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EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 



Àbr. 


Abrogé. 


A. G. 


Arrêté du général en chef, 




OU, '. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 


A. M. A. et C. 


Arrêté du ministre de l'Algérie et des colonies. 


A. M. 


Arrêté ministériel. 


B. A. et C. 


Bulletin officiel de l'Algérie et des colonies. 


B. G. 


Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 


B. L. 


Bulletin des lois. 


Cass. 


Bulletin des arrêts de la cour de cassation. 


C. 


Circulaire. 


Cire. 


Circonscription. 


C. G. G. 


Circulaire du gouverneur général de l'Algérie. 


C. M. A. et C. 


Circulaire du ministre de l'Algérie et des colonies. 


D. 


Décret. 


Exp. 


Expressément. 


Impl. 


Implicitement. 


J. J. R. 


Journal de la jurisprudence de la cour d'appel d'Alger, par Robe. 


J. off. 


Journal officiel (du gouvernement de la France). 


Jud. 


Judiciaire. 


Jur. 


Jurisprudence. 


L. 


Loi. 


Litt. 


Littéralement. 


Mod. 


Modifié ou modifications. 


Ord. 


Ordonnance. 


P. 


Page. 


R. A. 


Revue algérienne et tunisienne de législation et de jurisprudence 




publiée par l'École de droit d'Alger. 


Remp. 


Remplacé. 


V. 


Voir. 



ERRATA 



Page 18, 37 # ligne. 

P. 22, 10* lig. 

P. 22, note a. 

P. 27, 31 e lig. 

P. 28, 1" lig. 

P. 43, avant-dernière ligne. 

P. 44, 15 e lig. 

P. 45, 5 e lig. 

P. 45, 10 e lig. 

P. 46, note b, 5». 

P. 46 et 47, notes e et f. 

P. 47, note h, 

P. 50, 31 e lig. 

P. 63, 6« lig. 

P. 72, 25 e lig. 

P. 75, 8 e lig. 

P. 75, 19* lig. 

P. 77, 3« et 4 e lig. 

P. 79, 30 e lig. 

P. 80, 6 e lig. 

P. 82, note c. 

P. 84, 10 e lig. 

P. 84, 30 e lig. 

P. 94, 9 6 lig. 

P. 94, 21* lig. 

P. 94, 34* lig. 

P. 103, 20* lig. 

P. 121, note b. 

P. 130, 1- lig. 

P. 134, «• lig. 

P. 147, 23* lig. 

P. 151, 34 e lig. 

P. 152, 18 e lig. 

P. 153, 8 Ô lig. 

P. 154, 10 e lig. 

P. 156, 33* lig. 

P. 158, 14« lig. 

P. 159, 21* lig. 

P. 163, 41* lig. 

P. 165, 28* lig. 

P. 166, dernière ligne. 

P. 174, 32 e lig. 

P. 175, 29 e lig. 



Textes à rectifier : 

Le délai de grâce. 
Cet A. M. 
22 nov. 1855. 
D. 31 août 1851. 
punis. 

Dispositions préli mi maires. 
D. 10 août 1868. 
D. 13 sept. 1866. 
V. A. M. 2 nov. 1860. 
3° de contestation entre musul- 
man, 
dans les questions d'Etat, 
de ces successions. Y. 
D. 29 mai 1860. 
Actes d'échange, 
qui désignera. 
V. A. G. 10 nov. 1855. 
est présidée, 
en matières. 
V. D. 14 janv. 1870. 
V. D. 20 janv. 1870. 
loi du 27 juillet 1873. 
D. 20 janvier 1870. 
bac-âdel. 
s'opposer. 

en présence des populations. 
La confiances, 
de Oulad Maalla. 
Les peines de polices. 
Nehoud. 
B. G. 197. 
registres, minute, 
y annexés. 
Il Macen. 

législation antérieures. 
13 déc. 1886 et 18 août 1875. 
Beni-Falhem. 
18 août 1875. 
Zézouëla. 
M'eil. 
Bord. 

Marablins. 
Ténief-el-Had. 
le poste d'El Arécha. 



Textes rectifiés : 

Le droit de grâce. 

Cet A. G. 

2 nov. 1855. 

D. 31 août 1858. 

punies. 

Dispositions préliminaires. 

D. 18 août 1868. 

D. 13 déc. 1866. 

V. D. 24 nov. 1860. 

3° de contestations entre un 

musulman, 
dans les questions d'état, 
de ces successions, V. 
D. 19 mai 1860. 
Acte d'échange, 
que désignera. 
V. A. G. 30 nov. 1855. 
est présidé, 
en matière. 
V. D. 8 janv. 1870. 
V. D. 8 janv. 1870. 
loi du 26 juillet 1873. 
D. 8 janvier 1870. 
bach-âdel. 
s'exposer. 

en présence de populations. 
La confiance, 
des Ôulad Maalla. 
Les peines de police. 
Nehoud. 
B. G. 597. 
registres minute, 
annexés au D. 31 déc. 1882. 
Il Maten. 

législation antérieure. 
13 déc. 1866 et 10 août 1875. 
Beni-Fathem. 
10 août 1875. 
Zérouëla. 
M'cil. 
Bordj. 
Marabtins. 
Téniel-el-Had. 
le poste d'El Aricha. 



Page iv. 

P. vu, au vocable Avocats. 
P. vin, 24 e ligne. 
P. xiz, dernière ligne. 
P. xx, 3 e ligne. 
P. xxxn, au vocable Procédure 
devant le juge de paix. 



Textes à rectifier : 

D. 8 août 1774. 

D. 13 déc. 1886. 

A. G. 23 août 1883. 

D. 10 août 1854. 

D. 10 août 1854. 

D. 13 décembre 1886, p. 84, 85. 



Textes rectifiés : 

D. 8 août 1874. 
D. 13 déc. 1866. 
A. G. 24 août 1883. 
D. 19 août 1854. 
D. 19 août 1854. 
D. 13 déc. 1866, art. 2. 



Page xxn. Dans la table chronologique section III, divers articles du D. 13 déc. 1866 ont été 

visés deux fois de suite. 



ORGANISATION 

DE LA JUSTICE ET DU NOTARIAT MUSULMANS 

EN ALGÉRIE 

ET 

LÉGISLATION APPLICABLE EN ALGÉRIE 
AUX MUSULMANS. 



5 juillet 1830. (J.off., 13 juillet.) — Capitulation.— Convention entre le 
général en chef de l'armée française et Son Altesse le dey d'Alger. 

Le fort de la Casbah, tous les autres forts qui dépendent d'Alger, et le 
port de cette ville, seront remis aux troupes françaises ce matin à dix 
heures (heure française). 

Le général en chef de l'armée française s'engage envers Son Altesse le 
dey d'Alger à lui laisser sa liberté et la possession de toutes ses richesses 
personnelles. 

Le dey sera libre de se retirer avec toute sa famille et ses richesses par- 
ticulières dans le lieu qu'il fixera; et, tant qu'il restera à Alger, il y sera, 
lui et sa famille, sous la protection du général en chef de l'armée française. 
Une garde garantira la sûreté de sa personne et celle de sa famille. 

Le général en chef assure à tous les soldats de la milice les mêmes avan- 
tages et la môme protection. 

L'exercice de la religion mahométane restera libre. La liberté des habi- 
tants de toutes les classes, leur religion, leurs propriétés, leur commerce 
et leur industrie ne recevront aucune atteinte. Leurs femmes seront res- 
pectées. 

Le général en chef en prend l'engagement sur l'honneur. 

L'échange de cette convention sera fait avant dix heures, ce matin, et les 
troupes françaises entreront aussitôt après dans la Casbah, et successive- 
ment dans tous les forts de la ville et de la marine. 

Au camp, devant Alger, le 5 juillet 1830. 

Hussein Pacha. Comte de Bourmont. 



tribunal des rabbins le nombre d'hommes qui sera requis par eux à prendre 
dans les gendarmes maures chargés de la police de la ville, pour assurer 
l'exécution des jugements rendus par ces tribunaux. 

2. — Le commissaire général de police, sous les ordres immédiats duquel 
ces gendarmes sont placés, sera tenu d'obtempérer aux réquisitions qui lui 
seront faites par le cadi maure et le président du tribunal des rabbins. 



16 août 1832. — Arrêté du général en chef et de l'intendant civil qui 
institue une cour criminelle, en fixe la composition, détermine sa 
compétence et ses attributions et règle les modes de recours contre 
les décisions de cette cour. {Abrogé par ord. 10 août 183b, art. 63.) 

Vu les arrêtés du général en chef des 15 et 22 octobre 1830 et 9 juin 1831... 

Considérant qu'il y a incertitude dans quelques-unes des dispositions des ar- 
rêtés sus-énoncés, sur la compétence, soit des conseils de guerre, soit des tribu- 
naux civils; que les juridictions établies par eux ne se trouvent point définies 
d'une manière assez précise dans leurs limites et dans leurs effets; qu'ils ne 
contiennent d'ailleurs aucune précision pour des cas qui peuvent se présenter 
et qui se présentent en effet fréquemment; — Qu'il résulte de ces incertitudes 
et de ces lacunes que, soit les tribunaux civils, soit les conseils de guerre, re- 
fusent respectivement de connaître des crimes ou délits dont la connaissance ne 
leur est pas expressément attribuée paries arrêtés; qu'ainsi les attentats les plus 
graves restent souvent sans répression, ou que la détention des prévenus se pro- 
longe sans qu'ils puissent obtenir d'être jugés; — Qu'il convient d'étendre à 
tous les habitants de la régence, à quelque nation qu'ils appartiennent, une 
protection et une répression qui sont toutes deux d'ordre public; — Que les 
dispositions qui n'attribuent à la cour de justice que l'instruction des affaires 
criminelles entre Français ou entre Français et étrangers, sauf le renvoi des pré- 
venus devant les tribunaux de France, ou devant le général en chef, sont non 
seulement d'une exécution difficile, mais d'un effet préjudiciable à la bonne 
administration de la justice; — Enfin qu'il y a urgence, et qu'il importe de pour- 
voir à des besoins immédiats, sans attendre l'organisation générale et définitive 
de la justice à Alger. 

Art. 1 er . — Les crimes emportant peine afflictive ou infamante, commis 
par des naturels du pays contre les personnes ou les propriétés des Fran- 
çais ou des étrangers, seront jugés par les conseils de guerre. 

2. — Les crimes emportant peine afflictive ou infamante , commis par 
des Français ou des étrangers, ou quand il y aura des Français ou des 
étrangers parmi les prévenus, seront jugés par la cour criminelle d'Alger. 

3. — [Composition de la cour criminelle, mode d'instruction devant elle, 
nombre de voix nécessaire pour entraîner la condamnation.) 

A. — L'appel du jugement de la cour criminelle sera porté devant le 
conseil d'administration jugeant au nombre d'au moins cinq membres; il 
devra être formé dans un délai de dix jours après le jugement intervenu. 
— Les jugements de la cour criminelle ne pourront être infirmés par le 



conseil d'administration qu'à la majorité de quatre voix, s'il y a cinq mem- 
bres présents; de cinq voix s'il y en a six, et de six voix, s'il y en a davan- 
tage. 

5. — Les délits en matière correctionnelle commis contre des Français 
ou des étrangers et les contraventions en matière de simple police, seront 
jugés par le tribunal de paix et de police correctionnelle, à quelque nation 
que les prévenus appartiennent. 

L'appel en sera porté à la cour de justice dans le délai de dix jours. 
6. — (§ 1 er ) Les affaires criminelles ou correctionnelles entre musul- 
mans continueront à être jugées par le cadi maure, comme il est dit en 
l'article l or de l'arrêté du 22 octobre 1830. 

(§ 3) Toutefois il y aura appel de ces jugements, en matière correction- 
nelle, devant la cour de justice; en matière criminelle devant le conseil 
d'administration, dans le délai prescrit par les articles 4 et 5 qui précèdent. 

7. — Les affaires criminelles ou correctionnelles entre israélites et 
musulmans seront jugées par la cour criminelle ou par le tribunal de 
police correctionnelle, suivant leur compétence respective. 

8. — Il n'est pas dérogé à la disposition de l'art. 12 de l'arrêté du 
22 octobre 1830, portant qu'aucune condamnation à la peine capitale ne 
sera exécutée qu'avec l'approbation du général en chef. 



10 août 1834. (J. off. 15 août; B. L. 324.) — Ordonnance portant orga- 
nisation du service de la justice en Algérie et réglant notamment 
la compétence et les attributions des tribunaux indigènes en 
matière civile et criminelle. (Remplacée par ord. 24 février 1841, à 
laquelle se réfèrent toutes annotations insérées sous les articles ci-après.) 

Art. 1 er . (Rempl. par art. 1 er .) — Dans les possessions françaises du nord 
de l'Afrique, la justice est administrée au nom du roi par des tribunaux 
français et par des tribunaux indigènes, suivant les distinctions établies 
par la présente ordonnance. 

2. (Rempl. par art. 2 où les mots « et indigènes » ont été supprimés, et par 
art. 31 § dernier.) — Les juges français et indigènes sont nommés et insti- 
tués par le roi. — Us ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prêté 
serment. — Leurs audiences sont publiques au civil comme au criminel, 
excepté dans les affaires où la publicité sera jugée dangereuse pour l'ordre 
ou les mœurs. — Leurs jugements seront toujours motivés. 

Titre I er . Section l re . — Des tribunaux français. 

4. (Rempl. par art. 4 et 4.9.). — g (2) Le ressort du tribunal supérieur em- 
brasse la totalité des possessions françaises dans le nord de l'Afrique. 



_ 6 — 

Section 2. — Des tribunaux indigènes. 

25. (Rempl. par art. 31.) — Les tribunaux musulmans sont maintenus. 
— Les muphtis et les cadis sont nommés et institués par le Roi, ou en son 
nom, par le gouverneur. Ils reçoivent un traitement de l'État. La quotité 
en sera ultérieurement fixée sur la proposition du gouverneur. 

Titre IL — Compétence et attributions des tribunaux français 

et indigènes. 

27* (Rempl. par art. 33.) — Les tribunaux français connaissent de 
toutes les affaires civiles et commerciales entre Français, entre Français et 
indigènes ou étrangers, entre indigènes de religion différente, entre indi- 
gènes et étrangers, enfin entre indigènes de la même religion quand ils y 
consentent. 

28. (Rempl. par art. 3k.) — Les tribunaux français civils et de com- 
merce, pour le jugement de tout procès dans lequel un musulman est inté- 
ressé, sont assistés d'un assesseur musulman, pris à tour de rôle sur la 
liste dressée par le gouverneur, en exécution de l'article 18 ci-dessus. — 
Cet assesseur a voix consultative; son avis, sur le point de droit, est tou- 
jours mentionné dans le jugement. 

29. — La disposition qui précède est applicable au tribunal supérieur 
toutes les fois qu'il juge sur appel, tant en matière civile et commerciale 
que correctionnelle. (Rempl. par art. 35 et par art. 42.) 

31. (Rempl. par art. 31.) — La loi française régit les conventions et 
contestations entre Français et étrangers. — Les indigènes sont présumés 
avoir contracté entre eux selon la loi du pays, à moins qu'il n'y ait conven- 
tion contraire. — Dans les contestations entre Français ou étrangers et indi- 
gènes, la loi française ou celle du pays sont appliquées selon la nature de 
l'objet du litige, la teneur de la convention, et, à défaut de convention, 
selon les circonstances ou l'intention présumée des parties. 

82. (Rempl. par art. 38.) ~ Les tribunaux français connaissent de 
toutes les infractions aux lois de police et de sûreté, à quelque nation ou 
religion qu'appartienne l'inculpé; — de tous les crimes ou délits commis 
par des Français, cfe6 israélites ou des étrangers; — des crimes ou délits 
commis par des musulmans indigènes au préjudice de Français, d'israé- 
lites ou d'étrangers. 

33. (Rempl. par art. 39.) — Ils ne peuvent prononcer d'autres peines 
que celles établies par le code pénal français. 

34. (Rempl. par art. 40.) — En matière correctionnelle et criminelle, 
dans tous les cas où les tribunaux français reconnaissent des circonstances 
atténuantes, ils appliquent l'article 463 du code pénal. — Si le prévenu est 
un indigène, et si le fait à lui imputé n'est ni prévu ni puni par la loi du 
pays, les tribunaux français peuvent modérer indéfiniment la peine, et 
même renvoyer le prévenu absous. 

35. (Rempl. par art. 4L) — Toutes les fois qu'un musulman est mis 
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en jugement comme coupable ou complice d'un délit ou d'un crime, le juge 
français est assisté d'un assesseur musulman ayant voix consultative, 
comme il est prescrit en matière civile par l'article 28 ci-dessus. — Cette 
disposition est applicable au jugement sur appel. 

86. (Rêmpl. par art. 42.) — Quand le tribunal supérieur est constitué 
en tribunal criminel, et qu'if est appelé à prononcer sur un musulman, il 
s'adjoint deux assesseurs qui ont voix délibérative sur la déclaration de 
culpabilité, et voix consultative seulement sur l'application de la peine. — 
Dans le premier cas, les deux tiers des voix sont nécessaires pour recon- 
naître la culpabilité; il en faut trois pour l'application de la peine, ainsi 
qu'il est dit à l'article 12 ci-dessus. 

87. [Rempl. par art. 43.) — Demeure réservée aux conseils de guerre 
la connaissance des crimes et délits commis en dehors des limites telles 
qu'elles auront été déterminées en exécution de l'article 4 : — 1° pat 1 un 
indigène au préjudice d'un Français ou d'un européen;— 2° par un indigène 
au préjudice d'un autre indigène, alors seulement que le fait à punir inté- 
resse la souveraineté française ou la sûreté de l'armée; — 8° par un Fran* 
çais au préjudice d'un indigène. 

38. (Rempl. par art. 44.) — La compétence et les attributions des 
cadis et des autres tribunaux musulmans sont maintenues. — Les cadis 
continuent à constater et rédiger en forme authentique les conventious dans 
lesquelles les musulmans sont intéressés. 

89. — (Abrogé partiellement par les art. 38 tt 43 qui ont enlevé aux 
cadis et aux autres autorités musulmanes toute juridiction concernant les 
crimes et délits prévus par les lois françaises. V. les d. art. et art. 45 et 40.) — 
Les musulmans indigènes prévenus de crimes ou de délits contre la per- 
sonne ou les propriétés d'autres musulmans aussi indigènes sont jugés par 
le cadi ou les autres juges du pays, selon la forme et les lois suivies jus- 
qu'à ce jour. — Néanmoins aucun jugement de condamnation ne peut être 
mis à exécution qu'après avoir été revêtu du visa du procureur général à 
Alger, et de son substitut à Bône et à Oran.— L'exécution a lieu, dans tous 
les cas, par des agents spéciaux de la force publique, institués ou agréés 
par le procureur général. 

40. — Dans le cas de l'article précédent, le prévenu, le substitut du 
procureur général et le procureur général lui-même peuvent interjeter 
appel de la décision du cadi. Le tribunal supérieur la réforme, s'il y a lieu, 
mais seulement lorsque le fait qui a provoqué la poursuite est prévu par la 
loi française. 

41. — Si le cadi néglige ou refuse de poursuivre, le tribunal Supé- 
rieur peut, d'office ou sur le réquisitoire du procureur général, évoquer la 
poursuite desdits crimes ou délits. — Dans ce cas, comme dans Celui de l'ar- 
ticle précédent, le tribunal supérieur appliquera la loi du pays; il doit ap- 
pliquer la loi française, si elle prononce une peine moindre. 

42. [Rempl. par art. 47 et par art. 45 g dernier.) — Les jugements 
rendus par le cadi, lorsque la partie condamnée ne les exécute pas volon- 
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tairement et à l'instant, sont, ainsi que les actes civils qu'il reçoit, écrits 
en double minute et signés tant du cadi que des assesseurs et des parties, 
quand il y a lieu, sur un registre spécial dont le dépôt est, tous les trois 
mois, effectué sans frais au greffe du tribunal supérieur. — Il n'est point 
dérogé, par cette disposition, aux autres obligations que la loi ou la cou- 
tume imposent aux cadis. 

44. (Rempl. par art. 51.) — Tout jugement portant condamnation à la 
peine de mort, et prononcé soit par les tribunaux français, soit par les tri- 
bunaux indigènes, ne pourra être exécuté sans l'autorisation formelle et 
écrite du gouverneur. 

45. [Rempl. par art. 52.) — Le gouverneur peut ordonner un sursis à 
l'exécution de toute condamnation quelconque. — Le droit de faire grâce 
n'appartient qu'au roi. 

46. (Rempl. par art. 53.) — Le recours en cassation est ouvert aux 
parties, mais seulement contre les jugements du tribunal supérieur. — Il est 
formé et suivi d'après les règlements en vigueur pour les possessions fran- 
çaises hors du territoire continental. — Toutefois le pourvoi ne pourra être 
formé, en matière criminelle et correctionnelle, que lorsque le condamné 
se sera préalablement constitué. 

Titre III. — De la procédure devant les tribunaux français et indigènes. 

47. (Rempl. par art. 54.) — Toutes les instances civiles sont dispen- 
sées du préliminaire de la conciliation. Les juges de l re instance pourront 
néanmoins inviter les parties à comparaître en personne sur simple aver- 
tissement et sans frais. — Quand un musulman ou un Israélite doit être mis 
en cause, l'invitation sans frais précède nécessairement l'assignation. 

48 (§ dernier). — On suit devant le cadfi et.les autres tribunaux indi- 
gènes la procédure usitée dans le pays. 

49 (§ 3) (Rempl. par art. 56.) — L'appel des jugements rendus par le 
cadi, pour les formes et le délai dans lequel il doit être interjeté, reste 
soumis à la loi et aux usages du pays. 

Titre Y. — Dispositions particulières. 

58. (Rempl. par art. 68.) — Toute citation ou notification faite à. un 
indigène, en matière civile ou criminelle, sera, à peine de nullité, accom- 
pagnée de la traduction en langue arabe, faite et certifiée par un interprète 
assermenté. 

63. — Toutes les dispositions des arrêtés ou règlements publiés de- 
puis le 7 juillet 1830 sur l'organisation et l'administration de la justice 
cesseront d'avoir leur effet à compter du jour de la mise à exécution de la 
présente ordonnance. 

i' r décembre 1840. (B. G. 86.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie cpntenant règlement général sur le séquestre de biens en 



Algérie. (La législation sur le séquestre a été modifiée et complétée par ord. 
31 oct. 1845, B. G. 213 et par A. P. E. 15 juillet 1871, B. G. 371.) 

10. — Les biens séquestrés seront régis par l'administration du Domaine 
de la même manière que les propriétés domaniales. Cette administration 
percevra également les capitaux, loyers, prix de rente et toutes autres 
sommes dues et exigibles. — La perception et la classification des pro- 
duits s'effectueront conformément à l'ordonnance du 21 août 1839. 

11. — Nulle inscription hypothécaire, à quelque époque que l'hypo- 
thèque ait été fournie, ne peut, à peine de nullité, être prise sur les biens 
séquestrés postérieurement à la promulgation du présent arrêté. Les droits 
résultant de l'article 23 demeurent réservés; la nullité est de droit et n'aura 
pas besoin d'être prononcée. 

12. — Tous actes translatifs de propriété ou d'usufruit, à titre oné- 
reux ou gratuit, entre vifs ou à cause de mort, concernant les biens meu- 
bles ou immeubles placés sous le séquestre sont interdits; tous actes de 
cette nature faits pendant la durée du séquestre sont déclarés nuls. — Dé- 
fense est faite aux tribunaux d'y avoir égard, lors même que les parties 
n'en invoqueraient le bénéfice que postérieurement à la levée da séquestre. 
— Les notaires, cadis, rabbins ou autres officiers publics qui auront reçu 
les actes prohibés et frappés de nullité par le présent article pourront être 
révoqués et seront passibles de dommages-intérêts envers qui il appar- 
tiendra. ( V. art. 9 ord. 31 oct. 18k5.) 



28 février 1841. (B. G. 95; B. L. 802.)— Ordonnance portant organisa- 
tion du service de la justice en Algérie. (Rapportée expr. par ord. 
20 septembre 1842, exécutoire à partir du 1 er janvier 18k3.) 

Notre ordonnance du 10 août 1834, sur l'organisation de la justice en 
Algérie, est modifiée conformément au texte ci-après, qui sera le seul offi- 
ciel à partir de la publication de la présente. 

Titre I. — De l'administration de la justice. 

Art. I er . (Texte conforme en substance à l'art. 1 er de l f ord. 10 août et re- 
produit dans ord. 20 sept. 18 f i2 7 art. 1 er .) — La justice, en Algérie est 
administrée au nom du roi par des tribunaux français et par des tribunaux 
indigènes, suivant les distinctions établies par la présente ordonnance. 

2. (Texte conforme à ord. 10 août art. 2. V. ord. 20 sept. art. 2 et 31.) 
— Les juges français sont nommés et institués par le roi. — Ils ne peuvent 
entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment. — Leurs audiences sont 
publiques, au civil comme au criminel, excepté dans les affaires où la pu- 
blicité sera jugée dangereuse pour l'ordre ou les mœurs. — Leurs jugements 
seront toujours motivés. 
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Section I. — Des tribunaux français. 

3. (Rempl. par ord. 26 sept., art. 3.) — L'organisation judiciaire com- 
prend : — Une cour royale séant à Alger, etc., etc.; — Des tribunaux 
musulmans en nombre indéterminé, dont le gouverneur général arrête 
l'établissement et nomme les membres. 

4. (Rempl. par ord. 26 sept., art. 4.) — Le ressort de la cour royale 
embrasse la totalité de l'Algérie, sauf la juridiction des conseils de guerre, 
réservée par l'art. 43. — La juridiction des tribunaux de l 1 * instance s étend 
sur tous les territoires occupés dans cbaque province, jusques aux limites 
déterminées par des arrêtés spéciaux du gouverneur, soumis à l'appro- 
bation du ministre de la guerre. 

5. [Rempl. par ord. 26 sept., art. 5.) — I^a cour royale d'Alger (suit 
sa composition). — Elle connaît de l'appel des jugements rendus en premier 
ressort... et par les tribunaux musulmans. — Elle ne peut juger qu'au 
nombre de trois conseillers au moins. — La cour royale, constituée en cour 
de justice criminelle, juge : 1° toutes les affaires de la compétence des 
cours d'assises, directement pour la province d'Alger, et sur appel des 
jugements rendus par les tribunaux d'Orau et de Bône, dans le cas prévu 
par le dernier g de l'article 12 ci-après; 2° les appels, en matière correc- 
tionnelle, dans le cas où l'appel est autorisé; 3° les délits et contraventions 
imputés aux agents de l'autorité, dans les cas où la connaissance en est 
déférée par la loi française aux cours royales. — La cour criminelle siège 
au nombre de quatre conseillers; trois voix sont requises pour qu'il y ait 
condamnation. 

21. (Disp. empruntée à ord. 10 août, art. 18 et reproduite dans ord. 
26 sept., art. 21.) — Il est attaché aux tribunaux français, pour les assister 
et siéger avec eux dans les cas déterminés au titre suivant, des assesseurs 
musulmans, au nombre de quatre pour Alger, et de deux pour chacune 
des villes de Bône et d'Oran. — Ces assesseurs sont nommés par le gou- 
verneur. 

30. — Le ministre de la guerre détermine le mode de rémunération 
des assesseurs musulmans à raison de leur participation aux jugements 
pour lesquels leur assistance est requise. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept., 
art. 30.) 

Section II. — Des tribunaux indigènes. 

31. — Les tribunaux musulmans sont maintenus sauf la modification 
portée en l'art. 44 (§ reproduit en substance par ord. 26 sept., art. 31). 

Les muphtis et cadis sont nommés et institués par le gouverneur; ils 
reçoivent un traitement dont la quotité est déterminée par le ministre de la 
guerre, (g modifié par ord. 26 sept., art. 31.) 

Titre II. — Compétence des tribunaux français et indigènes. 

33. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept., art. 33.) —Les tribunaux français 
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connaissent, entre toutes personnes, de toutes les affaires civiles et corn* 
merciales, à l'exception de celles dans lesquelles les musulmans sont seuls 
parties et qui continueront d'être portées devant les cadis. 

84. (Disp. conformes à ord. 10 août, art. 28, et reproduites dans ord. 
26 sept., art. 34.) — Les tribunaux français civils et de commerce, pour le 
jugement de tout procès dans lequel un musulman est intéressé, sont assis- 
tés d'un assesseur musulman, pris, à tour de rôle, parmi ceux nommés en 
exécution de l'article 21 ci-dossus. — Cet assesseur a voix consultative; son 
avis sur le point de droit est toujours mentionné dans le jugement. 

35. (Disp. empruntée en substance à partie de l'art. 29 ord. 10 août et 
reproduite dans ord. 26 sept., art. 35.) — La disposition qui précède est 
applicable à la cour royale statuant sur appel en matière civile ou com- 
merciale. 

87. (Les 4 g de cet art., dont les 2 premiers et le dernier sont conformes 
à fart. 31 ord. 10 août, ont été textuellement reproduits dans ord. 26 sept., 
art. 31.) — La loi française régit les conventions et contestations entre 
Français et étrangers. — Les indigènes sont présumés avoir contracté entre 
eux selon la loi du pays, à moins qu'il n'y ait convention contraire. — Les 
contestations entre indigènes, relatives à l'état civil, seront jugées confor- 
mément à la loi religieuse des parties. — Dans les contestations entre Fran- 
çais ou étrangers et indigènes, la loi française ou celle du pays est appli- 
quée, selon la nature de l'objet du litige, la teneur de la convention, et, à 
défaut de convention, selon les 'circonstances ou l'intention présumée des 
parties. 

38. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept., art. 38.) — Les tribunaux fran- 
çais connaissent, sauf l'exception portée en l'article 43, de tous crimes, 
délits ou contraventions, à quelque nation ou religion qu'appartienne 
l'inculpé. 

89. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept. art. 39 et empruntée, avec modi- 
fication^ à ord. 10 août, art. 33.) — Ils ne peuvent prononcer, même contre 
les indigènes, d'autres peines que celles établies par les lois pénales fran- 
çaises. 

40. — En matière correctionnelle et criminelle, dans tous les cas où 
la législation française autorise à reconnaître des circonstances atté- 
nuantes, les tribunaux français appliquent l'article 463 du code pénal, à 
moins qu'il n'en soit autrement ordonné par la législation spéciale de 
l'Algérie. (V. ord. 26 sept., art. 47.) 

41. (Disp. conformes à ord. 10 août, art. 35.) — Toutes les fois qu'un 
musulman est mis en jugement comme coupable ou complice d'un délit 
ou d'un crime, le juge français est assisté d'un assesseur musulman ayant 
voix consultative (V. ord. 26 sept., art. 40, lequel a supprimé les assesseurs 
musulmans en matière criminelle et correctionnelle), comme il est prescrit 
en matière civile par l'article 34 ci-dessus. Cette disposition est applicable 
aux jugements sur appel. 

42. — Quand la cour royale est constituée en cour criminelle et appe- 
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lée à juger un musulman, elle s'adjoint deux assesseurs qui ont voix 
délibérative sur la déclaration de culpabilité, et voix consultative seulement 
sur l'application de la peine. Dans le premier cas, quatre voix sont néces- 
saires pour qu'il y ait condamnation ; il en faut trois pour l'application de 
la peine, ainsi qu'il est dit en l'article 5. (F. ord. 26 sept., art. 40.) 

43. g 4 er . (Ce g a été reproduit dans ord. 26 sept., art. 42 g 1 er .) — 
Demeure réservée aux conseils de guerre la connaissance des crimes et 
délits commis en dehors des limites, telles qu'elles auront été déterminées 
en exécution de l'article 4. Les jugements rendus par les conseils de 
guerre, en vertu du présent article, ne donnent lieu qu'au pourvoi de 
revision tel qu'il est réglé par les lois militaires. 

44. (Disp. reproduites dans ord. 26 sept., art. 43.) — Les cadis continueront 
de connaître, entre musulmans seulement, de toutes affaires civiles ou com- 
merciales. — Ils continueront également de constater et rédiger en forme 
authentique les conventions dans lesquelles des musulmans sont seuls 
intéressés. — Toutefois, lorsqu'il n'existera point de notaires français en 
résidence dans un rayon de 20 kilomètres, le cadi pourra constater et 
rédiger toutes les conventions dans lesquelles un musulman sera partie. 

45. (Disp. reproduites dans ord. 26 sept., art. 44.) — Les cadis con- 
naissent de toutes les infractions commises par les musulmans, punissables 
selon les lois du pays, lorsque, d'après la loi française, elles ne constituent 
ni crime, ni délit, ni contravention. — Ils sont, s'il y a lieu, saisis de la 
connaissance de ces faits par l'autorité française et tenus de statuer sur ses 
réquisitions. — L'exécution des jugements des cadis a lieu, dans tous les 
cas, par des agents spéciaux de la force publique institués ou agréés par le 
procureur général. 

46. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept., art. 45.) — En dehors des 
limites fixées conformément à l'article 4, les cadis musulmans, nommés et 
institués par le gouverneur général, conservent leurs anciennes attribu- 
tions, sauf la juridiction des conseils de guerre et les autres exceptions 
déterminées par la législation locale. 

47. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept., art. 46'.) — Il est tenu des 
jugements rendus par le cadi, en toute matière, un registre qui doit être 
soumis tous les mois au visa du procureur général. 

48. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept., art. 47.) — L'article 40 de la 
présente ordonnance n'est point applicable aux crimes et délits commis 
par des indigènes : — 1° contre la sûreté de l'État; — 2° contre la chose 
publique; — 3° contre la personne ou au préjudice d'un Français, d'un 
européen ou d'un indigène au service de la France. 

49. (Dup. reproduite dans ord. 26 sept., art. 48.) — Tout indigène 
condanné à une peine excédant six mois d'emprisonnement pourra être 
transféré en France pour y subir sa peine, et contraint d'y résider, après 
son expiration, pendant le temps qui sera déterminé par le gouvernement. 
Le retour en Algérie pourra, de plus, lui être interdit à temps ou à 
toujours. 



- 18 — 

51. (Disp. empruntée en substance à ord. 10 août, art. 44.) — Tout 
jugement portant condamnation à la peine de mort et prononcé soit par les 
tribunaux institués par la présente ordonnance, soit par les conseils de 
guerre dans les cas prévus par l'article 43, ne pourra être exécuté sans 
l'autorisation formelle et écrite du gouverneur. (V. ord. 26 sept., art. 50.) 

52. (Disp. empruntées en substance à ord. 10 août, art. 45.) — Le 
gouverneur peut ordonner un sursis à l'exécution de toute condamnation 
quelconque. Il en rend compte sur-le-champ au ministre. Le droit de grâce 
n'appartient qu'au roi. (V. ord. 26 sept., art. 51 et 52.) 

53. — Le recours en cassation est ouvert aux parties, mais seulement 
en matière criminelle ou correctionnelle. — Le pourvoi ne pourra être 
formé et le greffier devra refuser d'en donner acte, si le condamné, même 
ayant obtenu sa liberté sous caulion conformément à l'art. 59, ne s'est 
préalablement constitué. (V. ord. 26 sept., art. 53.) 

Titre III. — De la procédure devant les tribunaux français 

et indigènes. 

' 54. — (§ 1 er ) Toutes les instances civiles sont dispensées du prélimi- 
naire de la conciliation. Les juges de première instance pourront, néanmoins, 
inviter les parties à comparaître en personne sur simple avertissement et 
sans frais. (Ce g, conforme à ord. 10 août, art. 47 g 1 er , a été reproduit en 
substance dans ord. 26 sept., art. 54 g i cr .) 

(g 2) (Reproduit textuellement dans ord. 26 sept., art. 5k § 2.) — Quand un 
musulman doit être mis en cause, l'invitation sans frais précède nécessai- 
rement l'assignation. L'accomplissement de ce préliminaire est constaté 
par le juge, en marge de l'original qui est, à cet effet, soumis à son visa 
avant notification, à peine contre l'huissier, de 20 francs d'amende pour 
chaque omission. 

50. (Toutes les disp. de cet art. ont été littéralement reproduites dans 
ord. 26 sept., art. 56, avec l'addition des mots a et de justice de paix » après le 
mot commerciale du § 1 er .) — (§ 1 er ) Le délai pour interjeter appel des juge- 
ments contradictoires en matière civile et commerciale est d'un mois, à 
partir de la signification soit à personne, soit au domicile réel ou d'élection. 
Ce délai est augmenté à raison des distances, qui seront réglées par un 
arrêté du gouverneur. 

(§ 2) A l'égard des incapables, ce délai ne pourra courir que par la 
signification à personne ou au domicile de ceux qui sont chargés de leurs 
droits. 

(g 3) Il peut être appelé de tous jugements rendus par les cadis dans les 
limites, les délais et les formes prescrites à l'égard des jugements rendus 
par les tribunaux français. 

(i 4) Dans aucun cas, l'appel ne sera reçu ni contre les jugements par 
défaut, ni contre les jugements interlocutoires avant le jugement délinitif. 
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Titre Y. — Dispositions particulières. 

68. (Disp. reproduite dans ord. 26 sept., art. 68.) — Toute citation ou 
notification faite à un musulman, en matière civile ou criminelle, sera ac- 
compagnée d'une analyse sommaire, en langue arabe, faite et certifiée par 
un interprète assermenté, le tout à peine, contre l'huissier, de 20 francs 
d'amende pour chaque omission, et sans préjudice de la nullité de l'acte, si 
le juge croit devoir la prononcer. 

76. — Notre ministre de la guerre et notre ministre de la justice et des 
cultes sont chargés, etc. 



26 septembre 1842. (B. G. 128; B. L. 947; J. off. 6 oct.) — Ordonnance 
sur l'organisation du service de la justice en Algérie. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la guerre, 
et de notre garde des sceaux, secrétaire d'État au département de la justice et 
des cultes; 

Notre ordonnance du 28 février 1841 sur l'organisation de la justice en 
Algérie est modifiée conformément au texte ci-après, qui sera le seul officiel 
à partir du 1 er janvier 1843. 

Titre I. — De F administration de la justice. 

Art. l or . [Modifié par titres I et II du Livre I er du D. du 1 er oct. 1854.) — 
La justice, en Algérie, est administrée au nom du roi par des tribunaux 
français et par des tribunaux indigènes, suivant les distinctions établies 
par la présente ordonnance. 

Section I. — Des tribunaux français. 

3. [Mod. par titres I et II du Livre I w du D. l ep oct. 185 r i.) — L'orga- 
nisation judiciaire comprend : 1° une cour royale siégeant à Alger; — 
... 6° des tribunaux musulmans, en nombre indéterminé, dont le gouverneur 
général arrête rétablissement, et nomme les membres avec l'approbation 
du ministre de la guerre. 

4. [Mod. par ord. 30 nov. 1844.) — § 1 er . Le ressort de la cour royale 
embrasse la totalité de l'Algérie, sauf la juridiction des conseils de guerre 
réservée par l'article 42. — g 2. La juridiction des tribunaux de première 
instance s'étend sur tous les territoires occupés, dans chaque province, 
jusqu'aux limites déterminées par arrêtés du ministre de la guerre. 

5. [Remplacé par ord. 30 nov. 1844, art. 3, et impl. abrogé par 
D. 1 er oct. 1854, lui-même abrogé et remplacé par D. 31 déc. 1850, lequel a été 
abrogé expr. par D. 10 sept. 1886, art. 74. V. ce dernier D. art. 31 et 38.) — 



Jur. — Art. 4. V. note sous art. 42. 
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... Constituée en chambre civile, la cour connaît, en matière civile et com- 
merciale, de l'appel des jugements rendus en premier ressort... par les 
tribunaux musulmans. 

21. — Il est attaché aux tribunaux français, pour les assister et siéger 
avec eux dans les cas déterminés au titre suivant, des assesseurs musul- 
mans, au nombre de quatre pour Alger T et de deux pour chacune des villes 
de Bône, d'Oran et de Philippeville. ( V. art. 3k et 35 ci-après et D. 5 déc. 1861.) 

Ces assesseurs sont nommés par le gouverneur général. (Abrogé impl. 
par D. 13 déc. 1866, art. 2k, d'après lequel les assesseurs musulmans près la 
cour d'appel et les tribunaux de première instance sont nommés par décret. — 
V. D. 10 sept. 1886, art. 40.) 

30. — Le ministre de la guerre détermine également le mode de ré- 
munération des assesseurs musulmans à raison de leur participation aux 
jugements pour lesquels leur assistance est requise. (V. A. M. 29 déc. 1846, 

— D. 5 déc. 1861. —Art. 9 du D. 13 déc. 1866 — et D. 10 sept. 1886 } art. 40.) 

Section II. — Des tribunaux indigènes. 

31. — Les tribunaux musulmans sont maintenus, sauf la modification 
portée en l'article 43. 

Les muphtis et cadis sont nommés et institués par le gouverneur gé- 
néral, avec l'approbation du ministre de la guerre. (Modifié par art. 16 et 23 
du D. 1 er oct. 1854 qui a été lui-même ab7*ogé expr. par D. 31 déc. 1859, 
art. 61, — puis par D. 31 août 1858 et par art. 13 et 31 de la l re annexe du 
D. 21 oct. 1858, — puis par art. 12, l ro rédaction, du D. 31 déc. 1859, — 
ensuite par la nouvelle rédaction de cet art. insérée dans D. 13 déc. 1866, — et 
enfin par D. 26 août 1881, D. 13 sept. 1881 et D. 10 sept. 1886, art. 9. — V. en 
outre A. P. E. 20 août 1848, art. 1 er , — D. 29 juillet 1858, art. 1 er , — 
D. 10 déc. 1860, — et D. 5 déc. 1861, art. 3.) Ils reçoivent un traitement dont 
la quotité est déterminée par le ministre de la guerre. (Applicable seulement 
au Tell. V. D. 8 août 1874, et D. 40 sept. 1886, art. 11.) 

Titre II. — Compétence des tribunaux français et indigènes. 

83. — Les tribunaux français connaissent, entre toutes personnes, de 
toutes affaires civiles et commerciales, à l'exception de celles dans les- 
quelles les musulmans sont seuls parties et qui continueront d'être 
portées devant les cadis. (V. art. k3 infrà.) 

34. {Abrogé : 1° impl. par D. 5 déc. 1861 non publié au B. G., art. 1 et 
2 qui ont supprimé les emplois des assesseurs musulmans près les tribunaux 
de commerce et tes justices de paix, et n ont prescrit l'assistance d'un assesseur 
musulman ayant voix consultative près la cour et les tribunaux de première 
instance que pour les jugements sur appel des contestations entre musulmans; 

— 2° expr. par D. 10 sept. 1886, art. 74. — V. D. abrogé du 13 déc. 1866, 
art. 24, et D. 8 janvier 1870, art. 13, 14 et 17.) — Les tribunaux français 
civils et de commerce, pour le jugement de tout procès dans lequel un 
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musulman est intéressé, sont assistés d'un assesseur musulman, pris à tour 
de rôle parmi ceux nommés en exécution de l'article 21 ci-dessus. Cet 
assesseur a voix consultative; son avis sur le point de droit est toujours 
mentionné dans le jugement. 

tS5. (F. annotation de ïart. précédent.) — La disposition qui précède est 
applicable à la cour royale statuant sur appel en matière civile ou com- 
merciale. 

37. — § 1. La loi française régit les conventions et contestations entre 
Français et étrangers. — § 2. Les indigènes sont présumés avoir con- 
tracté entre eux selon la loi du pays, à moins qu'il n'y ait convention 
contraire. — g 3. Les contestations entre indigènes, relatives à l'état civil, 
seront jugées conformément à la loi religieuse des parties. (V. ord. 1 er oct. 
1844, art. 3, — D. 1 er oct. 1854, art. 1 er , — L. 16 juin 1851, art. 16 et 17, — 
D. 30 oct. 1858, — D. 31 déc. 1859, art. 1 er , — 5. C. 14 juillet 1865, art. 1 er , 
— D. 13 déc. 1866, art. 1 et 2, — D. Dèf. nat. Tours 24 oct. 1810, — L. 26 
juillet 1873, — D. 29 août 1874, art. 2 et 3, — et D. 10 septembre 1886, 
art. 1 er , 2, 3 et 4.) 

g 4. (Abrogé expr. par D. 10 sept. 1886, art. 74.) — Dans les contestations 
entre Français ou étrangers et indigènes, la loi française ou celle du pays est 
appliquée, selon la nature de l'objet en litige, la teneur de la convention, 
et, à défaut de convention, selon les circonstances ou l'intention présumée 
des parties. (V. ord. 1 er oct. 1844, art. 3, — L. 16 juin 1851, art. 11, — L. 26 
juillet 1873,,— D. 29 août 1874, art. 1" § 1.) 

88. — Les tribunaux français connaissent, sauf l'exception portée en 
l'article 42, de tous crimes, délits ou contraventions, à quelque nation ou 
religion qu'appartienne l'inculpé. (Conforme à ord. 28 fév. 1841, art. 38.) 

39. — Ils ne peuvent prononcer, même contre les indigènes, d'autres 
peines que celles établies par les lois pénales françaises. (Conf. à lad. ord., 
art. 39.) 

40. — En matière criminelle et correctionnelle les assesseurs musul- 
mans sont supprimés. 

42. — g 1 er . Demeure réservée aux conseils de guerre la connaissance 

Jur. — Art. 42 § 1" {a) Les jugements prononcés par les tribunaux militaires pour crimes 
commis» en dehors des limites du territoire civil, par des indigènes arabes ne sont susceptibles 
d'aucun recours en cassation. — Cass., 11 nov. 1880, 5 avril 1860, 22 déc. 1853, 1« déc. 1853, 
13 oct. 1853, 21 juillet 1853, 14 août 1851, 6 mars 1851, 2 août 1849, 18 fév. 1848 et 26 juin 1845. 

{b) La disposition par laquelle l'art. 42 refuse virtuellement à tout indigène arabe condamné 
par un conseil de guerre de l'Algérie le droit de se pourvoir en cassation n'a point été abrogée 
par l'art. 81 de la L. 9 juin 1857 (code de justice militaire pour l'armée de terre). — Cass. arrêts 
précités 11 nov. 1880 et 5 avril 1860. 

(c) La compétence attribuée aux tribunaux militaires par l'art. 42 à l'égard des crimes et 
délits commis par les indigènes arabes non naturalisés est territoriale; en conséquence elle ne 
souffre pas d'exception au cas où un ou plusieurs indigènes impliqués dans la poursuite sont 
domiciliés sur un territoire civil. — Cass. 1« déc. 1883; — ni au cas de délits ou contraventions 
en matière de douanes. — Cass., 6 mars 1884. 

{cl) Dans le doute sur le lieu où les crimes et délits imputés à des indigènes auraient été 
commis, la jurisprudence de droit commun peut seule êtrer compétente. — Cass., 20 janv. 1881. 

{e) Les lois modificatives de la compétence sont obligatoires du jour de leur promulgation et 
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des crimes et délits commis eu dehors des limites, telles qu'elles au- 
ront été déterminées en exécution de l'article 4. Les jugements rendus 
par les conseils de guerre, en vertu du présent article, ne donnent lieu 
qu'au pourvoi en revision, tel qu'il est réglé par les lois militaires. (Conf. 
à ord. 28 fêv. i841, art. 43 § i.) 

43. (Conf. à ord. 28 février 18kl, art. 44. Les pouvoirs reconnus aux 
cadis par les deux derniers § ont été formellement maintenus par A. M. 
3 Idée. 1842, art. 61.) — Les cadis continueront de connaître, entre musul- 
mans seulement, de toutes affaires civiles ou commerciales. (Modifié par 
art. 2 et 24 à 28 du D. abrogé du 1 er oct. 1854, — puis par art. 1 et 2 du 
D. abrogé du 31 déc. 1859 , — ensuite par art. 1 et 2 du D. abrogé du 13 dèc. 
1866, — par D. 8 janvier 1870, — par L. 26 juillet 1873, — par D. 20 août 
1874, — et enfin par D. 10 sept. 1886, chap. 1 er et art. 49.) 

Ils continueront également de constater et rédiger en forme authentique 
les conventions dans lesquelles des musulmans sont seuls intéressés. 
(F. D. abrogé du 1 er oct. 1854, art. 51 et 52, — D. abrogé du 31 déc. 1859, 
art. 44, — D. 10 sept. 1886, art. 52, 53 et 58.) 

Toutefois, lorsqu'il n'existera point de notaire français en résidence dans 
un rayon de 20 kilomètres, le cadi pourra constater et rédiger toutes les 
conventions dans lesquelles un musulman sera partie. (V. D. abr. du 
1 er oct. 185ï, art. 53, — D. 31 déc. 1859 abrogé, art. 44, et D. 10 sept. 1886, 
art. 58, articles qui, définissant la compétence des cadis en matière d'actes 
publics, ne parlent que d'actes entre musulmans.) 

44. (Conf. à ord. 28 fév. 1841, art. 45. — Les 1 er et 2° g ont été mod. 
par ord. il juillet 1843, art. 1 er , et par D. abr. du 1 er oct. 1854, art. 2.) — 
Les cadis connaissent de toutes les infractions commises par les musul- 
mans, punissables selon les lois du pays, lorsque, d'après la loi française, 
elles ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention. (V. D. 29 août 1874, 
art. 17, — D. il sept. 1874, — L. 28 juin 1881, — et D. 10 sept. 1886, 
art. 1.) 

Ils sont, s'il y a lieu, saisis de la connaissance de ces faits par l'autorité 
française et tenus de statuer sur ses réquisitions. 

L'exécution des jugements des cadis a lieu, dans tous les cas, par des 
agents spéciaux de la force publique institués ou agréés par le procureur 



deviennent immédiatement applicables aux poursuites en cours d'exécution pour des crimes et 
délits commis antérieurement; ce principe s'étend au cas où le changement d'attributions résulte 
de modifications apportées par le pouvoir compétent à des classifications territoriales. — Cass., 
20 juillet 1872. 

{f) Les dispositions de l'art. 42 relatives aux Arabes doivent, par application des principes 
généraux du droit, être interprétées en ce sens qu'il faut, pour attribuer compétence au conseil 
de guerre, que le lieu où le crime a été commis n'ait pas seulement été territoire militaire au 
moment de la perpétration du Tait, mais qu'il soit demeuré tel jusqu'au jugement. — Cass., 
1 déc. 1865. 

[g) Les énonciations du jugement d'un conseil de guerre que les faits reprochés à un indigène 
arabe ont été commis dans un lieu sis en dehors du territoire civil constituent une présomp- 
tion légale en faveur de la compétence du conseil de guerre. Cette présomption ne pourrait être 
détruite que par la preuve contraire faite par le condamné. — Cass., 17 déc. 1858. 

2 
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général. (V. ord. 16 avril 184.?, art. 22, — D. abr. du 1 er oct. 185k, art. 39, 
— D. abr. du 31 dèc. 1859, art. 38, — D. abr. du 31 déc. 1866, art. 38, — 
et D. 10 sept. 1886, art. 2k.) 

45. (Conf. à ord. 28 février 18kl, art. 46.) — En dehors des limites 
fixées conformément à l'article 4, les cadis musulmans nommés et institués 
par le gouverneur général conservent leurs anciennes attributions, sauf la 
juridiction des conseils de guerre et les autres exceptions déterminées par 
la législation locale. 

46. (Conf . à ord. 28 février 18kl, art. 47.)— Il est tenu des jugements 
rendus par le cadi en toute matière un registre qui doit être soumis tous 
les mois au visa du procureur général. (F. A. G., 29 juillet 18k8, art. 5 et 6, 
— D. abr. du 1 er oct. 185k,art.33,51,53,55,60 à 63,— D. abr. du 31 dèc. 1850, 
art. 28, 51, 52 et 53, — et D. 10 sept. 1886, art. 22.) 

47. — L'article 463 du code pénal n'est point applicable aux crimes 
et délits commis par des indigènes : 1° contre la sûreté de l'État ; 2° contre 
la chose publique; 3° contre la personne ou au préjudice d'un Français, 
d'un européen ou d'un indigène au service de la France. (V. Constitution 
4 nov. 18k8, art. 109.) 

48. — Tout indigène condamné à une peine excédant six mois d'em- 
prisonnement pourra être transféré en France ponr y subir sa peine. A 
l'expiration de la peine, il pourra être contraint d'y résider pendant le temps 
qui sera déterminé par le gouvernement. Le retour en Algérie pourra, de 
plus, lui être interdit à temps ou à toujours. (Art. conforme à ord. 28 fé- 
vrier 18kl, art. 49.) 

50. — Tout jugement portant condamnation à la peine de mort et 
prononcé soit par les tribunaux institués par la présente ordonnance, soit 
par les conseils de guerre dans les cas prévus par l'article 42, soit par 
toute autre juridiction quelconque, ne pourra être exéculé que conformé- 
ment aux dispositions de notre ordonnance du 1 er avril dernier. ( V. ord. 
11 juillet 18k3 et D. 1 er octobre 185k abrogé, art. 2, lesquels ont interdit à 
tous tribunaux musulmans de prononcer des jugements portant peine de mon. 
V. D. 29 juillet 1858 et D. 10 dèc. 1860.) 

51. — Le gouverneur général peut ordonner le sursis à l'exécution 
de toute condamnation criminelle non capitale; il en rend compte sur-le- 
champ à notre ministre de la guerre. ( V. D. 10 déc. 1860, art. 5, — D. (1 er D.) 
26 août 1881, — et D. 13 sept. 1881.) 

52. — Le délai de grâce n'appartient qu'au roi. (Reproduction de 
partie de l'art. 52 de l'ord. 28 fév. 18kl.) 

53. — En toute matière le recours en cassation est ouvert contre les 
arrêts ou jugements en dernier ressort. (V.. D. 29 août 1874, art. 10 et 12, 
— D. 10 sept. 1886, art. 50.) 

Titre III. — De la procédure devant les tribunaux français 
et indigènes. 

54. (Les deux § de cet art*, ne sont que la reproduction, en substance, du 
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g 1 er , et littérale du 12 de Ford. 28 fév. 1841, art. 54.) — Toutes les instances 
civiles sont dispensées du préliminaire de la conciliation. Le président du 
tribunal ou le juge qui le remplace peut néanmoins inviter les parties à 
comparaître en personne sur un simple avertissement et sans frais. — 
Quand un musulman doit être mis en cause, l'invitation sans frais précède 
nécessairement l'assignation. L'accomplissement de ce préliminaire est 
constaté par le juge, en marge de l'original qui est, à cet effet, soumis à 
son visa avant notification, à peine contre l'huissier de 20 francs d'amende 
pour chaque omission. (Toutes ces disp. paraissent avoir été abrogées impl. 
par ord. 16 avril 1843.) 

56. (V. ord. 16 avril 1843, art. 6 et 16. — Les deux premiers § sont la 
reproduction des deux premiers g de Fart. 49 de Ford. 10 août 1834 et des 
deux premiers g de Fart. 56 de Ford. 28 fév. 18kl; les deux derniers g ont été 
impl. abrogés par D. abrogé du 1 er oct. 1854 qui a enlevé à la cour le droit de 
connaître des décisions rendues par les magistrats musulmans et institué des 
midjelès comme tribunaux d'appel.) — Le délai pour interjeter appel des ju- 
gements contradictoires en matière civile, commerciale et de justice de 
paix est d'un mois à partir de la signification soit à personne, soit au domi- 
cile réel ou d'élection. Ce délai est augmenté à raison des distances qui 
seront réglées par un arrêté du gouverneur général. ( V. ord. 16 avril 1843.) 

A l'égard des incapables, ce délai ne pourra courir que par la signification 
à personne ou à domicile de ceux qui sont chargés de leurs droits. 

Il peut être appelé de tous jugements rendus par les cadis dans les 
limites, les délais et les formes prescrites à l'égard des jugements rendus 
par les tribunaux français. (Reproduction de Vord. 28 fév. 1841, art. 56 g 3. 
— V. D. 10 sept. 1886, art. 19, 21, 31, 38. kl et 42, — et D. 8 janv,. 1870, 
art. 8 et 12.) 

Dans aucun cas l'appel ne sera reçu ni contre les jugements par défaut, 
ni contre les jugements interlocutoires, avant le jugement délinitif. (Repro- 
duction de Ford. 10 août 1834, art. 49 g dernier, et de Ford. 28 fév. 1841, 
art. 56 g dernier, — V. D. 10 sept. 1886, art. 20.) 

62. g dernier. (Déclaré , par D. 29 août 1874, art. 31, g dernier, applicable 
aux appels des décisions rendues en matière d'infractions à Findigénat par 
les djemaas de justice du cercle spécial de Fort- National, mais les djemaas de 
justice de ce cercle ont été supprimées par D. 21 sept. 1880.) — Néanmoins 
l'appel des jugements de simple police, dans les cas où il est autorisé, doit 
être, sous peine de déchéance, déclaré au greffe des tribunaux de paix 
dans les dix jours, au plus tard, à partir de celui où le jugement a été pro- 
noncé contradictoirement, et, si le jugement est par défaut, dans les dix 
jours au plus tard après celui de sa signification, outre le délai à raison des 

distances. 

Titre Y. — Dispositions particulières. 

68. (Conf. à ord. 28 fév. 1841, art. 68.) — Toute citation ou notification 
Jur. — Art. 68 (a) La nullité établie par cet article étant facultative, il n*apparllent qu'au 
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faite à un musulman, en matière civile ou criminelle, sera accompagnée 
d'une analyse sommaire en langue arabe, faite et certifiée par un interprète 
assermenté, le tout à peine contre l'huissier de 20 francs d'amende pour 
chaque omission, et sans préjudice de la nullité de l'acte, si le juge croit 
devoir la prononcer. 

18 décembre 1842. (B G. 137.) — Arrêté du ministre de la guerre 
sur l'organisation des commissariats civils. 

Art. 100. — Les cadis institués, en conformité de l'art. 31 de l'ordonnance 
du 26 septembre 1842, dans le ressort des commissariats, sont placés sous 
la surveillance immédiate du commissaire civil du lieu. (Disp. devenue sans 
objet par suite de la suppression, édictée par D. 10 août 1875, art. 6, de la ju- 
ridiction spéciale des commissaires civils.) 



26 décembre 1842. (B. G. 139; J. off. 2 janv. 1843; B. L. 973.) — Ordon- 
nance contenant règlement général sur les successions vacantes 
ouvertes en Algérie. 

Art. 47. — Il n'est point dérogé par la présente aux règles particulières 
d'après lesquelles sont gérées les successions musulmanes et celles qui 
sont délaissées en Algérie par des étrangers. 



31 décembre 1842. (B. G. 140.) — Arrêté du ministre de la guerre 
contenant règlement général sur l'exercice de la profession de 
notaire en Algérie. 

Art. 61. — Il n'est rien innové par le présent arrêté en ce qui concerne 
les attributions conservées aux cadis, en matière de notariat, par l'article 43 
g 2 et 3 de l'ordonnance royale du 26 septembre 1842. 



16 avril 1843. (B. G. 149; B. L. 998.) — Ordonnance qui promulgue en 
Algérie, sous diverses modifications, le code de procédure civile. 

Art. 22. — Lorsque l'exécution d'un jugement rendu par le cadi en ma- 

jugo du fait de la déclarer suivant les circonstances de la cause, et le demandeur qui n'a pas 
relevé ce grief devant la cour d'assises est non recevable à le produire pour la première fois 
devant la cour de cassation. — Cass., 27 mars 1884. 

(b) Le défaut d'authenticité et l'insuffisance de l'analyse arabe, insérée en marge de la noti- 
fication à l'accusé de l'acte d'accusation et de l'ordonnance du président, doivent être soumis 
à l'appréciation de la cour d'appel d'Alger (juridiction remplacée dans ces matières, aux 
termes du D. 19 août 1854, par les cours d'assises) avant d'être déférés à la cour suprême. 
— Cass., 6 fév. 1851. 

Jur. — Art. 22.— Cet article a été abrogé impl. par D. l«r oct. 1851, art. 39 et 40. Alger, 2« ch., 
1(5 avril 1858. J. J. R., 86, p. 213. — Cette solution est contestée par l'arrêtisle, loco cit. 
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tière civile ou commerciale ne pourra être obtenue à l'aide des voies auto- 
risées par la loi musulmane, la partie en faveur de laquelle ce jugement 
aura été rendu pourra se pourvoir devant le président du tribunal civil de 
première instance du ressort, à l'effet de le faire rendre exécutoire selon les 
formes de la loi française. En ce cas le président rendra, s'il y a lieu, une 
ordonnance d'exequatur, comme en matière de jugement arbitral, la partie 
adverse préalablement entendue ou dûment citée à comparaître devant lui. 
Au moyen de cet exequatur il pourra être procédé à l'exécution du juge- 
ment suivant les formes de la loi française. — La partie à qui l'exequatur 
sera refusé pourra se pourvoir contre cette décision comme dans le cas 
d'opposition prévu par l'article 1028 du code de procédure civile. [V. art. 39 
D. 1 er oct. 1854, art. 38 D. 31 déc. 1859 et art. 24 D. 10 sept. 1886. 



17 juillet 1843. (B. G. 135.) — Ordonnance qui interdit aux tribunaux 
musulmans de prononcer des jugements portant condamnation à la 
peine de mort et attribue aux conseils de guerre de l'Algérie la 
connaissance de divers crimes et délits. 

Vu les articles 42, 45 et 50 de l'ordonnance du 26 septembre 1842; — Considé- 
rant qu'il importe de déterminer, d'une manière précise, en matière criminelle 
et en dehors de la juridiction des tribunaux ordinaires, les attributions de la 
justice musulmane. 

Art. 1 er . — A l'avenir, et en aucun cas, les tribunaux musulmans, quels 
qu'ils soient, ne pourront prononcer en Algérie des jugements portant 
condamnation à la peine de mort. [V. ord. 26 sept. 1842, art. 44, et textes 
visés dans l'annotation de cet art.) 

2. — (§ 1 er ) Les conseils de guerre connaîtront seuls, en Algérie, des 
crimes commis par les indigènes, en dehors des limites de la juridiction des 
tribunaux ordinaires, et pouvant donner lieu à l'application de la peine de 
mort. [Modifié impl. par les textes cités dans annotation du D. 29 avril 1854.) 



30 novembre 1844. (B. G. 191 ; B. L. 1158; J. off., 18 déc.) — Ordonnance 
qui a notamment pour objet de fixer le ressort, la composition et 
les attributions de la cour royale d'Alger. 

Art. 1 er . — Le ressort' de la cour royale d'Alger embrasse tous les terri- 
toires compris dans la juridiction des tribunaux de première instance de 
l'Algérie. [Remplacé par notamment D. 10 août 1875, puis par D. 31 déc. 1882.) 

3. — (§ 1 er ) La cour se divise en deux chambres : une chambre civile et 
une chambre criminelle. 

(g 2) La chambre civile connaît des appels des jugements rendus, en 
matières civile et commerciale, par les tribunaux de première instance et 



de commerce et par les tribunaux musulmans. Elle est présidée par le pré- 
sident de la coup. (§ impl. abrogé par D. 1 er oct. JaG'i.) 



19 mai 1846. (B. G. 228.) — Ordonnance portant organisation des 
interprètes judiciaires et des interprètes assermentés en Algérie. 

Art. 4. — (£ 2) Les actes écrits en langue française ou étrangère ne peu- 
vent être produits devant un juge ou notaire indigène, sans une traduction 
en langue arabe également faite et certifiée par un interprète traducteur. 



29 décembre 1846. (B. G. 247 bis.) — Arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie qui fixe les droits de présence dus aux assesseurs 
musulmans pour leur participation aux jugements. (Cet A. M. pris 
en exécution de Part. 30 de l'ord. du 20 sept. 18k2, a été impl. abrogé 
par D. 5 déc. 1861 qui a alloué un traitement annuel aus assesseurs mu- 
sulmans; il avait d'ailleurs cessé d'être intégralement en vigueur à partir 
du 1 er janvier 1859 par suite de l'inscription au budget d'une somme fixe 
de 3,000 francs pour le traitement d'un assesseur musulman près la cour 
d'appel.) 



20 juin 1848. (B. G. 278.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui prescrit le versement dans la caisse du Bit el Mal des amaïn 
ou dépôts reçus par les cadis et édicté les formalités à remplir 
pour leur retrait (a). 

Censidérant qu'il est urgent, dans l'intérêt des parties, que les amaïn ou dépôts 
soient surveillés et placés dans une caisse publique qui offre toutes les garanties; 

Art. 1 er . (Remplacé impl. par art. 2 A. M. 2 nov. 1855.) — A l'avenir les 
amaïn ou dépôts, de quelque nature qu'ils soient, seront immédiatement 
versés par les cadis à la caisse du Bit el Mal, qui les prendra en charge et 
en deviendra comptable vis-à-vis des ayants droit. 

2. — Dans les localités où l'administration du Bit el Mal n'est pas encore 
organisée, les amaïn ou dépôts seront déposés à la caisse du receveur 
des domaines. 

3. (Transitoire.) 

4. (Remplacé impl. par art. 5 et 6 A. M. 2 nov. 1855.) — Le receveur des 
domaines et le Bit el Mal ne restitueront les dépôts dont il s'agit, en 
totalité ou en partie, que sur le vu d'un jugement rendu, dans les formes 
ordinaires, par Je cadi ou par le midjelès. 

(a). V. note a sous A. M. du 22 novembre 1855. 



— 28 — 

29 juillet 1848. (B. G. 281 .) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui organise les tribunaux musulmans en territoire civil. [Abrogé 
impL et remplacé par diverses dispositions de l'A. G. 1 er octobre 185k.) 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 ; — Vu l'arrêté du 1 er mai dernier, por- 
tant création du service de l'administration civile indigène; — Considérant qu'il 
importe de donner une nouvelle et plus simple organisation aux tribunaux 
musulmans dans les territoires civils; — Sur la proposition du procureur géné- 
ral; — Vu l'urgence; 

Titre- I. — Des mhakmas des cadis. (ImpL abrogé et remplacé par art. 44, 

20, 24 D. / er oct. 4854.) 

Art. 1 er . — La mhakma du cadi maléki et la mhakma du cadi hanéfi se 
composeront à l'avenir chacune : — Pour Alger et Constantine : d'un cadi» 
d'un bach-âdel et de six âdels ou assesseurs écrivains; pour les autres 
localités : d'un cadi et de trois ou de quatre âdels suivant les besoins du 
service. 

2. — En cas d'absence ou d'empêchement les cadis seront provisoirement 
remplacés par des naïbs ou suppléants, et les bach-âdels par des âdels 
désignés par les cadis. 

3/ — Deux âouns, chaouchs ou huissiers d'audience seront attachés à 
chacune des mhakmas d'Alger et de Constantine, et un âoun seulement 
à celles des autres localités. 

Titre IL — Des midjelès. (ImpL abrogé par art. 4o, 45, 47, 49, 20 et 25 

D. / er oct. 4854.) 

4. — Le midjelès demeure composé ainsi qu'il suit : le muphti maléki, 
président; le muphti hanéfi; le cadi maléki; le cadi hanéfi. 

5. — Le midjelès se réunira à Alger et à Constantine deux fois par 
semaine, le lundi et le jeudi, et partout ailleurs une fois au moins. 

6. — Les parties pourront , conformément au droit musulman , de- 
mander la convocation d'un midjelès extraordinaire à Alger pour lui sou- 
mettre les décisions des midjelès ordinaires. — Ce tribunal sera composé de 
la manière suivante : — 1° les membres du midjelès ordinaire; — 2° quatre 
ulémas tirés au sort par le midjelès ordinaire sur une liste de huit, dressée 
par le procureur général. 

7. — En cas d'empêchement le muphti maléki sera remplacé par un naïb 
désigné par le midjelès parmi les ulémas ne faisant partie d'aucun corps 
judiciaire. — Dans ce cas le muphti hanéfi aura la présidence. 

8. — Les bach-âdels des cadis rempliront les fonctions de secrétaires des 
midjelès. 

9. — Les âouns des cadis feront conjointement avec les âouns ou 
chaouchs des muphtis le service des audiences des midjelès. 

10. — Les naïbs ou suppléants et les bach-âdels seront nommés par le 
gouverneur général, sur la proposition du procureur générai de l'Algérie. 
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il. — Les âdels et les âouns des cadis seront nommés par le procureur 
général, sur la proposition des midjelès. 

12. — Le procureur générai de l'Algérie est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 



29 juillet 1848. (B. G. 281.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
relatif à la tenue des registres et à la taxe des actes des tribunaux 
musulmans en territoire civil. 

Vu notre arrêté en date de ce jour qui organise les tribunaux musulmans en 
territoire civil; — Vu l'urgence; — Sur la proposition du procureur général; 

Art. 1 er . [Remplacé impl. par D. 1 er oc t. lX5k, art. 56.) — Les actes des 
tribunaux musulmans seront taxés à l'avenir conformément au tarif établi 
dans le tableau annexé au présent arrêté. — Ce tableau sera traduit en 
arabe et affiché dans les deux langues à la porte des midjelès, ainsi qu'à 
celle de chaque mhakma de cadi. (V. D. 10 sept. 1886, art. 11, contenant 
tarif.) 

2. (Remplacé impl. par D. 1 er oct. 1851, art. 56 et 51.) — Le produit des 
actes mentionnés dans la deuxième partie du tableau appartiendra pour 
un quart au cadi, et les trois autres quarts seront partagés, en parties égales, 
entre le bach-àdel et les âdels. ( V. D. 10 sept. 1886, art. 11, n 08 65 et 60.) 

3. (Remplacé impl. par D. 1 er oct. 185k, art. 50, puis par D. 31 déc. 1859, 
art. 50, et enfin par D. 10 sept. 1886, art. 50 g dernier.) — Il est expressé- 
ment défendu aux fonctionnaires et agents de la justice indigène de rece- 
voir ou d'exiger d'autres rétributions que celles fixées par le tarif, sous 
peine de révocation et sans préjudice des poursuites qui pourraient être 
dirigées contre eux conformément à l'article 174 du code pénal. 

4. — Les dépenses diverses des tribunaux musulmans, tels que les frais 
d'achat de registres, etc., continueront à être supportées en commun et 
proportionnellement aux bénéfices par les muphtis.les cadis, les bach- 
âdels et les âdels. (Abrogé impl. par D. 1 er oct. 185k, art. 63 g i er . — V. D. 
10 sept. 1886, art. 62 g dernier et D. 23 sept. 1815, art. 60.) — Les parties 
fourniront le papier timbré nécessaire à leurs actes, jugements, etc. 

5. (Remployé impl. par D. i er oct. 185k, art. 60.) — Il sera établi dans 
chaque mahakma : 1° un registre pour les mariages et les divorces; 2° un 
registre pour les jugements; 8° un registre pour les dépôts; 4° un registre 
pour les dépenses et les recettes; 5° un registre pour les actes divers. — 
Tous les actes seront transcrits en entier sur les divers registres. 

6. (Remplacé impl. par D. 1 er oct. 185k, art. 62. — V. D. 10 sept. 1886, 
art. 62 g 4 et 5.) - Ces registres sont cotés et paraphés à Alger par le pro- 
cureur général ou son délégué, dans les autres localités par le procureur 
de la République ou le juge de paix là où il n'y aura pas de procureur de 
la République. — Ils seront vérifiés par les rtièrnes magistrats au moins une 
fois par mois. 
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7. — Le procureur général de l'Algérie est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

(Suit le tableau des droits à percevoir pour les actes et opérations des tribu- 
naux musulmans en Algérie. Ce tarifa été remplacé par le tarif établi suivant 
A. G. 16 mars 1858. — V. D. 10 sept. 1886, art. 11.) 



29 juillet 1848. (B. G. 281.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui institue des oukils ou agents d'affaires près les tribunaux 
musulmans. (Impl. abrogé et remplacé par art. 22 D. l or oct. 185k et par 
A. G. 30 nov. 1855.) 

Vu notre arrêté en date de ce jour, portant organisation des tribunaux musul- 
mans dans les territoires civils; — Sur la proposition du procureur général; — 
Vu l'urgence; 

Art. 1 er . — Il est institué près les tribunaux musulmans des oukils ou 
agents d'affaires. — Leur nombre est illimité. 

2. — Ils seront nommés par le procureur général de l'Algérie, ou par son 
délégué, sur la proposition du midjelès ou du cadi, là où il n'y a pas de 
midjelès. 

3. — La liste des oukils sera affichée à la porte de chaque mahakma et à 
celle du midjelès. 

4. — Les oukils ont seuls qualité pour plaider devant les tribunaux in- 
digènes, sans préjudice du droit des parties de se défendre elles-mêmes. 

5. — Deux oukils seront désignés pour chaque trimestre et à tour de rôle 
par les cadis, pour défendre gratuitement les indigents. 

6. — Les honoraires des oukils seront taxés par le tribunal qui aura 
connu de l'affaire. 



20 août 1848. (J. off. 2i août; B. G. 28i et 324; B. L. 71.) — Arrêté du 
pouvoir exécutif relatif à l'administration de la justice en Algérie. 

Art. 1 er . — (§ 2) Le service de la justice indigène reste placé dans les 
attributions du ministre de la guerre. (Abrogé par D. 29 juillet 1858, art. 1 er , 
qui a rattaché le service de la justice en Algérie au ministère de V Algérie et 
des colonies.) 



4 novembre 1848. (B. G. 298; J. off. 7 nov.; B. L. 87.) 
Art. 109. — Le territoire de l'Algérie et des colonies est déclaré territoire 

Jur. — Art. 109. — Le territoire de l'Algérie ayant été déclaré territoire français par la 
Constitution du 4 nov. 1848, art. 109, les indigènes se sont trouvés par cette assimilation sou- 
mis aux mômes pénalités que les nationaux pour toutes les infractions par eux commises à la 
loi française. — Cass. crim., 10 janv. 1873. 



français et sera régi par des lois particulières, jusqu'à ce qu'une loi spé- 
ciale les place sous le régime de la présente constitution. 



3 septembre 1850. (B. G. 362; J. off. 7 sept.) — Décret qui réunit en 
corporations placées sous la surveillance de l'autorité administra- 
tive et dont la police intérieure est confiée à des aminés (syndics) 
les indigènes du dehors (berranis) formant la population flottante 
des villes de l'Algérie, institue des tribunaux d'aminés et déter- 
mine leurs attributions. (Ce /)., maintenu par art. 5 D. 1 er oct. 185k, 
B. G. 468, puis par art. 2D.7 mai 1856, B. G. k96 et par art. 3 D. 31 déc. 
1859, B. M. 52, a été abrogé impL par art. 3 0. 18 août 1868.) 



3 septembre 1850. (B. G. 362; J. off. 7 sept.) — Arrêté du ministre de 
la guerre réglant les dispositions de détail destinées à assurer 
l'exécution du décret du même jour, relatif à la population flot- 
tante des villes de l'Algérie. (V. annotation dudit D.) 



29 avril 1854. (B. G. 490; B. L. 166.) - Décret qui maintient aux 
conseils de guerre de l'Algérie la connaissance des crimes et délits 
commis par les indigènes dans le ressort des justices de paix insti- 
tuées en territoire militaire. 

Vu les articles 4 et 42 de Tord, du 26 sept. 1842; — Vu l'art. 2 du décret du 
10 avril 1851; — Vu l'avis émis par notre ministre de la guerre; — Sur le rap- 
port de notre garde des sceaux, ministre de la justice; 

Art. 1 er . (Inapplicable aux musulmans indigènes naturalisés citoyens fran- 
çais. V. sénatus- consulte du lk juillet 1865, art. 1 er .) — En Algérie, dans le 
ressort des justices de paix qui existent ou qui seront créées en territoire 
militaire, la connaissance des crimes et délits commis par les indigènes 
continue d'appartenir aux conseils de guerre. (Aux termes de l'art. 1 er d'un 
D. du 15 mars 1860, la connaissance des crimes, délits et contraventions 
punissables de peines correctionnelles, commis en territoire militaire par les 
européens et les Israélites, a été attribuée aux cours d'assises et aux tribunaux 
correctionnels, B. A. et C. 63.) 

2. — Notre ministre de la justice et notre ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
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8 août 1854. (B. G. 466; J. oiï. 30 août.) — Décret qui crée des bureaux 
arabes départementaux placés sous la direction du préfet et déter- 
mine leurs attributions. (Les bureaux arabes départementaux ont été 
supprimés par art. 2 D. 18 août 1868.) 

Art. 2. — Les attributions en matière d'administration indigène qui sont 
réservées à l'autorité préfectorale sont les suivantes : ... organisation et 
personnel de la justice en ce qui touche les musulmans. (Abrogé impL et 
remplacé par les titres I et II, D. 1 er oct. 1854.) 

8. (Abrogé impL par art. 2 et 28, D. 1 er oct. 185k.) — Dans les contes- 
tations de musulman à musulman dont la valeur n'excédera pas 100 francs, 
les parties intéressées pourront se présenter devant le chef du bureau arabe 
départemental, et dans le ressort des arrondissements devant l'adjoint au 
bureau arabe départemental chargé des affaires arabes de la circonscription, 
et dans le ressort des commissariats civils devant le commissaire civil, et 
lui déclarer qu'elles le prennent pour arbitre. 

Le chef du bureau arabe départemental, l'adjoint au bureau arabe ou le 
commissaire civil, après avoir fait connaître aux parties les dispositions 
contenues dans le § 3 du présent article, et leur avoir demandé si elles 
entendent renoncer à la juridiction ordinaire et s'en rapporter à sa déci- 
sion, prononcera entre elles, si d'ailleurs elles déclarent persévérer à 
réclamer son arbitrage. 

La sentence ainsi rendue sera immédiatement exécutoire. En cas de 
refus d'exécution, la partie condamnée pourra être frappée d'une peine qui 
n'excédera pas cinq jours de prison et 15 francs d'amende. 



1 er octobre 1854. (B. G. 468 pour le texte français, et B. G. 478 pour la 
traduction officielle en arabe; J. off. 5 oct.; non publié au B. L.) — 
Décret, précédé d'un rapport du ministre de la guerre, sur l'orga- 
nisation de la justice musulmane en Algérie. (Abrogé expr. par D. 
31 déc 1859, art. 01. — Pour les modifications apportées au /). l 6r oct. 185k 
antérieurement à la promulgation du D. 31 déc. 1859, V. D. 2k juin 1858, 
D. 31 août 1851, décision min. 9 oct. 1858 et D. 21 oct. 1858, art. 10.) 

Vu Tord, du 26 sept. 1842; — Vu l'avis du comité consultatif de l'Algérie ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au déparlement de la guerre ; 

Art. 1 er . (Reproduit dans D. 31 déc. 1859, art. 1 er g 1 er .) — La loi musul- 
mane régit toutes les conventions et toutes les contestations civiles et 
commerciales entre indigènes musulmans ainsi que les questions d'état. 

2. (Voir ord. 26 sept. 18k2, art. kk, et ord. 11 juillet 18k3, art. 1 er .) — 
Les tribunaux musulmans connaissent des matières civiles et commerciales 
entre indigènes musulmans, ainsi que des infractions qui, d'après la loi 
française, ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention et sont spécia- 
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lement punis par la loi musulmane, sans que ces tribunaux puissent, en 
aucun cas, prononcer la peine de mort. — Les tribunaux musulmans sont, 
s'il y a lieu, saisis d'office de la connaissance de ces infractions par l'auto- 
rité civile ou militaire, selon le territoire, et tenus de statuer sur leurs 
réquisitions. 

3. — La poursuite et la répression des crimes, délits et contraventions 
prévus et punis par le code pénal français, ainsi que par les lois, ordon- 
nances, décrets et arrêtés locaux, appartiennent aux tribunaux français. 
(Cette disposition, dont l'économie a été empruntée aux art. 38 et 42, ord. 
2G sep. 4842, a été reproduite en substance dans l'art. 3 D. 31 déc. 1859.) 

4. — Les pouvoirs militaires et politiques des commandants militaires, 
khalifas, bach-aghas, aghas et caïds sont et demeurent maintenus. — 
Toutefois les khalifas, bach-aghas, aghas et caïds ne pourront à l'avenir 
prononcer une amende ni aucune autre peine contre les cadis. Ils en réfé- 
reront à l'autorité française qui statuera. 

5. — Les berranis continueront de relever de la juridiction des amins 
pour les faits spécifiés par le décret du 3 septembre 1850, dans les loca- 
lités où ce décret est exécutoire. (Y. art. 3, D. 31 déc. 1859.) 

6. — Sous quelque prétexte que ce soit, même celui du silence ou de 
l'obscurité de la loi, les tribunaux musulmans ne peuvent, sous peine de 
déni de justice, refuser de statuer sur la demande des parties. (Reproduit 
dans art. 6 D. 31 déc. 1859.) 

7. — Le territoire de l'Algérie, pour l'administration de la justice 
musulmane, est divisé en circonscriptions judiciaires, déterminées ainsi 
qu'il sera spécifié ci-après. (V. art. 5 D. 31 déc. 1859.) 

8. — La direction et la surveillance de la justice musulmane appar- 
tiennent, sous l'autorité du gouverneur général, en territoire militaire, au 
général commandant la division, et en territoire civil au préfet du dépar- 
tement. (V. art. 7 D. 31 déc. 1859.) 

9. — Les membres et agents des tribunaux musulmans ne peuvent 
être traduits en justice, pour actes relatifs à leurs fonctions, qu'après auto- 
risation du gouverneur général. — Ils seront directement traduits, en cas 
d'autorisation, devant la cour impériale d'Alger, lorsqu'ils exerceront leurs 
fonctions en territoire civil, et devant les conseils de guerre permanents 
de la division lorsque leur siège sera établi en territoire militaire ( V.art.8, 
D. 31 déc. 1859.) 

10. — Un règlement spécial de notre ministre secrétaire d'État de la 
guerre, rendu sur la proposition du gouverneur général, détermine, 
pour chaque juridiction, les conditions et le mode selon lesquels seront 
rémunérés ou rétribués les membres des tribunaux musulmans, ainsi que 
les agents qui y sont attachés. ( V. A. M. 21 janv. 1856 et art. 9 Z). 31 déc. 1859.) 
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LIVRE I. - DE LA JUSTICE 
Titre I. — De l'organisation des tribunaux musulmans. 

11. — L'organisation des tribunaux musulmans comprend : — des cadis, 
des medjlès. 

12. — Il y a, par circonscription judiciaire déterminée par des arrêtés 
du gouverneur général, un cadi maléki, et, lorsque le chiffre de la popu- 
lation hanéiite le rend nécessaire, un cadi hanéfi. — Les arrêtés du gou- 
verneur général iixant les circonscriptions judiciaires des cadis sont pris 
par lui en conseil de gouvernement. [Y. A. G. G. 30 nov. 1855, B. G. W8 
et art. 10 D. 31 déc. 1850.) 

13. — Des arrêtés du gouverneur général instituent des medjlès par- 
tout où besoin en sera : ces arrêtés, pris en conseil de gouvernement, 
déterminent les mhakmas (tribunaux) de cadis qui ressortissent à chacun 
des medjlès. [Y. A. G. 30 nov. 1855, B. G. W8.) 

Titre IL — De la composition des mhakmas de cadis, des medjlès 
et de la nomination de leurs membres. 

14. — Le personnel de chaque mhakma de cadi est fixé selon les 
besoins du service, par arrêté du gouverneur général, pris sur l'avis du 
général commandant la division, pour les territoires militaires, et du préfet, 
pour les territoires civils. — Ce personnel doit se composer du cadi et de 
deux âdels au moins, dont l'un remplira les fonctions de naïb ou suppléant, 
en cas d'empêchement du cadi, et dont l'autre remplira les fonctions de 
greffier. (F. A. G. 30 nov. 1855, B. G. 488 et art. 11 D. 31 déc. 1859.) 

15. — Les medjlès se composent de quatre membres choisis parmi les 
muphtis, cadis et oulémas de la circonscription du medjlès, et de deux 
âdels, dont l'un remplira les fonctions de bach-âdel. 

16. — Les cadis des chefs-lieux de divisions, de préfectures, de subdivi- 
sions et de sous-préfectures sont nommés par notre ministre secrétaire d'État 
de la guerre. — Les cadis des autres localités, ainsi que les âdels composant 
chaque mhakma, sont nommés par le gouverneur général, sur la propo- 
sition des généraux commandant les divisions, pour les territoires mili- 
taires, et des préfets, pour les territoires civils. — Si, par exception, les 
cadis et les âdels ont à exercer leurs fonctions dans une circonscription 
composée de territoire militaire et de territoire civil, la nomination aura 
lieu par le gouverneur général, sur une double liste de présentation dressée, 
l'une par le général commandant la division, l'autre par le préfet. ( V. art. 12 
D. 31 déc. 1850 et textes visés sous titre du D. 1 er oct. 185 f i.) 

17. — Les membres des medjlès des localités spécifiées au § 1 er de 
l'article précédent sont nommés par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre; les autres sont nommés par le gouverneur général qui pourvoit 
également à la nomination des âdels et des bach-âdels de tous les medjlès. 
[Y. textes cités sous titre du D. 1 er oct. 185'i.) 



18. — Aucun membre d'un tribunal musulman, aucun âdel ou bach-âdel 
ne peut, sous peine de révocation, connaître d'une cause dans laquelle il 
doit se récuser d'après les dispositions de la loi musulmane. 

19. — En cas de décès, d'absence ou d'empêchement des membres du 
medjlès, il est pourvu à leur remplacement provisoire par les généraux 
commandant les divisions ou les subdivisions en territoire militaire, et par 
les préfets ou les sous-préfets en territoire civil, selon le lieu où siège le 
tribunal. 

20. (Dispositions reproduites dans art. 13 D. 31 déc. 1859.) — En cas de 
décès, d'absence ou d'empêchement des âdels ou de l'un d'eux, le cadi 
se fait assister de témoins par lui requis. — S'il y a lieu au remplacement 
provisoire d'un des âdels, le cadi y pourvoit par la désignation d'un thaleb. 

21. — Il est attaché à chaque tribunal musulman un ou deux âouns, 
selon les besoins du service, lesquels sont nommés par les généraux com- 
mandant les divisions ou les subdivisions, ou par les préfets, selon que le 
tribunal siège en territoire civil ou militaire. (V. art. 1k D. 31 dêc. 1859.) 

22. — Des oukils ou mandataires musulmans peuvent seuls repré- 
senter les parties ou défendre leurs intérêts devant les tribunaux musul- 
mans, lorsque les parties ne se présentent pas ou ne se défendent pas 
elles-mêmes. — Les oukils sont nommés par l'autorité à qui appartient la no- 
mination des membres du tribunal auquel ils sont attachés. — Un règlement 
général pris par le gouverneur général fixe le nombre des oukils près 
chaque tribunal selon les besoins du service, et règle tout ce qui concerne 
leur discipline. [V. A. G. 30 nov. 1855, B. G. 488 et art. 15 D. 31 déc. 1859.) 

23. — Les membres, âdels, bach-àdels, âouns et oukils des tribunaux 
musulmans sont suspendus ou révoqués par les autorités dont émane leur 
nomination. — En cas d'urgence, le gouverneur général peut suspendre 
les cadis et les membres des medjlès nommés par notre ministre secrétaire 
d'État de la guerre. — Les arrêtés de suspension ou de révocation doivent 
être motivés et transmis à notre ministre secrétaire d'État de la guerre. 
[V. art. 12 et 16 D. 31 dêc. 1859 et textes cités sous titre du D. 1 er oct. 1854.) 

Titre III. — De la oompètence des tribunaux musulmans. 

24. — Les cadis connaissent de toutes les matières comprises en l'ar- 
ticle 2 du présent décret. (V. art. 11 D. 31 déc. 1859.) 

25. — Les contestations judiciaires entre indigènes musulmans du rite 
maléki et du rite hanéfi peuvent être portées devant l'un ou l'autre des deux 
tribunaux, s'il en existe un de chaque rite dans la circonscription judiciaire 
de la résidence des parties. — En cas de désaccord, le choix du cadi appar- 
tient au demandeur. ( V. art. 20 D. 31 déc. 1859.) 

26. — Les cadis statuent, sans recours au medjlès, lorsque le chiffre de 
la demande n'excède pas 200 francs ou lorsque le litige ne porte pas sur une 
question d'état. 

27. — Lorsque le chiffre de la demande excède 200 francs, ou lorsque 
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le litige concerne une question d'état, les cadis peuvent, avant de statuer, 
ordonner que l'affaire sera portée devant le medjiès institué par l'article 13 
du présent décret. — Les parties peuvent également demander la revision 
du jugement des cadis en assemblée de medjiès dans les deux cas prévus 
par le paragraphe précédent. — Les jugements rendus par les medjiès sont 
souverains et ne peuvent être attaqués devant aucune juridiction. 

28. — Les parties peuvent, d'un commun accord, porter leur contes- 
tation devant les tribunaux français de leur domicile, qui statuent alors 
selon les règles de compétence et les formes de la loi française. — L'option 
doit avoir lieu avant que la juridiction musulmane n'ait été saisie; une fois 
consentie, elle oblige et lie les parties jusqu'à la fin du litige. — Le consen- 
tement des parties résulte de la comparution volontaire devant le tribunal 
français et de l'acte que le juge saisi doit donner du consentement des 
parties à procéder devant lui. (V. § dernier de fart. l eP et l'art. 2 D. 31 dé~ 
cembre 1859. 

29. — Les tribunaux musulmans légalement saisis du litige en conservent 
la connaissance, nonobstant toute vente, cession ou subrogation des droits 
litigieux, faits pendant l'instance à un justiciable des tribunaux français. 

Titre IV. — Des ajournements, de la comparution des parties, des débats, 
de la tenue et de la police des audiences. 

30. — Les dispositions de la loi musulmane et les usages locaux con- 
cernant le mode d'introduction de la demande, la comparution des parties, 
leur représentation par des oukils, la procédure et les débats, la tenue et 
la police des audiences, continueront à recevoir leur exécution, sauf les mo- 
difications apportées par les articles qui suivent. ( V. art. 25 D. 31 déc. 1859.) 

31. — Les cadis et les medjiès siègent aux lieux, jours et heures 
fixés par un règlement émané de l'autorité française, approuvé par le gou- 
verneur général.— Le règlement est fait par les préfets pour les cadis et les 
medjiès siégeant en territoire civil; il émane des généraux commandant les 
divisions et les subdivisions, pour les cadis et les medjiès siégeant en ter- 
ritoire militaire. — Si la circonscription du cadi ou du medjiès s'étend tout 
à la fois à des territoires militaires et civils, le règlement devra être concerté 
entre les autorités militaire et civile. ( V. art. 26 D. 31 déc. 1859.) 

32. — Les débats devant les cadis et devant les medjiès sont publics, à 
moins d'une décision motivée du tribunal sur ce que la publicité porterait 
atteinte à Tordre ou aux mœurs. (V. art. 21 D. 31 déc. 1859.) 

Titre V. — Des jugements* 

33. — Les jugements de cadis ou de medjiès sont prononcés publique- 
ment. — Ces jugements sont inscrits en entier sur un registre à ce des- 
tiné et signés, ceux émanés du cadi par le cadi et les âdels; les jugements 
émanés du medjiès sont signés par les membres du medjiès; ils doivent 
être, en outre, revêtus du cachet du cadi ou des membres du medjiès. 
( V. D. 29 déc. 1855 et art. 21 et § dernier art. 28 D. 31 décembre 1859.) 
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34. — Les jugements n'entraînent aucuns frais pour les parties lorsque 
celles-ci se présentent et se retirent sans réclamer expédition du juge- 
ment rendu. (Disp. reproduite dans § 1 er art. 29 S D. 31 déc. 1859.) — Ex- 
pédition doit en être délivrée sur la demande des parties, à la charge par 
elles de payer les droits qui seront fixés par un règlement spécial, pris par 
notre ministre secrétaire d'État de la guerre, sur la proposition du gou- 
verneur général et l'avis du conseil de gouvernement. (V. g 2 art. 28 même D.) 

35. — L'expédition de tout jugement contient : 1° les noms, qualités 
et domicile des parties; — 2° le point de fait; — 3° les dires des parties; 

— 4° les motifs et le dispositif du jugement; — 5" la date du jugement. — 
L'expédition indique, en outre, si le jugement est rendu en présence des 
parties elles-mêmes, ou si l'une d'elles était représentée par un oukii chargé 
de sa procuration ou nommé d'office. — L'expédition de tout jugement est 
signée par le cadi ou par l'un de ses âdels ; elle doit, en outre, être revêtue 
du cachet du cadi. (Toutes ces dispositions ont été reproduites dans Vart. 28 
g dernier, et l'art. 29 \ dernier du D. 31 déc. 1859.) L'expédition des jugements 
des medjlès est signée par le bach-âdel. 

Titre VI. — De la revision des jugements des cadis en assemblée 

de medjlès. 

36. — Le délai pour demander la revision des jugements rendus par les 
cadis, court du jour où ils ont été rendus. — La demande doit être formée 
dans le mois. 

37. — La demande en revision est reçue par l'un des âdels du cadi qui 
a rendu la décision attaquée, et qui doit la transmettre immédiatement au 
bach-âdel du medjlès dont relève le cadi. — Le bach-âdel du medjlès 
l'inscrit sur le rôle et fait notifier aux parties le jour de la comparution de- 
vant le medjlès. 

38. — Il doit être statué sur la demande dans les deux mois qui suivent 
le jour de son inscription sur le rôle du medjlès. 

Titre VII. — De l'exécution des jugements. 

39. — Les jugements définitifs, émanés des tribunaux musulmans, doivent 
être exécutés selon les voies actuellement en vigueur, en tant qu'il n'y est 
pas dérogé par le présent décret» (V, art. 38 D. 31 déc. 1859.) 

40. — Les expéditions de tout jugement émané des tribunaux musul- 
mans doivent être revêtues de la formule suivante : « Louange à Dieu 
» unique! N. (le nom de l'empereur), par la grâce de Dieu et la volonté 
» nationale, empereur des Français. — A tous présents et à venir, salut. » 

— (Copier le jugement avec les mentions indiquées en l'article ci-dessus). — 
« Mandons et ordonnons à tous fonctionnaires et agents de l'aulorité pu- 
» blique de faire exécuter ou d'exécuter le présent jugement. — En foi de 
» quoi le présent jugement a été signé par (signature du cadi ou des 
» membre» du medjlès et du bach-âdel). — Apposition du cachet. » 
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LIVRE II. — DU CONSEIL DE JURISPRUDENCE MUSULMANE 

41. — Il est établi à Alger un conseil de jurisprudence musulmane placé 
sous l'autorité immédiate du gouverneur général. 

42. — Ce conseil se compose de neuf membres choisis parmi les muphtis, 
cadis ou oulémas de l'Algérie. — Ils sont nommés par notre ministre 
secrétaire d'État de la guerre, qui désigne le président. 

43. — Le conseil ne peut se réunir que sur convocation expresse du 
gouverneur général. — Il ne peut délibérer que sur les questions qui font 
l'objet spécial de la convocation. 

44. — Le conseil donne son avis motivé sur les questions de jurispru- 
dence musulmane qui lui sont soumises par le gouverneur général. — 
Cet avis motivé, quand il est revêtu de l'approbation de noire ministre 
secrétaire d'État de la guerre, devient à l'avenir obligatoire pour les tri- 
bunaux musulmans. 

45. — Les séances du conseil ne sont pas publiques. 

46. — Il doit être tenu un registre sur lequel est inscrit en entier, pour 
chaque affaire soumise à l'examen du conseil : 1° l'ordre de la convocation ; 
— 2° l'objet de la convocation; — 3° l'avis donné par le conseil, suivi de la 
signature des membres qui y ont pris part, et de l'apposition de leurs 
cachets. 

LIVRE III. — DE L'ADMINISTRATION JUDICIAIRE 
Titre L — Des successions. (V. art. 40 cl 44 D. 34 déc. 4859.) 

47. — Les cadis continueront à être chargés de procéder à la liquida- 
tion et au partage de toutes les successions musulmanes selon le rite 
dont était le défunt et les usages établis. 

48. — Néanmoins le cadi du Bit el Mal procède à la liquidation et au 
partage des successions musulmanes où sont intéressés le Bit el Mal ou 
des absents, dans toutes les localités où il en existe. — Les décisions du 
cadi du Bit el Mal peuvent être attaquées devant le medjlôs de la circon- 
scription dans les cas prévus par l'article 27 du présent décret. 

Titre II. — Des dépôts. (V. A. M. 2 nov. 4855.) 

49. [Reproduit dans art. 47 D. 31 déc. 1859.) — Les dépôts de toute 
nature, faits entre les mains des cadis sont transcrits par eux sur un 
registre spécial, et versés à l'administration du Bit el Mal, qui en donnera 
récépissé. 

50. — Un arrêté pris par notre ministre de la guerre, sur la propo- 
sition du gouverneur général, détermine la valeur et la nature des dépôts 
qui peuvent être opérés entre les mains des cadis, le mode de versement 
au Bit el Mal, le mode de restitution, ainsi que les obligations et la res- 

3 
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ponsabilité des cadis et des agents du Bit el Mal, en ce qui concerne tous 
les dépôts qui leur sont faits en cette qualité. (K. A. M. 2 nov. 1855, pris en 
exécution de cet art., et art. 43 D. 31 déc. 1859.) 

Titre III. — Des actes publics. 

51. — Les actes publics entre musulmans continuent à être reçus 
par les cadis dans les formes prescrites par la loi musulmane. Ils sont 
transcrits en entier sur un registre à ce destiné et signés par le cadi et les 
âdels. (Y. art. 44 D. 31 déc. 1859.) 

52. — Si deux musulmans font choix d'un notaire pour retenir acte de 
leurs conventions, cet acte contiendra, sous peine de nullité, la mention 
expresse que les deux contractants entendent se soumettre, pour son exé- 
cution, à la loi française. ( V. § l or art. 44 D. 31 déc. 1859.) 

53. — Les conventions entre musulmans et individus appartenant à un 
autre culte seront reçues par des notaires ; en ce cas les parties con- 
tractantes auront le droit de réclamer qu'expédition de l'acte soit transcrite 
sur le registre du cadi de la résidence des parties musulmanes. 

54. (Disp. reproduite dans art. 45 D. 31 déc. 1859.) — Toute partie peut 
requérir expédition des actes qui la concernent. Les expéditions d'actes 
sont signées par le cadi et par l'un des âdels, et doivent être, en outre, 
revêtues du cachet du cadi. 

55. — Les cadis délivrent copie des actes publics qui leur sont pré- 
sentés. Ces copies sont certifiées par eux dans la forme prescrite pour l'ex- 
pédition des actes. Mention de la délivrance de la copie en est faite tant 
sur l'acte lui-même que sur un registre spécial. ( V. art. k6 D. 31 déc. 1859.) 

56. — Les actes reçus par les cadis et les copies ou expéditions déli- 
vrées par eux sont payés par les parties, conformément au tarif arrêté par 
le gouverneur général, sur l'avis du conseil de gouvernement, et approuvé 
par notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre. — Ce 
tarif est exposé d'une manière permanente à l'entrée du local dans lequel 
les cadis et les medjlès tiennent leurs audiences. [Y. A. G. 16 mars 1858 et 
art. 47 D. 31 déc. 1859.) 

57. — Le produit des actes appartient au cadi et aux âdels; il sera ré- 
parti entre eux dans les proportions déterminées par le tarif mentionné 
en l'article précédent. (V. art. 48 D. 31 déc. 1859.) 

58. — Le montant des droits payés par les parties doit être inscrit 
en toutes lettres au bas de chaque acte, de chaque expédition ou copie 
d'acto, sous peine pour l'âdel copiste d'une amende de 5 francs par contra- 
vention. [Dispos, reproduite dans § 1 er , art. 49 D. 31 déc. 1859.) — Cette 
amende est prononcée par le préfet, le sous-préfet ou par le général com- 
mandant la division ou la subdivision, selon le territoire et le siège de la 
juridiction. [V. dernier § même art.) 

59. (Dispos, reproduite en substance dans art. 50 D. 31 déc. 1859.) — 
Tout agent de la justice musulmane qui reçoit ou exige d'autres rétri- 
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butions que celles portées dans le tarif peut être suspendu ou révoqué, 
sans préjudice des poursuites qui peuvent être dirigées contre lui confor- 
mément à l'article 174 du code pénal. 

Titre IV. — Des registres & tenir par les cadis. 

60. — Il est tenu dans chaque mhakma de cadi : 1° un registre pour 
les jugements; — 2° un registre pour les demandes en revision; — 3° un 
registre pour les actes et les contrats entre parties, ainsi que pour la 
mention des copies faites en vertu dos articles 54 et 55; — 4° un registre 
pour les successions et tutelles; — 5° un registre pour les dépôts. 

61. — Les jugements, actes et dépôts sont inscrits sur chacun des 
registres qui leur sont destinés, par ordre de date, sans blancs ni inter- 
lignes. — Toutefois, lorsque les cadis auront un grand nombre d'actes à 
inscrire, ils pourront, pour faciliter les recherches, diviser leurs registres 
en autant de parties qu'il y aura de natures différentes d'actes à y inscrire. 
— Les ratures et les renvois sont approuvés et signés par le cadi et par 
les âdels. (V. art. 51 D. 31 dèc. 1850.) 

62. — Les registres sont cotés et paraphés en territoire civil par le chef 
de l'administration civile du lieu où siège le tribunal ; en territoire mili- 
taire, par le commandant supérieur de la localité ou par les agents qu'ils 
auront délégués à cet effet. [V. art. 5'2 Z). 31 dèc. 1850.) 

63. — Les registres sont fournis par l'Etat et établis sur des mo- 
dèles uniformes pour toutes les circonscriptions. — Ils doivent être repré- 
sentés sans déplacement à l'autorité qui les a cotés et paraphés, ou à son 
délégué, toutes les fois qu'elle juge convenable de réclamer cette re- 
présentation pour s'assurer de leur bonne et exacte tenue. ( V. art. 53 D. 
31 dèc. 1850.) 

Titre V. — Des registres à tenir par les medjlès. 

64. — Il doit être tenu dans chaque medjlès : 1° un registre pour les 
déclarations, réceptions et inscriptions des demandes en revision sur le 
rôle; — 2° un registre pour les jugements. 

65. — Les registres sont cotés et paraphés par les commandants des 
divisions militaires ou leurs délégués , par les préfets ou leurs délégués, 
selon le territoire. 

66. — Les dispositions des articles 61 , 62 et 63 sont applicables aux 
registres tenus dans chaque medjlès. 

Titre VI. — Du timbre et de l'enregistrement. 

67. — Tous les registres dont la tenue est prescrite par le présent 
décret sont affranchis du droit et de la formalité du timbre. [V. dispos, 
conforme dans art. 5k D. 31 dèc. 1850.) 

68. (Dispositions reproduites dans art. 55 D. 31 dèc. 1850.) — Aucun 
extrait, copie ou expédition d'actes ou de jugements ne pourra être délivré 
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aux parties que sur papier timbré, conformément à l'article 12 de la loi du 
13 brumaire an VII, sous peine de l'amende prononcée contre le fonction- 
naire public par l'article 26 de la même loi. — Toutefois, ces copies, extraits 
ou expéditions pourront être délivrés par les cadis sur papier d'une dimen- 
sion inférieure à celle du papier dit papier moyen ou d'expédition. 

69. (Dispositions reproduites dans art. 56 D. 31 dèc. 1859.) — En 
territoire civil, les expéditions des jugements et actes qui emporteront 
transmission de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, les baux à 
ferme, à loyer ou à rente, les sous-baux, cessions ou subrogations de 
baux, et les engagements de biens de même nature, seront soumis à l'en- 
registrement dans les trois mois de leur date. — Pour tous autres actes, 
l'enregistrement ne sera de rigueur que lorsqu'il en sera fait usage soit 
par acte public, soit en justice ou devant toute autre autorité constituée. 

70. — Les jugements et actes autres que ceux mentionnés dans les 
articles précédents ne seront soumis au timbre et à l'enregistrement que 
dans les cas prévus par les lois, ordonnances, décrets et arrêtés réglant 
la matière en Algérie, en ce qui les concerne. [Reproduit dans art. 51 
D. 31 dèc. 1859.) 

Titre VII. — Dispositions générales. 

71. — Le montant des amendes prononcées en vertu des disposi- 
tions du présent décret sera versé dans la caisse du receveur de l'enre- 
gistrement ou dans celle des contributions diverses, suivant le territoire. 
{V.art. 58 D. 31 dèc. 1859.) 

72. — Le présent décret, ainsi que tout arrêté pris pour son exé- 
cution, sera traduit en arabe : une expédition en sera remise, au moment 
de leur nomination, à chaque cadi et à chacun des âdels du cadi, ainsi qu'à 
chaque membre de medjlès et au bach-âdel qui y est attaché. — La tra- 
duction arabe du présent décret ne sera valable qu'après approbation de 
notre ministre secrétaire d'État au département de la guerre, et elle devra 
être publiée dans la même forme que le décret. [V. art. 60 D.31 dèc. 1859.) 

73. — Sont abrogées toutes les dispositions des décrets, ordonnances 
et arrêtés contraires au présent. 

74. — Notre ministre secrétaire d'État au département de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret. 



2 novembre 1855. (B. G. 488.) — Arrêté du ministre de la guerre 
contenant règlement sur les dépôts dits amaïns, reçus par les cadis. 

(V. D. 10 sept. 1886, art. 56 et 51 et L. 16 juin 1851, art. 4.) (a). 

(a) L'art. 4 de la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie, dispose : « Le domaine de 
» l'État se compose : 1° des biens qui, en France, sont dévolus à l'État soit par les art. 83, 539, 
» 541, 713,723 du Code Nap. et par la législation sur les épaves, soit par suite de déshérence, en 
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Vu les articles 49 et 50 du décret du 1 er octobre 1854 [Décret abrogé eœp. par 
D. 3/ déc. 4859, art. G/.) sur la justice musulmane en Algérie; — Sur la propo- 
sition du gouverneur général de l'Algérie; 

Art. 1 er . — La valeur des dépôts, dits amaïns, que reçoivent les cadis 
est illimitée. Ils se composent de valeurs en numéraire ou en papier, lin- 
gots d'or ou d'argent, bijoux ou matières précieuses. — Ces dépôts sont 
de quatre espèces : — 1° ceux des absents ; — 2° ceux que la justice con- 
serve jusqu'au moment de la solution d'un procès; — 3° ceux des orphe- 
lins; — 4° ceux des interdits. 

2. — Tous les dépôts reçus par les cadis sonj, versés par eux dans les 
dix jours au Bit el Mal. Toutefois, ils peuvent conserver les sommes 
nécessaires pour servir, pendant trois mois, les nafaka (pensions alimen- 
taires) aux ayants droit. 

3. — Les versements seront toujours accompagnés de bordereaux 
dressés par les âdouls et signés par eux et le cadi. Ils indiqueront la date 
de la remise au cadi, la valeur des dépôts, leur nature et leur origine. 

4. — Les bijoux, pierreries et matières précieuses, appartenant à des 
absents, des mineurs ou des interdits, seront versés en présence d'un agent 
du domaine ; ils seront placés dans des paquets scellés et revêtus de 
cachets : 1° du cadi déposant; 2° de l'oukil du Bit el Mal; 3° de l'agent du 
domaine. Ces paquets seront accompagnés d'un état descriptif en trois 
expéditions : une pour le cadi, une pour le Bit el Mal et l'autre pour l'ad- 
ministration des domaines. 

5. — Les restitutions des dépôts en partie ou en totalité aux ayants droit 
ne pourront avoir lieu que sur le vu d'une invitation écrite du cadi ou 
d'un jugement en due forme. 

6. — La restitution des bijoux, pierreries, etc., spécifiés à l'article 4, 
aura lieu en présence de l'agent des domaines. 

7. — Les cadis sont tenus de conserver intactes les valeurs qui leur ont 
été remises en dépôt pendant le temps qu'elles restent entre leurs mains; 
ils ne doivent ni en disposer, ni les changer, ni les altérer. 

8. — Les cadis demeurent responsables de toutes les valeurs qu'ils ont 
reçues, jusqu'au moment où ils les livrent au Bit el Mal et en reçoivent un 
récépissé. 

9. — Les oukils du Bit el Mal sont soumis aux mêmes obligations que 
les cadis pour la conservation des valeurs placées entre leurs mains, ainsi 
qu'il est dit à l'article 7. 

10. — Ils sont responsables de toutes les valeurs qu'ils conservent en 



» vertu de l'art. 768 du Gode Nap., en ce qui concerne les Français et les étrangers, et en vertu 
» du droit musulman en ce qui concerne les indigènes ». 

Par suite, le Bit el Mal a cessé, dès que cette loi a été exécutoire, de constituer en Algérie 
une institution propre, distincte et indépendante de celle des domaines de l'État, et dès la même 
époquo, les oukils du Bit el Mal n'ont plus été que des agents de l'administration des domaines 
de l'État. — Cette conséquence juridique de la loi du 16 juin 1851 a été affirmée et consacrée 
par un nombre consilérable d'arrêts de la cour d'appel d'Alger. 
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dépôt, jusqu'à ce qu'ils aient reçu décharge des ayants droit régulière- 
ment autorisés. 
11. — Le gouverneur général de l'Algérie est chargé, etc. 



30 novembre 1855. (B. G. 488.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui répartit le territoire de l'Algérie, à partir du 1 er jan- 
vier 1856, en 322 circonscriptions judiciaires de mhakmas de cadi 
dont 119 pour la division d'Alger, 82 pour la division d'Oran et 
122 pour la division de Constantine. [Cet A. G., pris en exécution des 
art. 1 et 12 D. 1 er oct. 185k, et modifié par A. G. 23 sept. 1856, B. G. 501, 
— 21 oct. 1856, B. G. 501 — 2 nov. 1856, B. G. 501, — 20 janv. 1851, 
2 avril 1851, 21 mars 1851, B. G. 501, — 2k juillet 1851, 2 à celte date, 
B.G.511,— 2 sept. 1851, B. G. 512,-23 fèv. 1858, B. G. 519,— 2k avril 1858, 
B. G. 521, — 12 août 1858, B. G. 52k, et par A. M. 8 août 1859, B. M. 31, — et 
10 janv. 1860, B. M. 56, a été remplacé par A. G. 21 août 1860, à la suite 
de l'abrogation du D. 1 er oct. 185k prononcée par art. 61 D. 31 déc. 1859.) 



30 novembre 1855. (B. G. 488.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie contenant règlement sur l'exercice de la profession 
d'oukil. (Pris en exécution de Vart. 22 du décret du 1 er octobre 185k, ledit 
décret abrogé exp. par art. 61 D. 31 déc. 1859.) (V. D. 10 sept. 1886, 
art. 15 et 20.) 

Art. 1 er . — Tout aspirant au titre d'oukil (défenseur près des tribunaux 
musulmans) devra : 1° être âgé de 25 ans accomplis; 2° justifier de sa mo- 
ralité et de son aptitude par un certificat délivré par un medjlès; 3° être 
inscrit, pour une zouïdja au moins, au rôle de l'impôt de l'achour, ou, à 
défaut, justifier d'un revenu annuel mobilier ou immobilier de 500 francs. 

2. — Le nombre des oukils est fixé à quatre au maximum par mhakma 
de cadi. 

Les oukils pourront exercer leur ministère près de toutes les mhakmas de 
cadi et près des medjlès. 

3. — Le consentement verbal, donné en présence du juge, tient lieu à 
i'oukil de pouvoir écrit de représenter la partie qui ne jugera pas à propos 
de se défendre elle-même. 

4. — Les oukils pourront être désignés d'office, à tour de rôle, pour 
défendre gratuitement les indigents. Le certificat constatant l'indigence 
sera délivré par l'autorité locale ou par le caïd de la tribu et visé par le 
chef du bureau arabe. 

Les oukils seront également désignés d'office dans les cas prévus par la 
législation musulmane. 



— 39 — 

Toutes les fois qu'ils auront été désignés d'office, les oukils ne pourront 
refuser leur ministère sans avoir fait agréer leurs excuses par le cadi ou le 
medjlès. 

5. (Texte conforme à celui de Fart. 21 A. M. 26 nov. 18kl, contenant 
règlement sur l'exercice de la profession de défenseur près la cour d'appel et 
les tribunaux français de ï Algérie.) — Il est interdit aux oukils, à peine de 
révocation : 1° de se rendre directement ou indirectement acquéreurs de 
biens meubles et immeubles dont ils sont chargés de poursuivre la vente; 
— 2° de se rendre cessionnaires de droits successifs ou litigieux; — 3° de 
faire avec leurs parties des conventions aléatoires ou autres, subordonnées 
à l'issue des procès; — 4° de s'associer, soit entre eux, soit avec des tiers, 
pour l'exploitation de leur office et le partage de ses produits. 

6. — Les oukils ne pourront exiger des parties d'autres honoraires que 
ceux fixés ci-après : Pour les affaires qui n'excéderont pas 100 francs, 

et n'exigeront pas de déplacement, l'oukil recevra trois francs. — Pour 
les affaires de 101 francs à 1,000 francs, l'oukil recevra trois francs plus 
1 pour 100 à partir de la seconde centaine. — Pour les affaires excédant 
1,000 francs, l'oukil recevra pour les premiers 1,000 francs la rémunération 
indiquée au paragraphe précédent, et pour le surplus un demi pour 100. 

7. — Dans les affaires dont la quotité ne peut être déterminée, l'oukil aura 
droit à 3 francs par séance dans laquelle il aura plaidé. 

8. — Dans les affaires qui exigeront des déplacements, l'oukil aura droit 
à 3 francs par journée ou partie de journée de trois heures au moins. 

9. — En cas de contestation entre les oukils et les parties, au sujet de la 
fixation des honoraires, le tribunal qui aura connu de l'affaire réglera la ré;- 
munération de l'oukil. 

10. — Les honoraires de Toukil lui seront payés intégralement, quelle 
que soit l'issue du procès. 

11. — S'il survient un arrangement à l'amiable entre les parties, après 
que l'oukil a été chargé de l'affaire, mais avant que celle-ci n'ait été 
appelée au tribunal, l'oukil aura droit à la moitié des honoraires fixés aux 
articles 6, 7 et 8. 

12. — Le tarif des honoraires dus aux oukils sera affiché dans le local 
des mhakmas et des medjlès. 

13. — Un tableau indiquant les noms et domiciles des oukils nommés 
près des mhakmas dans le ressort de chaque medjlès sera affiché dans le 
local de ce tribunal et dans toutes les mhakmas de cadi du ressort. 

14. — Les généraux commandant les divisions et les préfets sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 



30 novembre 1855. (B. G. 488.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui institue comme tribunal d'appel un midjelès dans 
chacune des localités ci-après : — Province d'Alger : Alger, Blidah. 



— 40 - 

Aumale, Medeah, Milianah, Lagouhat et Orléansville ; — Province 
d'Oran : Oran, Mostaganem, Mascara, Sidi-bel-Abbés et Tlemcen; — 
Province de Constantine : Djidjelly, Guelma, Batna, Biskra, Sétif 
et Bougie, — et qui désigne pour chaque midjelèsles mahakmas de 
cadi ressortissant à ce midjelès. (Cet arrêté, pris en exécution des art. 11 
et 13 du I). i er oct. 185k, et modifié par A. G. du <J sept. 1856, B. G. 501, 
et du 15 oct. 1851 , B. G. 514, a été virtuellement abrogé par le D. 31 déc. 
1859 qui a abrogé exp. celui du 1 er oct. 185k, a supprimé les tribunaux 
d'appel institués sous le nom de midjelès et les a remplacés par une autre 
juridiction d'appel.) 



29 décembre 1855. (B. G. 491.) — Décret qui contient des dispositions 
complémentaires de celui du 1 er octobre 1854. (Ce D. du 29 déc. 185b 
a été implicitement abrogé par D. 31 dèc. 1859 qui a supprimé les tribu- 
naux d'appel institués sous le nom de midjelès en les remplaçant par une 
autre juridiction d'appel et dont l'art. 61 a expr. rapporté le D. 1 er oct. 185 / i.) 

Vu Fart. l* r du décret du 1 er octobre 1854, 

Art. 1 er . — En cas de partage de voix entre les juges des medjelès il sera 
appelé, pour vider le partage, un ou plusieurs oulémas qui n'auront pas 
connu de l'affaire, et toujours en nombre impair. 

2. — Les oulémas à appeler comme juges supplémentaires seront 
désignés par les généraux commandant les divisions ou par les préfets des 
départements, suivant la situation des medjelès. 



27 janvier 1856. (B. G. 491.) — Arrêté ministériel qui fixe les traite- 
ments et indemnités à allouer aux membres et agents des tribunaux 
musulmans. (Cet A. M., pris en exécution de l'art. 10 D. 1 er oct. 185k, 
lequel D. a été abrogé expr. par art. 61 D. 31 déc. 1859, a été remplacé 
par A. M. 16 oct. 1860, B. M. 105, et par A. G. I er sept. 1861. 



16 mars 1858. (B. G. 520.)— Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
contenant tarif des actes établis par les midjelès ou les cadis et 
des droits à prélever par les agents de la justice musulmane. (Cet 
A. G., pris en exécution de fart. 56 du D. l' T oct. 185k, lequel a clé rap- 
porté expr. par a?*t. 61 D. 31 déc. 1859, a été remplacé par A. M. 16 oc- 
tobre 1860, B.A.et C. 105.) 
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29 juillet 1858. (B. A. et C. I. ; B. L. 524 ; J. off. 31 juillet.) — Décret qui 
rattache au ministère de l'Algérie et des colonies le service de la 
justice en Algérie. [Abrogé par D. 10 déc. 1860 qui a rattaché le service 
de la justice en Algérie : 1° au ministère de la justice, en ce qui concerne 
la magistrature française; 2° et au même ministère pour partie, et au 
gouvernement général de l'Algérie pour le surplus, en ce qui concerne la 
justice musulmane.) 

Art. 1 er . — (§ 1 er ) Le service de la justice en Algérie est placé dans les 
attributions du ministre de l'Algérie et des colonies. 

(§ 2) Toutefois lorsqu'il s'agit de modifier soit la législation judiciaire, 
soit l'organisation des tribunaux de l'Algérie, il y est pourvu par des dé- 
crets rendus sur le rapport du prince chargé du ministère de l'Algérie et 
des colonies, et de notre garde des sceaux, ministre de la justice. 



21 septembre 1858. (B. A. et C. 3.) — Arrêté du ministre de l'Algérie 
et des colonies qui institue une commission disciplinaire à Alger, 
près du commandant supérieur, et dans chaque chef-lieu de divi- 
sion et de subdivision, pour la répression des crimes, délits et 
actes d'hostilité commis par des indigènes et qu'il est impossible 
de déférer aux tribunaux civils et aux conseils de guerre. [Toutes 
les dispositions de cet arrêté ont été impl. remplacées par l'A. M. 5 avr. 1860.) 



21 septembre 1858. (B. A. et C. 3.) — Circulaire contenant instructions 
du ministre de l'Algérie et des colonies, pour l'exécution de l'ar- 
rêté ministériel du même jour qui institue des commissions disci- 
plinaires en Algérie. 



9 octobre 1858. (B. A. et C. 5.) — Décision du ministre de l'Algérie et 
des colonies portant que les pouvoirs attribués au gouverneur 
général de l'Algérie par les articles 16 et 17 du décret du 1 er oc- 
tobre 1854 pour les nominations, et par l'article 23 du même décret 
seront exercés par les généraux de division dans les territoires 
militaires, et par les préfets dans les territoires civils. [Abrogée par 
art. 12, l re rédaction, D. 31 déc. 18F)9. — V. la nouv. rédaction de cet art. 
insérée dans D. 13 déc. 1866.) 



27 octobre 1858. (B. A. et C. 2; J. ofï. 29 oct.; B. L. 646.) — Décret qui 
règle l'organisation administrative de l'Algérie. [Abrogé par suite du 
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D. 2k nov. 1860 (B. G. I.) qui a supprimé le ministère de V Algérie et des 
colonies et rétabli le gouvernement général de l'Algérie.) 

Vu notre décret du 31 août dernier portant suppression du gouvernement 
général de l'Algérie : — Sur le rapport du prince chargé du ministère de l'Algérie 
et des colonies; 

Art. 13. — Les commandants du territoire militaire exercent dans ce 
territoire les attributions civiles dévolues à l'autorité préfectorale dans le 
département. 

l re annexe de ce décret : 

Tableau A. — Nomenclature des emplois qui sont à la nomination des 
préfets de l'Algérie. 

31° Et généralement les emplois civils dont la nomination a été précé- 
demment attribuée au gouverneur général ou aux préfets par la législation 
spéciale de l'Algérie. 

3 e annexe de ce décret : 

Tableau C. — Affaires réservées à la décision du pouvoir central. 

27° Nomination aux emplois non compris dans la nomenclature fixée par 
le tableau A. 

(Voir ces tableaux.) 



8 novembre 1858. (B. A. et G. 8.) — Circulaire du ministre de l'Algérie 
et des colonies contenant des instructions supplémentaires pour 
l'exécution de l'arrêté ministériel du 21 septembre 1858 qui a 
institué des commissions disciplinaires. 



27 décembre 1858. (B. A. et G. 12.) — Circulaire du ministre de l'Algé- 
rie et des colonies contenant instructions, relatives à l'internement 
des indigènes, sur l'exécution de l'arrêté ministériel du 21 sep- 
tembre 1858, qui a institué des commissions disciplinaires. 



15 décembre 1858. (B. A. et C. 9; B. L. 655; J. ofl. 17 déc.) — Décret 
contenant organisation nouvelle de la cour impériale d'Alger, et 
notamment institution d'un premier président. 

Art. 1 er . — (£ 3) Le premier président et le procureur général de la cour 
impériale d'Alger ont les attributions, le rang et les prérogatives accordés 
par la législation aux premiers présidents et aux procureurs généraux des 
autres cours impériales de l'empire. 
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21 juillet 1859. (8. À. et C. 33.) — Circulaire du ministre de l'Algérie 
et des colonies contenant instructions, relatives au mode d'annu- 
lation des décisions des commissions disciplinaires, sur l'exécution 
de l'arrêté ministériel du 21 septembre 1858. 



31 décembre 1859. (B. A. et G. 52 pour le texte français et 71 pour la 
traduction officielle en arabe; J. off. 12 janvier 1860; non publié au 
B. L.) — Décret, précédé d'un rapport du ministre de l'Algérie 
et des colonies, sur l'organisation de la justice musulmane en 
Algérie (a). {Abrogé expr. par D. 10 sept. 1886, art. l f i.) 

Notice. 

Le g 1 er de l'article 15 et le § 1 er de l'article 40 avaient été expressément 
rectifiés et modifiés par D. 19 mai 1860. 

Les art. 5, 7, 8, 9, 10, 12, 15, 29 et 47 du décret du 31 déc. 1859 avaient 
été implicitement modifiés : 1° par D. 24 nov. 1860 qui a supprimé le mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies et rétabli le gouvernement général de 
l'Algérie, et par D. 10 déc. 1860, art. 5 et 6 qui ont rattaché le service de 
la justice en Algérie au déparlement de la justice et attribué au gouver- 
neur général le droit de nommer à tous les emplois dans l'administration 
de la justice musulmane qui étaient à la désignation du ministre de l'Al- 
gérie; 2° et par les décrets du 26 août 1881 et du 13 septembre 1881 qui 
ont : le premier, placé sous l'autorité directe du ministre de la justice le 
service de la justice musulmane en Algérie; le second, conféré au gou- 
verneur général de l'Algérie le droit de statuer, par délégation du ministre 
de la justice, sur les questions qui concernent la justice musulmane. 

Les articles 1, 2, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 15, 16, 19, 22, 23, 24, 25, 28, 
29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 37, 38, 39 et 40 du décret du 31 décembre 1859 
avaient été, aux termes du D. du 13 décembre 1866, expr. abrogés et rem- 
placés par les dispositions contenues en ce dernier décret. 

DÉCRET. 

Vu les décrets des 1 er octobre 1854 et 29 juillet 1858; — Vu l'avis du conseil 
supérieur de l'Algérie et des colonies ; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'État au département de l'Algérie et des colonies, et de notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'État au déparlement de la justice; 

LIVRE 1er. _ D E L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX MUSULMANS 

Dispositions prélimimaires. 
Art. 1 er . [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — La loi musulmane 

Jur. — (a) Ce décret n'a été exécutoire eu Algérie que du jour de la publication de sa tra- 
duction arabe. — Alger, 20 mars 1861, J. J. R., p. 93. 
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régit toutes les conventions et toutes les contestations civiles et commer- 
ciales entre indigènes musulmans ainsi que les questions d'état. (§ conforme 
à Part. l or D. 1 er oct. 185'i.) 

Toutefois la déclaration faite dans un acte par les musulmans qu'ils en- 
tendent contracter sous l'empire de la loi française entraine l'application 
de cette loi et la compétence des tribunaux français. 

2. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Les parties peuvent éga- 
lement, d'un commun accord , porter leur contestation devant le tribunal 
français de leur circonscription , qui statue alors selon les règles et les 
formes déterminées par le présent décret. 

3. [Conforme en substance à Part. 3 D. 1 er oct. 185 f i.) — La poursuite, la 
répression des crimes , délits et contraventions prévus et punis par le 
code pénal français, ainsi que par les lois, ordonnances, décrets autres que 
le décret du 3 septembre 1850 sur les amins et par les arrêtés locaux, 
appartiennent aux tribunaux français. (V. D. 10 août 1868, art. 3, et D. 10 sep- 
tembre 1886, art. 2% 1 er .) 

4. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — La justice entre les 
musulmans de l'Algérie est administrée, au nom de l'empereur, par les 
cadis, par les tribunaux de l ro instance français, et par la cour impériale, 
suivant les règles établies par le présent décret. 

5. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Le territoire de l'Algérie, 
pour l'administration de la justice musulmane, est divisé en circonscrip- 
tions judiciaires ressortissant aux tribunaux de l Pe instance. — Ces cir- 
conscriptions et le tribunal auquel elles se rattachent sont déterminés par 
arrêtés de notre ministre de l'Algérie et des colonies. [V. A. M. 23 août 1860.) 

6. [Conforme à Van. 6 D. 1 er oct. 185'i et reproduit en substance dans 
Vart. 16 D. 10 sept. 1886.)— Sous quelque prétexte que ce soit, même celui 
du silence ou do l'obscurité de la loi, les tribunaux ne peuvent, sous peine 
de déni de justice, refuser de statuer sur la demande des parties. 

7. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — La surveillance des 
tribunaux indigènes appartient, sous l'autorité de notre ministre de l'Al- 
gérie et des colonies : en territoire civil au premier président de la cour 
impériale et au procureur général, clans la limite de leurs attributions 
respectives, et, en territoire militaire, à ces magistrats et au général com- 
mandant la division, qui se concertent à cet effet. 

8. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Les membres des tri- 
bunaux musulmans ne peuvent être traduits en justice pour actes relatifs à 
leurs fonctions qu'après autorisation de notre ministre de l'Algérie et des 
colonies. — En cas d'autorisation, ils seront traduits, sans distinction de 
territoire, en matière correctionnelle devant la cour impériale d'Alger, en 
matière criminelle devant la cour d'assises compétente. 

9. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Un règlement spécial de 
notre ministre de l'Algérie et des colonies détermine les conditions et le 
mode selon lesquels sont rémunérés ou rétribués les membres des tribunaux 
indigènes ainsi que les agents qui y sont attachés. (V. A. G. 1 er sept. 1861.) 
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Titre unique. — Des cadis et de leurs mahakmas. 

10. (Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866 ) — Il y a par circonscription 
judiciaire un cadi maléki et, lorsque le chiffre de la population hanéfite 
le rend nécessaire, un cadi hanéfi. 

11. [Abrogé et remplacé par D. 13 sept. 1866.) — Le personnel de chaque 
mahakrna de cadi est fixé, selon les besoins du service, par arrêté de 
notre ministre de l'Algérie et des colonies. Il se compose du cadi et de 
deux âdels au moins, dont l'un remplit les fonctions de naïb ou suppléant, 
en cas d'empêchement du cadi, et dont l'autre remplit les fonctions de 
de greffier. (V. A. M. 2 nov. 1860.) 

12. (Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Les cadis et les âdels 
sont nommés, suspendus ou révoqués par arrêté de notre ministre de l'Al- 
gérie et des colonies. Ils ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir 
prêté le serment suivant : « En présence de Dieu et des hommes, je jure 
» et promets, en mon âme et conscience, de rester fidèle à l'empereur, de 
» bien et religieusement remplir mes fonctions, et de me conduire en tout 
» comme un digne et loyal magistrat. » — Les cadis de l'arrondissement 
d'Alger prêtent serment devant la cour impériale, les autres devant le tri- 
bunal de première instance duquel ils relèvent. 

13. (L'économie de cet art. a été empruntée au D, 1 er oct. 185U, art. 20.) 
— En cas de décès, d'absence ou d'empêchement des âdels ou de l'un d'eux, 
le cadi se fait assister de témoins par lui requis. ( V. D. 10 sept. 1886, art. 10.) 
— S'il y a lieu au remplacement provisoire d'un des âdels, le cadi y pour- 
voit par la désignation d'un lhaleb. 

14. — Il est attaché à chaque mahakrna de cadi , selon les besoins du 
service, un ou deux âouns ou huissiers qui sont nommés, suspendus ou 
révoqués, en territoire civil, par le procureur général, et, en territoire mi- 
litaire, par le général commandant la division, le procureur général con- 
sulté. (V. D. 10 sept. 1886, art. 14.) 

15. (Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Des oukils peuvent 
seuls représenter les parties ou défendre leurs intérêts devant les cadis, 
lorsque les parties ne se défendent pas elles-mêmes ou refusent de compa- 
raître sur sommation dûment justifiée. (Ce g a été expr. rectifié et modifié 
par D. 19 mai 1860; V. ce D.) 

Les oukils sont nommés, révoqués ou suspendus par notre ministre de 
l'Algérie et des colonies qui en fixe le nombre près de chaque tribunal et 
règle tout ce qui concerne leur discipline.. 

16. (Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — La suspension entraînera, 
pendant sa durée, la privation du traitement et des honoraires, qui sont 
dévolus au cadi ou à l'âdel remplaçant. 
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LIVRE IL — DE LA COMPÉTENCE 

Titrb I. — De la compétence des cadis. 

17. (Disposition empruntée en substance aux art. i, 2 et 2 r i du D. 1 er oct. 
185h; — V.D. 13 dèc. 1866, art. 1 et 2.) — Sauf les exceptions résultant 
des articles 1 et 2, les cadis connaissent en premier ressort de toutes les 



Jur. — Art. 17. 

Juridiction contentieuse. — (a) Compétence du cadi à raison de la nationalité des plaideurs. 

Le cadi, saisi d'une contestation entre indigènes musulmans, qui rentre, à raison de la ma- 
tière, dans ses attributions, ne cesse pas d'être compétent par le motif que Tune des parties 
produit des titres écrits en langue française; il lui appartient, pour l'intelligence de ces titres, 
d'ordonner que les parties en produiront des traductions eu langue arabe, ou de se faire assister 
d'un interprète apte à lui rendre compte de leur contenu. — Alger, app. mus., 5 février 1868, 
J. J. R., 69, p. 39. 

Le cadi, légalement saisi d'une demande eu revendication d'immeuble, doit conserver la con- 
naissance du litige malgré la vente opérée par l'un des plaideurs à un européen, au cours de 
l'instance, do l'immeuble litigieux. — Alger, l'« ch., 2 juin 1863, J. J. R., 63, p. 112. 

[b) Incompétence du cadi à raison de la nationalité des plaideurs. 

Le cadi est incompétent pour connaître : 1° de contestations où les parties en cause ne sont 
pas toutes musulmanes. Alger, 12 mai 1880, J. J. R., 80, p. 161; — ex., si l'État figure au procès, 
même arrêt; — 2» de contestations dans lesquelles l'une des parties est un musulman algérien 
naturalisé.. Alger, app. mus., 12 mai 1819, J. J. R., 80, p. 174 ; — ex., s'il est saisi d'une demande 
en divorce formée par ou contre ce naturalisé, même arrêt; — 3° d'un litige qui à l'origine ne 
s'élevait qu'entre indigènes musulmans, mais dans lequel est intervenu un européen en qualité 
prétendue de cessionnaire de droits successoraux de l'un de ces indigènes. Alger, l re ch., 
16 juiu 1879, J. J. R., 79, p. 294; — 4° d'une contestation domaniale (dans l'espèce une revendi- 
cation de biens haboussés formée contre un musulman par l'oukil du Bit el Mal au nom des 
villes de la Mecque et de Medine, aux droits desquelles se trouve l'État), le préfet ayant seul 
qualité pour intenter et soutenir au nom de l'État les actions domaniales. Cass. req., 9 juil- 
let 1878, J. J. R.. 78, p. 282; — 5<> de contestation entre musulman et le Bit el Mal, l'administra- 
tion du Bit el Mal n'existant plus en tant qu'administration indigène, et les intérêts dont elle 
était chargée étant régis par une administration française. Alger, app. mus., 25 mai 1873 et 
7 oct. 1873, Sautayra et Cherbonneau, du Statut personnel et des successions, tome II, p. 193 
et 194; — 6° de contestations relatives à la propriété d'un immeuble et engagées entre un indi- 
gène musulman et un musulman agissant au nom du Bit el Mal qui prétend que les biens liti- 
gieux ont été dévolus au domaine de l'État en qualité d'héritier aceb; car, d'après l'art. 4 de la 
loi du 16 juin 1351, le Bit el Mal n'existe plus comme institution propre, ayant son domaine par- 
ticulier, son administration et sa juridiction spéciale, le domaine de l'État lui a été substitué par 
cette loi et ne peut être représenté que par des agents français. — Alger, app. mus., 10 février 1868» 
J. J. R., 69, p. 39 ; — 7° V. note e infrù» 

(c) Compétence du cadi en matière civile ou commerciale. 

Le cadi est compétent pour connaître : 1° d'une demande en payement de billets à ordre 
souscrits par un musulman au profit d'un autre musulman, s'il n'y a que des indigènes musul- 
mans en cause. Alger, 2« ch., 28 janvier 1882, J. J. R., p. 153; — 2<> d'une action civile entre mu- 
sulmans, basée sur un fait délictueux. Alger, app. mus., 18 nov. 1879, J. J. R.,80, p. 61 ; — 3» d'une 
demande formée par un musulman contre un musulman en mainlevée d'une opposition faite à 
titre purement conservatoire entre les mains d'un trésorier-payeur, alors que ce fonctionnaire 
n'a été mis en cause personnellement, ni en première instance, ni en appel. — Alger, 2 ch., 
24 nov. 1877, J. J. R., 78, p. 245. 

(d) Incompétence du cadi en matière civile ou commerciale. 

Le cadi est incompétent pour connaître de contestations entre musulmans dont l'un est en 
état de faillite déclarée par un tribunal français et pourvue d'un syndic. — Alger, app. mus., 
11 avril 1881, J. J. R„ 82, p. 367. 

[e) Compétence du cadi dans les questions d'État. 

Le cadi est compétent pour connaître d'une demande en divorce formée, à la suite d'une 
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affaires civiles et commerciales entre musulmans, ainsi que des questions 
d'état. (V. D. 10 sep. 1886, art. 6, 7, 19 et 26.) 

18. — Ils connaissent en dernier ressort des actions personnelles et 
mobilières jusqu'à la valeur de 200 francs de principal et des actions immo- 
bilières jusqu'à 20 francs de revenu déterminé soit en rentes, soit par prix 
de bail. (Y. D. 10 sept. 1886, art. 10.) 

19. [Abrogé et remplacé par D. 13 décembre 1866.) — Dans les trois jours 
du jugement les parties peuvent demander que l'affaire soit examinée de 
nouveau on assemblée de midjelès constituée d'après les usages musulmans. 

20. — Les contestations judiciaires entre indigènes musulmans de rite 
différent peuvent être portées soit devant le cadi rnaléki, soit devant le 
cadi hanéfl, s'il existe un magistrat de chaque rite dans la circonscription 
judiciaire de la résidence des parties. 

En cas de désaccord, le choix du cadi appartient au demandeur. 

Titre II. — De la compétence des tribunaux de première instance 
et de la cour impériale. 

21. — Les appels des jugements rendus en premier ressort par les cadis 
sont portés devant les tribunaux de première instance ou devant la cour 
impériale, conformément aux règles qui suivent. 

22. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Les tribunaux de première 
instance connaissent des jugements rendus en premier ressort par les 
cadis. Le taux de leur compétence est fixé, pour les actions personnelles 
et mobilières à 1,500 francs, et, pour les actions immobilières, à 150 francs 

union contractée selon la loi de l'islam, par une musulmane contre un musulman qui, depuis 
ce mariage, s'est fait naturaliser français. — Alger, app. mus., 20 juin 1883, J. J. R., 83, p. 317. 

{f) Incompétence du cadi dans les questions d'État. 

Le cadi est incompétent pour connaître soit de contestations entre un musulman indigène et 
une partie qui a, par sa naissance, le statut personnel français, soit de contestations relatives à 
un prétendu changement de ce statut. — Alger, 28 oct. 1878, J. J. R., 79, p. 193. 

{g) Compétence du cadi en matière immobilière. 

Le cadi est compétent pour connaître des difficultés auxquelles donne lieu entre musulmans 
indigènes l'exécution d'un titre musulman, le président du tribunal n'a pas qualité pour statuer 
sur un référé introduit à ce sujet. — Alger, h* en., 11 déc. 1876, J. J. R., 77, p. 43. — V. notes sous 
L. 26 juillet 1873. 

{h) En ce qui concerne la compétence ou l'incompétence du cadi ratione personœ ou 
ratione materiœ relativement à la liquidation et au partage des successions de musulmans et 
aux contestations auxquelles donnent lieu la liquidation et le partage de ces successions. Voir 
notes sous art. 40 infrà et sous L. 26 juillet 1873. 

Juridiction gracieuse. — Le musulman à qui le cadi a délégué ses pouvoirs de tutelle peut, 
avec l'autorisation du cadi, emprunter et hypothéquer valablement au nom de son pupille; les 
tribunaux français n'ont point à intervenir, par application de la loi du 26 juillet 1873, dans ces 
opérations. — Alger, l'« ch., chambre du conseil, 26 mai 1875, J. J. R., p. 107. 

Jur. — Art. 20 [a) En admettant que le cadi rnaléki soit incompétent pour statuer sur un 
litige entre musulmans du rite hanéfl, l'incompétence serait purement relative et non d'ordre 
public et ne pourrait être proposée pour la première fois en appel. — Alger, 1" ch., 30 avril 1861, 
J. J. R. 61, p. 119. 

(b) Le rite hanéfl et le rite rnaléki étant deux rites orthodoxes, le cadi de l'un d'eux peut, 
sans que sa décision soit nulle, prononcer l'interdiction d'un individu du rite opposé. — Alger, 
1" ch., 4 mars 1861, J. J. R. 61, p. 62. 
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de revenu déterminé soit en rentes, soit par prix de bail. — L'appel est 
porté devant le tribunal de première instance au ressort duquel se rattache 
la circonscription judiciaire du cadi qui a rendu le jugement. 

23. (Abrogé et remplacé par D. 13dèc. 1866.) — La cour impériale connaît, 
en appel, de toutes les questions d'état et des litiges dont la valeur excède 
la compétence des tribunaux de première instance, telle qu'elle est déter- 
minée ci-dessus. 

24. (Modifié par Fart. 3 du D. 5 dèc. 1861, puis abrogé et remplacé par D.du 
13 dèc. 1866.) — Les tribunaux de première instance et la cour sont assistés, 
pour le jugement des appels entre musulmans, de deux assesseurs musul- 
mans ayant voix consultative. 

LIVRE III. — DE LA PROCÉDURE 

Titre I. — Des ajournements, des débats, de la tenue et de la police 
des audiences devant les cadis. 

25. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 1866.). — Les dispositions de la loi 
musulmane et les usages locaux concernant le mode d'introduction de la 
demandera comparution des parties, leur représentation par des oukils,la 
procédure et les débats, la tenue et la police dos audiences, continuent à rece- 
voir leur exécution, sauf les modifications apportées par le présent décret. 

26. — Les cadis siègent aux lieux, jours et heures fixés par un règlement 
émané des autorités qui ont la surveillance de la justice indigène. 

27. — Les séances sont publiques à peine de nullité; néanmoins, si cette 
publicité paraît dangereuse pour l'ordre et pour les mœurs, le cadi ordonne 
que les débats aient lieu à huis clos. Dans tous les cas le jugement est 
prononcé publiquement. (L'économie de cet art. a été empruntée à Fart. 32 du 
D. 1 er oct. 185k et à Fart. 2 de Ford. 26 sept. 18k2 et se retrouve dans Fart. 18 
du D. 10 sept. 1886.) 

Titre IL — Des jugements. 

88. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 1866.) — Les jugements rendus par 
les cadis sont inscrits en entier sur un registre à ce destiné, revêtus du 
cachet du cadi et signés par ce magistrat et les âdels. (g conforme en sub- 
stance au § 2 art. 33 D. 1 er oct. 185b.) 

Indépendamment de la formule arabe qui peut être insérée selon les 
usages, tout jugement contient : 1° les noms, qualités et domiciles des 
parties; 2° le point de fait; 3° les dires des parties; 4° les motifs et le dis- 
positif; 5° la date à laquelle il a été rendu. (Ce g est conforme en substance au 
g 1 er de Fart. 35 D. 1 er oct. 185k; — V. A. G. 3 nov. 186k, art. 2, et A. M. 
16 oct. 1860, art. 1 er .) 

29. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 1866.) — Les jugements n'en- 
traînent aucuns frais pour les parties, lorsque celles-ci se présentent et se 
retirent sans réclamer expédition du jugement rendu. (Ce g 1 er est conforme 
au g 1 er de Fart. 3k D. i cr oct. 185k; — V. A. M. 16 oct. 1860, art. i Pr .) 
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Expédition doit en être délivrée sur la demande des parties, à charge par 
elles de payer les droits qui seront fixés par arrêté ministériel. (L'économie 
de ce §2 a été empruntée au g dernier de Vart. 3k D. l eP oct. 1854 J 

Elle indique, en outre des mentions prescrites par les articles précé- 
dents, si le jugement a été rendu en présence des parties elles-mêmes, ou 
si Tune d'elles était représentée par un oukil chargé de sa procuration ou 
nommé d'office. {Ce g est conforme au 2* \de l'art. 35 D. l or oct. 1854.) 

L'expédition de tout jugement est signée par le cadi et l'un de ses âdels, 
et revêtue du cachet du cadi. 

Titre III. — De rappel. (V. A. M. 46 oct. 4860.) 

30. [Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 186G.) — Le délai pour interjeter 
appel devant les tribunaux de première instance et devant la cour impé- 
riale est de 30 jours à partir du jour où le jugement a été rendu par le 
cadi. 

31. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 1866.) — Avant d'interjeter appel, 
les musulmans peuvent, dans les trois jours qui suivent le jugement, in- 
voquer le bénéfice de l'article 19. L'âdel constate celte réclamation. — La 
décision définitive doit intervenir dans les quinze jours, et, dans ce cas, le 
délai d'appel court du jour où elle a été rendue. — Il est toujours fait men- 
tion, en marge du premier jugement, de l'avis motivé du midjelès. 

32. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 1866.)— Les seules formes à suivre 
pour l'appel consistent dans une déclaration faite devant l'âdel du cadi, 
lequel est tenu de l'enregistrer sur un registre ad hoc. Récépissé de la dé- 
claration est immédiatement délivré à l'appelant, et l'âdel en donne avis à 
la partie adverse. — L'âdel est encore tenu, dans les quarante-huit heures, 
d'adresser au ministère public copie de la déclaration et du jugement. 

33. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc.. 1866.) — Le ministère public, dans 
les vingt-quatre heures, fait inscrire au greffe du tribunal ou de la cour 
ladite déclaration et prévient les parties qu'elles aient, dans le plus bref 
délai, à fournir leurs moyens d'appel et de défense. 

34. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 1866.) — Dans la quinzaine à partir 
du jour de l'avertissement donné par le ministère public, le président du 
tribunal ou de la cour commet un juge ou un conseiller pour faire rapport 
de l'affaire. — Le magistrat rapporteur est autorisé à recevoir l'appel inci- 
dent de l'intimé, à entendre les parties ou leurs mandataires, s'ils se pré- 
sentent, et à les appeler s'il y a lieu. 

35. (Abrogé et remplacé par D. 13 dèc. 1866.) — L'affaire doit venir à bref 
délai, et le ministère public, qui est toujours entendu, donne avis du jour 
de l'audience aux parties intéressées. — Le ministère des défenseurs n'est 
point obligatoire. Les parties peuvent comparaître en personne ou être ap- 
pelées par le tribunal ou la cour. — Dans le cas où l'une d'elles ne se pré- 
senterait pas, il est passé outre, et l'arrêt ou le jugement sont définitifs. 

36. — En cas d'appel d'un jugement interlocutoire, si le jugement est 

4 
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infirmé, et que l'affaire .soit en état de recevoir une décision définitive, le 
tribunal ou la cour peuvent statuer sur le fond définitivement, par un seul 
et même jugement, ou renvoyer l'affaire devant un autre cadi. (L'économie 
de ce g se retrouve dans le D. 10 sept. 1886, art. k6.) 

Il en est de même lorsque le tribunal ou la cour infirment pour vice de 
forme ou toute autre cause des jugements définitifs. 

37. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1806.) — Les jugements en dernier 
ressort des cadis et les jugements et arrêts rendus sur rappel ne peuvent 
être attaqués devant aucune autre juridiction et ne sont pas susceptibles 
de recours en cassation. 

Titre IV. — De l'exécution des jugements. 

38. [Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Les jugements définitifs 
émanés des cadis, et les jugements et arrêts rendus sur appel, s'exécutent 
selon les voies actuellement en vigueur, en tant qu'il n'y est pas dérogé 
par le présent décret. 

39. (Cet art., conforme en substance à l'art. 40 D. 1 er oct. 1854, a été abrogé 
et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Les expéditions de tout jugement émané 
des tribunaux indigènes doivent être revêtues de la formule suivante : 
« N... (le nom de l'empereur) par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
empereur des Français. A tous présents et à venir salut » . (Copier le jugement 
avec les mentions indiquées en l'article ci-dessus) « Mandons et ordonnons 
» à tous fonctionnaires et agents de l'autorité publique de faire exécuter ou 
» d'exécuter le présent jugement. — En foi de quoi le présent jugement a 
» été signé par (signature du cadi et de son bach-âdel). Apposition du 
» cachet. » 

LIVRE IV. — DE L'ADMINISTRATION JUDICIAIRE 
Titre I. — Des successions. 

40. (Abrogé et remplacé par D. 13 déc. 1866.) — Les cadis procèdent : 

1° A la liquidation et au partage de toutes les successions musulmanes 
selon le rite du défunt et les usages établis. (Ce g i er a été expr. rectifié et 
modifié par D. 29 mai 1860; V. ce D.) 

2° Sous la surveillance de l'administration des domaines, à la liquidation 
et au partage des successions musulmanes auxquelles sont intéressés le 
Bit el Mal ou des absents. 

Ils consignent sur des registres séparés les opérations auxquelles don- 
nent lieu ces deux espèces de succession. 

41. — En cas de contestation, il est statué par les cadis et les tribunaux 
d'appel conformément aux règles de compétence et de procédure fixées par 
le présent décret. (V. D. 10 sept. 1886, art. 7, art. 19 § 1 er et art. 26.) 

Jur. — Art. 41. V. note sous article 40 1» du D. 13 déc. 1866. 
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Titre IL — Des dépôts. (V. pour la législation antérieure A. G. 20 juin 4848; 
D. 4 et ' ocl. 4854, art. 49 et 50, el A. M. 2 nov. 4855 pris en exécution des 
art. 49 et 50 duel. D.) 

42. (Art. conforme à l'art. kO D. i er oct. 188k.) — Les dépôts de tonle 
nature, faits entre les mains des cadis, sont inscrits par eux sur un registre 
.spécial et versés à l'administration du Bit el Mal qui en donnera récépissé. 
(V. D. 10 sept. 1886, art. 56.) 

43. — La valeur, la nature des dépôts qui peuvent être opérés entre les 
mains des cadis, le mode de versement au Bit el Mal, le mode de restitu- 
tion ainsi que la responsabilité des cadis et des agents du Bit el Mal sont 
déterminés et régis par arrêté ministériel. (V. D. 10 sept. 1886, art. 57.) 

Titre III. — Des actes publics. 

44. (L'économie de cet art. a été empruntée aux art. 51 et 52 D. 1 er oct . 185k.) 
— Les actes publics entre musulmans sont reçus, suivant le choix des par- 
ties, par les cadis ou par les notaires. (Ce § a été reproduit textuellement 
dans D. 10 sept. 1886, art. 5 § 1 er .) 

Les actes reçus par les cadis sont transcrits en entier sur un registre à 
ce destiné et signés par le cadi et les âdels. (V. A. G. 3 nov. 186k, art. 1 er ; 
A. M. 16 ocl. 1860, art. 1 er ; et D. 10 sept. 1886, art. 5112.) 

45. (Conforme à l'article 5k D. l ev oct. 185k et reproduit textuellement dans 
D. 10 sept. 1886, art. 50 § 1 er .) — Toute partie peut requérir expédition des 
actes qui la concernent. Les expéditions dictes sont signées par le cadi et 
par l'un des âdels, et doivent être en outre revêtues du cachet du cadi. 

46. (Conforme en substance à Vart. 55 D. 1 er oct. 185k.)— Lorsque les cadis 
sont appelés à certifier la copie des actes qui leur sont présentés, men- 
tion de ce certificat est faite tant sur l'acte lui-même que sur un registre 
spécial. ( V. D. 10 sept. 1886, art. 59 § 2.) 

47. — Les actes reçus par les cadis et les copies ou expéditions délivrées 
par eux sont payés par les parties, conformément au tarif arrêté par notre 
ministre de l'Algérie et des colonies. Ce tarif demeure exposé à l'entrée du 
local dans lequel les cadis tiennent leurs audiences. ( V. tarif établi par A. 3!. 
16 oct. 1860; — V. D. 10 sept. 1886, art. 59 g 3, et art. 11 contenant tarif.) 

48. (Reproduction littérale de Vart. 57 du D. 1 er ocl. 185k). — Le produit 
des actes appartient au cadi et aux âdels; il est réparti entre eux dans les 
proportions déterminées par le tarif mentionné en l'article précédent. ( V. D. 
10 sept. 1886. art. 59 §4.) 

49. — Le montant des droits payés par les parties doit être inscrit en 
toutes lettres au bas de chaque acte, expédition ou copie d'acte, sous peine 



Jur. — Art. 44 Les cadis n'ont pas qualité pour dresser un acto destiné à constater le ma- 
riage d'un musulman et d'une européenne, ni pour recevoir la déclaration d'un musulman qu'il 
épouse une européenne. — Alger, 2« ch. f 24 oct. 18*71. J. J. R. 71, page 1*73. 
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pour l'âdel copiste d'une amende de 5 francs par contravention. (§ Conforme 
au g l or de l'art. 58 D. 1 er oct. 185U et reproduit textuellement dans D. 
10 sept. 1886, art. 59 § 5.) 

Cette amende est prononcée par le tribunal duquel relève la circonscription 
judiciaire de Fâdel contrevenant. (V. D. 10 sept. 1886, art. 59 g 5.) 

50. (Conforme en substance à l'art. 59 D. 1 er oct. 185 f i et reproduit tex- 
tuellement dans D. 10 sept. 1886, art. 59 g dernier.) — Tout agent de la 
justice musulmane qui reçoit ou exige d'autres rétributions que celles 
portées dans le tarif, peut être suspendu ou révoqué, sans préjudice des 
poursuites qui peuvent être dirigées contre lui conformément aux dispo- 
sitions du code pénal. 

Titre IV. — De la forme des registres à tenir par les cadis. 

51. (Art. reproduit en substance dans D. 10 sept. 1886, art. 62\ let 3.) — 
Les jugements, actes et dépôts sont inscrits sur chacun des registres qui 
leur sont destinés par ordre de date, sans blancs, surcharges ni interlignes. 

— Les ratures et les renvois sont approuvés et signés par le cadiet parles 
âdels. 

52. — Les registres sont cotés et paraphés par le procureur général, ou 
par tout magistrat ou fonctionnaire délégué. (V.D.10 sept. 1886, art. 6k § 4.) 

53. (Art. reproduit littéralement dans D. 10 sept. 1886, art. 62 § dernier.) 

— Les registres sont fournis par l'État et établis sur des modèles uni- 
formes pour toutes les circonscriptions. Ils doivent être représentés aux 
autorités qui ont la surveillance de la justice indigène, toutes les fois que 
ces autorités jugent convenable de les réclamer. 

Titre V. — Du timbre et de l'enregistrement. 

54. (Reproduit en substance dans D. 10 sept. 1886, art. 66.) — Tous les 
registres dont la tenue est prescrite par le présent décret sont affranchis 
du droit et de la formalité du timbre. 

55. (Art. reproduit littéralement dans D. 10 sept. 1886, art. 61.) — Aucun 
extrait, copie ou expédition d'actes ou de jugements ne peut être délivré 
aux parties que sur papier timbré, conformément à l'article 12 de la loi du 
13 brumaire an VII, sous peine de l'amende prononcée contre le fonction- 
naire public par l'article 26 de la même loi. — Toutefois ces copies, extraits 
ou expéditions peuvent être délivrés par les cadis sur papier d'une dimen- 
sion inférieure à celle du papier dit papier moyen ou d'expédition. 

56. (V. D. 16 oct. 1818 et D. 10 sept. 1886, art. 68. — En territoire civil 
les expéditions des jugements et actes qui emportent transmission de pro- 
priété ou d'usufruit de biens immeubles, les baux à ferme, à loyer ou à 
rente, les sous-baux, cessions ou subrogations de baux, et les engage- 
ments de biens de même nature, sont soumis à l'enregistrement dans les 
trois mois de leur date. (Délai porté à six mois par A. G. 16 oct. 1818, 
art. 1 er .) — Pour tous les autres actes, l'enregistrement n'est de rigueur 
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que lorsqu'il en est fait usage, soit par acte public, soit en justice, ou de- 
vant toute autre autorité constituée. 

57. — Les jugements et actes autres que ceux mentionnés dans les 
articles précédents ne sont soumis au timbre et à l'enregistrement que 
dans les cas prévus par les lois, ordonnances, décrets et arrêtés réglant la 
matière en Algérie. 

Titre VI. — Dispositions générales. 

58. — Le montant des amendes prononcées en vertu des dispositions du 
présent décret est versé dans la caisse du receveur de l'enregistrement, ou 
dans celle des contributions diverses, suivant le territoire. ( V. D. lOsept. 1886, 
art. 69.) 

59. — Le présent décret ne s'applique point à la Kabylie et à la région 
en dehors du Tell, qui demeurent régies, l'une par ses coutumes actuelles, 
l'autre par la juridiction des cadis, telle qu'elle existait avant le décret du 
1 er octobre 1854. 

60. — Le présent décret, ainsi que tout arrêté pris pour son exécution, 
sera traduit en arabe; une expédition en sera remise, au moment de leur 
nomination, à chaque cadi et à chacun des âdels du cadi. — La traduction 
arabe du présent décret ne sera valable qu'après approbation de notre 
ministre de l'Algérie et des colonies, et elle devra être publiée dans la 
même forme que le décret. 

61. — Le décret du 1 er octobre 1854 est rapporté. Toutes autres dispo- 
sitions des décrets, ordonnances et arrêtés sur l'organisation de la justice 
musulmane cessent d'avoir leur effet en ce qu'elles ont de contraire au 
présent décret. 

62. — Notre ministre secrétaire d'État au département de l'Algérie et 
notre garde des sceaux ministre secrétaire d'État au département de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 



15 mars 1860. (B. A. et G. 67.) — Décret concernant l'exercice de la 
police judiciaire, vis-à-vis des indigènes, dans les territoires mili- 
taires de l'Algérie. 

Art. 1 er . — En ce qui concerne la recherche des crimes, des délits et 
des contraventions commis par les indigènes, la police judiciaire est 
exercée, dans les territoires militaires, sous l'autorité du général com- 
mandant la division, par les chefs des bureaux arabes et leurs adjoints 
titulaires, concurremment avec les agents désignés en l'article 84 du code 
de justice militaire pour l'armée de terre. 
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25 mars 1860. (B. A. et C. 76, n° 900; B. L. 800.) — Décret qui alloue 
une indemnité annuelle, en sus de leur traitement, aux magistrats 
musulmans attachés soit aux tribunaux français, soit aux juri- 
dictions musulmanes, qui justifieraient de leur connaissance de la 
langue française (a). 

Vu le décret du 4 déc. 1849; — Vu le décret du 31 déc. 1859 sur la justice 
musulmane; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département 
de l'Algérie et des colonies ; 

Art. l (r . — Les assesseurs musulmans attachés aux tribunaux français, 
les cadis et leurs âdels, qui justifieront devant le jury indiqué par l'article 3 
du décret du 25 avril 1851 qu'ils comprennent et parlent la langue française 
recevront, en sus de leur traitement ou des allocations qui leur en tiennent 
lieu, une indemnité annuelle de 200 francs. 

— Cette indemnité sera de 400 francs pour ceux qui justifieront qu'ils 
parlent, lisent et écrivent la langue française d'une manière correcte. 
(Ces indemnités ont été élevées au chiffre de 300 francs et de 500 francs par 
D. 14 mai 1875, B. G. 610.) 

2. — Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'Algérie et des 
colonies est chargé, etc. 



5 avril 1860. (B. A. et G. 67.) — Arrêté du ministre de l'Algérie et des 
colonies qui institue une commission supérieure à Alger, près du 
commandant supérieur, et dans chaque chef-lieu de subdivision et 
de cercle, pour la répression des actes d'hostilité, crimes et délits 
commis par des indigènes en territoire militaire et qu'il est impos- 
sible de déférer aux tribunaux civils ou aux conseils de guerre. 

(Presque toutes les dispositions de cet A. M. ont été impl. remplacées par 
VA. G. 1k nov. 181k auquel se réfèrent tous les articles visés dans nos annota- 
tions ci-après, hors les cas d'indications spéciales d'autres textes.) 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1858; 

Art. 1 er . {RempL par art. 1 er .) — Une commission disciplinaire est instituée 
à Alger, près du commandant supérieur et dans chaque chef-lieu de sub- 
division et de cercle. 

2. (RempL par art. 2 à 8.). — Les commissions disciplinaires sont com- 
posées : — A Alger, du commandant supérieur, président; du chef du 
parquet de la cour d'appel, du commandant de l'artillerie et du comman- 
dant du génie (ce g, avant d'être remplacé, avait été modifié impl. : 1° par 
A. G. 26 février 1812, art. 1 er cl 9; 2° par A. G. 9 juillet 1813, B. G. k90; 

(a). V. note a sous A. M. A. et C. du 16 octobre 1860 (B. A. et C. 105), prescrivant la traduc-' 
tion analytique en français de tous les actes des cadis. 

Vf- " ta. 
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3° et par A. G. 21 sept. 1813) ; — dans les chefs-lieux de subdivision, du 
commandant de la subdivision, président; du chef du parquet ou du juge 
de paix, du commandant de la place et d'un officier supérieur de la gar- 
nison désigné par le commandant de la division ; — dans les chefs - lieux 
de cercle, du commandant du cercle, président; du commandant de la 
place et d'un officier de la garnison du grade de capitaine, ou, à défaut, 
d'un commandant de compagnie désigné par le commandant de la subdi- 
vision ; — dans les chefs-lieux de cercle qui sont en même temps chefs- 
lieux de subdivision, la commission du cercle est présidée par un officier 
supérieur, délégué par le commandant de la subdivision, et le commandant 
de place est remplacé, commme membre, par un adjudant de place. 

3. (Rempl. par art. 9> 10, 11 et 12.) — L'officier chargé des affaires arabes 
du cercle où le crime ou délit a été commis, ou un de ses adjoints, instruit 
l'affaire. — Les pièces de l'instruction sont transmises par la voie hiérar- 
chique au commandant de la division, qui donne Tordre de traduire les 
prévenus, selon l'importance du crime ou délit, soit devant un conseil de 
guerre, soit devant la commission disciplinaire de la subdivision, soit de- 
vant celle du cercle. — Le rapport est fait, devant la commission discipli- 
naire du cercle, par un officier du bureau arabe autre que celui qui a fait 
l'instruction ; devant la commission subdivisionnaire, par le chef du bureau 
arabe ou un de ses adjoints. — A Alger, devant la commission supérieure, 
le rapport est fait par un officier de la section politique de Tétat-major 
général. — Un officier désigné par le président remplit, dans chaque com- 
mission disciplinaire, les fonctions de greffier et rédige le procès-verbal. 

— Dans les commissions de cercle, les fonctions de greffier peuvent être 
remplies par un sous-officier. — Un interprète est désigné par le comman- 
dant de la division pour être attaché à chaque commission disciplinaire. 

4. {Rempl. par art. 13.) — Les commissions disciplinaires connaissent 
des actes d'hostilité, crimes et délits commis par les indigènes en territoire 
militaire, et qu'il est impossible de déférer aux tribunaux civils ou aux 
conseils de guerre. 

5. {Rempl. par art. 5.) — La commission disciplinaire siégeant à Alger 
propose au ministre de l'Algérie et des colonies l'éloignement de l'Algérie 
des indigènes signalés comme dangereux pour le maintien de la domination 
française ou de l'ordre public, et les peines supérieures à celles spécifiées 
à l'article 7 ci-après. 

6. {Rempl. par art. 15.) — Les commissions disciplinaires de subdivision 
et de cercle prononcent : — 1° la détention dans un pénitencier indigène; 

— 2° l'amende. 

7. {Rempl. par art. 16. — Le maximum des peines à infliger est : — pour 
les commissions de cercle, deux mois de détention et deux cents francs 
d'amende; — pour les commissions subdivisionnaires, un an de détention 
et mille francs d'amende. 

8. {Rempl. par art. 17.) — Les commissions disciplinaires siégeant dans 
les chefs-lieux de cercle et de subdivision tiennent audience à des jours 



— 56 — 

déterminés à l'avance. — La commission siégeant à Alger est convoquée 
par son président toutes les fois qu'il est nécessaire. 

9. (Rempl. par art. 18.) — Les délibérations des commissions discipli- 
naires sont valables pourvu que trois membres soient présents. — En cas 
d'absence ou d'empêchement, le président désigne pour le remplacer 
l'officier le plus élevé en grade ou le plus ancien. 

10. (Rempl. par art. 9.) — Les prévenus sont traduils devant les com- 
missions disciplinaires par le général commandant la division. 

il. (Rempl. par art. 19.) — Le prévenu doit comparaître en personne 
devant les commissions disciplinaires. — Il a le droit de se faire assister 
d'un défenseur, et, sur sa demande, la commission peut l'autoriser à faire 
entendre des témoins. — Pour les affaires renvoyées, après une première 
décision, devant les commissions subdivisionnaires ou devant celle sié- 
geant à Alger, le président décide s'il sera statué sur le rapport et la 
production des pièces sans comparution du prévenu. 

12. (Rempl. par art. 20.) — Les décisions sont prises à la majorité des 
voix. — En cas de partage des voix, la décision de la commission est inter- 
prétée dans le sens le plus favorable au prévenu. 

13. (Rempl. par art. 21.) — Si la commission reconnaît que le crime ou 
délit qui lui est déféré entraine une peine excédant ses pouvoirs, elle rend 
compte à l'autorité compétente. 

14. (V. art. 22, 23 et 2k.) — Le procès-verbal contient : — 1° les noms 
et qualités des membres de la commission présents; — 2° les noms, l'âge, 
la profession du prévenu, la désignation de la tribu à laquelle il appartient, 
et l'indication sommaire des motifs de sa comparution devant la commis- 
sion; — 3° le libellé de la décision, avec l'avis, motivé ou non, de chaque 
membre. — Le procès-verbal, signé par les membres présents, l'instruction, 
le rapport et les autres pièces composant le dossier de l'affaire, sont en- 
voyés au ministre de l'Algérie et des colonies par la voie hiérarchique. — 
Si, pour cause d'incompétence, la commission ne prononce pas de décision, 
le dossier est adressé à l'autorité compétente; au lieu d'une décision, le 
procès-verbal mentionne alors l'avis de la commission. — Dans le cas d'ac- 
quittement, le dossier est envoyé également au ministre de l'Algérie et des 
colonies par la même voie. 

15. — Lorsque les généraux divisionnaires demandent Téloignement de 
l'Algérie d'un indigène pour motifs politiques ou de sûreté générale, l'af- 
faire est instruite, dans les formes prescrites, devant la commission pré- 
sidée par le commandant supérieur, par délégation du ministre de l'Algérie 
et des colonies. Le procès-verbal mentionne l'avis de la commission. — 
Le dossier est transmis au ministre de l'Algérie et des colonies. 

16.-— Chaque année, des délégués du ministre de l'Algérie et des colonies 
passent une inspection individuelle des indigènes détenus en Algérie dans 
les pénitenciers ou internés à Ajaccio. — Ces délégués établissent des pro- 
positions pour les réductions de peine, les élargissements ou les rapa- 
triements. 



— 57 — 

17. (Rempl. par art. 25.) — En dehors de la juridiction des tribunaux or- 
dinaires et des commissions disciplinaires, les indigènes du territoire mili- 
taire peuvent être punis directement par les commandants militaires ou 
par leurs délégués : — 1° pour contraventions de police, conformément 
aux règlements existants; — 2° pour fautes commises dans le service mili- 
taire ou administratif. 

18. (Les 4 premiers § ont été rempl. par les 4 premiers § de Fart. 26. — Re- 
lativement aux 2 derniers §, V. les 2 derniers § de l'art. 26.) — (§ 1 er ) Dans 
les cas prévus par l'article précédent, les chefs militaires chargés de l'ad- 
ministration des indigènes peuvent infliger : — (§2) Le commandant du 
cercle, quinze jours de prison et cinquante francs d'amende; — (§ 3) Le 
commandant de la subdivision, un mois de prison et cent francs d'amende. 
— (§ 4) Le commandant de la division, deux mois de prison et deux cents 
francs d'amende. — (§ 5) Les pouvoirs du commandant de cercle peuvent 
être délégués, par le commandant de la division, à l'officier placé à la tête 
d'un poste avancé. — (§ 6) Pour des méfaits et des délits dont l'importance 
ne dépasse pas une valeur de cinquante francs, les commandants de cercle, 
les commandants des postes avancés autorisés ou leurs délégués peuvent 
infliger une détention de huit jours et une amende de vingt-cinq francs. 

19. (Rempl. par art. 27.) — A quelque degré de la hiérarchie qu'ils appar- 
tiennent, les chefs indigènes ne pourront infliger la peine de l'emprisonne- 
ment.— Quand ils auront à procéder de leur propre initiative à une arres- 
tation, en cas de flagrant délit ou pour des causes intéressant immédiatement 
l'ordre public, ils devront en rendre compte sans délai à l'autorité française 
dont ils relèvent, et faire conduire les prévenus à la prison du chef-lieu du 
cercle ou de la subdivision. Ils ne pourront frapper des amendes que jus- 
qu'à concurrence de cinquante francs, en se conformant aux dispositions 
arrêtées à cet égard par le commandant de la division. 

20. (Modifié impl. par art. 28.) — En cas de trouble ou d'insurrection, le 
commandant de la division peut suspendre provisoirement l'action des 
commissions disciplinaires dans une subdivision ou dans un cercle. Il en 
rend compte immédiatement au ministre de l'Algérie et des colonies, qui 
fixe la durée de cette suspension. — Les attributions de la commission dis- 
ciplinaire sont alors exercées par le commandant du cercle ou de la subdi- 
vision, qui rend compte, par la voie hiérarchique, de chaque décision prise 
par lui, avec pièces à l'appui. 

21. — Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

22. — Le commandant supérieur des forces de terre et de mer et les gé- 
néraux commandant les divisions territoriales en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 



19 mai 1860. (B. A. et C. 80 pour le texte français, et B. A. et G. 93 pour 
la traduction officielle en arabe.) — Décret portant rectification et 
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modification du décret du 31 décembre 1859 sur l'organisation de 
la justice musulmane en Algérie. {Le D. du 31 décembre 1859 a été 
abrogé expr. par Fart. 74 du D. 10 sept. 1886.) 

Vu le décret du 31 décembre 1859 sur la justice musulmane ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Étal au département de l'Algérie et des colonies, 
et de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au département de Ja 
justice; 

Art. 1 er . — Le paragraphe 1 er de l'article 15 et le paragraphe 1 er de l'ar- 
ticle 40 du décret du 31 décembre 1859, sur la justice musulmane, sont 
rectifiés et modifiés de la manière suivante : 

Art. 15 § 1 er . — Des oukils peuvent seuls représenter les parties ou dé- 
fendre leurs intérêts devant les tribunaux musulmans, lorsque les parties 
ne se défendent pas elles-mêmes ou refusent de comparaître sur somma- 
tion dûment justifiée. Celles-ci peuvent, toutefois, donner mandat spécial 
de les représenter à un de leurs parents ou amis musulmans. [V. D. 
10 sept. 1886, art. 15 § 1 er et art. 20 § l fT .) 

Art. 40 § 1". — Les cadis procèdent : 1° à la liquidation et au partage de 
toutes les successions musulmanes suivent les usages établis; 2°. ..{V. D. 
10 sept. 1886, art. 52 et 53.) 

.2. — Notre ministre de l'Algérie et des colonies, et notre ministre de la 
justice, sont chargés, etc. 



21 août 1860. (B. A. et G. 92.) — Arrêté du ministre de l'Algérie et des 
colonies qui divise le territoire de l'Algérie en 262 circonscriptions 
pour l'administration de la justice musulmane, savoir : 91 pour la 
province d'Alger dont 16 en territoire civil et 75 en territoire 
militaire ; — 72 pour celle d'Oran, dont 6 en territoire civil et 66 en 
territoire militaire; — et 99 pour celle de Constantine, dont 15 en 
territoire civil et 84 en territoire militaire. [Cet A. M. pris en exécu- 
tion de l'art. 5 D. 31 déc. 1859, et modifié par A. M. 26 oct. 1860, B. A. 
et C. 10k, et par A. G. 5 mars 1862, B. G. 47, — 28 août 1861, 3 à celte 
date, B. G. 28, — 2 oct. 1861, B. G. 106, — 25 et 26 nov. 1861, B. G. 38, 
25 nov. 1861, B. G. 106,— 7 mai 1862, B. G. 11, — 4 août 1862, B. G. 60, 
— 20 août 1862, B. G. 63, — lk janvier 1863, B. G. 15, — 30 juillet 1863, 
B. G. 89, — 4 mars 168k, B. G. 106, — 23 sept. 186k, B. G. 12k, — 
28janv. 1865, B. G. 13k, — et 3 sept. 1865, B. G. 15k, a été remplacé par 
trois A. G. en date des 31 janv. 1866, 1 er mars 1866 et 1 er avril 1866. 



23 août 1860. (B. A. et C. 94.)— Arrêté du ministre de l'Algérie et des 
colonies qui détermine les tribunaux de première instance devant 
lesquels sont portés les appels des jugements rendus en premier 
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ressort par les cadis des mahakmas établies dans la région du Tell 
de l'Algérie. (Remplacé impl. par trois A. G. 31janv. 1866, 1 er mars 1866 
et 1 er avril 1866. — La matière a été réglée en dernier lieu par trois A. G. 
15 mai 1881; V. ces A. G.) 



16 octobre 1860. (B. A. et C. 105 pour le texte français et B. A. et C. 106 
n° 1275 pour la traduction officielle en arabe.) — Arrête du ministre 
de l'Algérie et des colonies qui prescrit la traduction analytique 
en français de tous les actes des cadis et contient règlement, pour 
l'exécution du décret du 31 décembre 1859, de la procédure à suivre 
devant la cour d'appel d'Alger et les tribunaux de première instance 
de l'Algérie sur les appels des jugements rendus par les cadis. 
(V. D. 13 dèc. 1866, art. 33, 3k, 35.) (a) 

(Les art. 2, 5, 15 et 16 ont été modifiés par A. G. 22 oct. 1861 qui na point 
été publié au Bulletin officiel des actes du gouvernement de V Algérie et dont la 
force exécutoire est contestable.) 

(Le D. du 31 dèc. 1859 a été abrogé expr. par Vart. 12 du D. du 10 sept. 1886. 
V arrêté du 16 octobre ayant été pris en exécution du D. du 31 dèc. 1859, la 
question se pose de savoir si V abrogation de ce D. ne comporte pas virtuellement 
celle dud. A. Au cas où cette question devrait être résolue négativement, presque 
tous les articles de cet A. M. se trouveraient néanmoins soit impl. abrogés ou 
remplacés, soit profondément modifiés par diverses dispositions du D. du 
10 sept. 1886 auxquelles nous renvoyons plus bas.) 

Vu les art. 30 et suivants du D. du 31 décembre 1859; 

Art. 1 er . — Tous les actes des cadis sont traduits en français, par extrait; 
cette traduction est faite, en territoire civil, par les interprètes judiciaires, 
et, en territoire militaire, par les interprètes de l'armée, au droit fixe de 



(a). L'A. M. ci-dessus du 16 oct. 1860 et les A. G. du 3 nov. 1864 (B. G. 126 n° 380) relatif à la 
rédaction des actes et jugements des cadis, et du 3 août 1877 (B. G. €98) remplaçant l'arrêté et le 
règlement du 1" août 1869 sur les examens des candidats aux fonctions de cadi, de bach-âdel 
et d'âdel, sont-ils réellement applicables à tous les territoires de l'Algérie, ou l'application doit- 
elle en être restreinte aux territoires de l'Algérie autres que la Kabylie et la région sise en de- 
hors du Tell. 

Ces questions nous avaient paru susceptibles d'être controversées pour les motifs suivants : 

1° En ce qui concerne les arrêtés précités du 16 oct. 1860 et du 3 nov. 1864, les considérants 
qui en sont en quelque sorte comme le commentaire officiel visent exclusivement le D. du 31 dé- 
cembre 1859, dont l'article 59 porte : « Le présent décret ne s'applique point à la Kabylie et à la 
région sise en dehors du Tell, etc.; • 

2° Et, en ce qui concerne l'arrêté du 3 août 1877, ce texte ne vise dans ses considérants, en 
outre du D. du 13 déc. 1866 susceptible d'application là seulement où l'était celui du 31 déc. 1859, 
que l'arrêté et le règlement du W août 1869 pris en exécution du même D. de 1866. 

En classant les 3 textes dont il s'agit dans la catégorie de ceux applicables à toute l'Algé- 
rie, nous nous sommes rallié à l'opinion de l'un des plus savants magistrats de la cour d'appel 
d'Alger par nous consulté sur les solutions à donner aux questions ci-dessus. 
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1 franc lequel est compris par le cadi dans la liquidation des dépens. (V.D. 
10 sept. 1886, art. Il, n 09 75 et 80.) 

2. — L'inscription de l'appel au greffe du tribunal ou de la cour a lieu 
sans frais. [V. D. 10 sept. 1886, art. 11, n°« 78 et 82.) 

3. — A lieu également sans frais et par le ministère de l'âdel, l'avis à 
donner par le ministère public aux parties d'avoir à fournir leurs moyens 
d'appel ou de défense.— Il est mentionné en marge de l'appel sur le registre 
du cadi. (V. D. 10 sept. 1886, art. 43 et art. 11, n° 83.) 

4. — Le ministère public, en faisant inscrire au greffe du tribunal ou de 
la cour la déclaration d'appel, y dépose en même temps la copie de celle 
déclaration et du jugement. (V. D. 10 sept. 1886, art. 43.) 

5. — Il esl perçu, pour la mise au rôle, un droit de 75 centimes. [V. D. 
10 sept. 1886, art. 11, n°" 10 et 82.) 

6. — Dans le cas où l'appel incident est reçu par le juge ou le conseiller 
rapporteur, il est constaté au moyen d'une mention inscrite en marge de 
la sentence du cadi, et reportée immédiatement après sur le registre des 
mises au rôle dans une colonne destinée à cet effet. — L'appel incident 
peut être pareillement déclaré au greffe, soit par la partie, soit par son dé- 
fenseur.— Dans l'un comme dans l'autre cas, il ne donne ouverture à aucun 
émolument au profit du greffier, et il est exempt du droit d'enregistrement. 
(Le D. 10 sept. 1886 est muet quant aux appels incidents.) 

7. — Le jour de l'audience est indiqué sur le registre des mises au rôle. 
Le greffier en donne immédiatement avis au ministère public, chargé de le 
faire connaître aux parties intéressées. [V. D. 10 sept. 1886, art. 43.) 

8. — Dans les affaires soumises à l'appel, la traduction du jugement du 
cadi et des actes à produire devant le tribunal ou la cour peut être faite 
par le ministère de l'interprète judiciaire ou du traducteur assermenté, au 
gré de la partie intéressée. Il est alloué 1 franc par rôle de traduction. 
(V. D. 10 sept. 1886, art. 11, n 08 77, 78 et 85.) 

9. — Les parties peuvent fournir leurs moyens d'appel ou de défense 
elles-mêmes ou par le ministère d'un défenseur. (V. D. 10 sept. 1886, art. 43 
§2 et 3, et art. 44 § 4 er .) 

10. — Lorsqu'elles les fournissent elles-mêmes, elles le font, si elles ne 
comparaissent point en personne, sous la forme d'un mémoire remis au 
greffe du tribunal ou de la cour, écrit sur papier libre. La date du dépôt 
est constatée en marge et sans frais par le greffier. (V. D. 10 sept. 1886, 
art. 43 § 2 et 3, et art. 44 § 1 er .) 

11. — Le défenseur dépose au greffe des conclusions motivées pour que 
la partie adverse ou son représentant puisse en prendre communication. 
Elles seront signées de lui. Ce dépôt est fait par l'appelant trois jours au 
moins, et par l'intimé deux jours au moins avant celui de l'audience. Il est 
constaté à sa date et. sans frais sur le registre des mises au rôle par le 
greffier, qui le mentionne également en marge des conclusions. — Le tout 
sans préjudice de la faculté de prendre à la barre telles conclusions addi- 
tionnelles qu'il appartiendra. ( V. D. 10 sept. 1886 y art. 43 % 2 et 3.) 
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12. — Si le tribunal ou la cour ordonne la comparution personnelle des 
parties, elles sont appelées par le ministère public et sans frais. (V. D. 
10 sept. 1886, art. k3%2et 3, et art. 44 § 1 er .) 

13. — Il est alloué au défenseur, pour tous soins donnés à l'affaire, con- 
clusions, plaidoiries et autres diligences quelconques, un article unique 
d'honoraires qui sera de trente francs pour l'obtention d'un arrêt et de 
vingt francs pour l'obtention d'un jugement. — Ce droit est réduit de moitié 
lorsqu'il n'y a pas de contradicteur, et il reste, dans tous les cas, à la 
charge de la partie qui a requis l'assistance du défenseur. — Les juge- 
ments préparatoires ou interlocutoires ne donnent lieu à aucun honoraire 
particulier. [V. D. 10 sept. 1886 x art. 11, n° 86.) 

14. — L'exposition sommaire des points de fait et de droit à comprendre 
dans la rédaction des jugements est rédigée par le magistrat rapporteur. 
[Le D. 10 sept. 1886 ne dit pas par qui les qualités du jugement doivent être 
rédigées.) 

15. — Il est alloué au greffier pour droit d'expédition 30 centimes par 
rôle. [V. D. 10 sept. 1886, art. 11, n° 84.) 

16. — Dans toute procédure sur appel, il n'y a de sujet au timbre et à 
l'enregistrement que la minute du jugement définitif et. son expédition. 
[V. D. 10 sept. 1886, art. ko et 47.) 

17. — L'exécution de tous jugements indistinctement a lieu suivant les 
formes de la justice musulmane, tant en territoire militaire qu'en territoire 
civil. (V. D. 10 sept. 1886, art. 45, 48, 49.) 

18. — La traduction du jugement définitif ou de l'arrêt n'a lieu que par 
extrait et ne contient que le dispositif.. (F. D. 10 sept. 1886, art. 11, n oi 85 
et 16. 

19. — Le procureur général et les généraux commandant les divisions 
sont chargés, etc. 



16 octobre 1860. (B. A. et C. 105 n° 1259 pour le texte français, et 106 
n° 1276 pour la traduction officielle en arabe.) — Arrêté du ministre 
de l'Algérie et des colonies qui établit un tarif des actes dressés par 
les cadis, détermine les bases du partage à opérer entre les cadis 
et les autres agents de la justice musulmane et fixe le mode de 
rétribution des midjelés. 

[Cet A. M. pris en exécution de l'art. 47 du D. du 31 déc. 1859 ne régissait 
dans le principe que les parties de l'Algérie autres que la Kabylie et la région 
saharienne ; mais le mode y prescrit d'opérer, dans chaque mahakma, le partage 
entre le cadi et les autres agents de la justice musulmane des sommes perçues 
en vertu du tarif édicté par l'art. 1 er a été, par D. 15 sept. 1810, B. G. 340 
n° 153, déclaré expr. applicable à la partie de V Algérie située en dehors du 
Tell et de la Kabylie.) 
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Vu le décret du 31 déc. 1859 ; 

Art. l 6r . — Le tarif des actes établis par les cadis, ainsi que les droits 
à prélever par les cadis et les autres agents de la justice musulmane, sont 
fixés comme il suit. (Le tarif établi par cet article a été impl. abrogé : 1° par 
art. 1 er A. G. 21 mars 1868, lequel contient un tarif des actes et opérations 
énoncés au présent article, sauf des 6 actes ci- après : permission de mariage 
donnée par le cadi à une femme dont le mari a disparu; homologation; éta- 
blissement de dot; obligation d'acquitter le prix <f,e vente à plusieurs échéances; 
mise en possession d'un immeuble; mainlevée et notification au propriétaire; 
2° et par D. 10 sept. 1886 dont l'art. 74 a abrogé expr. le D. 31 déc. 1859 et 
dont Vart. 11 renferme un tarif sur les matières précédemment tarifées par 
Vart. 1 er de VA. G. 21 mars 1868 et porte sous le n° 60 que tout acte non spé- 
cialement dénommé donne droit à un émolument de 1 franc.) 

Acte constatant la qualité de cherif 25 » 

Acte d'émancipation 15 » 

Acte de vente d'immeubles.! 

Acte de location > jusqu'à 6,000 francs : 

Acte de cession ) 

Pour le premier millier de francs (par centaine de francs ou 

fractions de centaine) 2 » 

Pour le deuxième millier de francs (idem) 1 » 

Pour les quatre derniers milliers de francs (idem) 50 

De 6,000 et au-dessus (droit fixe) 50 » 

Acte de témoignage établissant le droit de retrait successoral (chefâ). 5 » 

Acte de constitution de habous 10 » 

Acte d'annulation de habous 10 * 

Acte constatant un droit par la déclaration de témoins : 

S'il s'agit d'un immeuble 10 » 

Dans tous les autres cas 6 » 

Acte qui établit la filiation d'une personne et son droit à un héritage. 10 » 
Acte de permission de mariage donné par le cadi à une femme 

dont le mari a disparu 10 » 

Acte testamentaire pour le tiers de la propriété du testateur ... 5 » 

Acte de don et aumône 10 

Acte de pension 3 * 

Acte d'homologation 5 » 

Lettre d'un cadi à un autre cadi 2 » 

Procuration 3 » 

Constitution d'exécuteur testamentaire 3 » 

Acte rendant le cadi gardien d'un interdit ou d'un mineur .... 2 » 

Acte de société en commandite 5 » 

Acte établissant une dot ... . 5 » 

Renouvellement de mariage avec une femme divorcée d'une ma- 
nière définitive 5 » 
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Acte de reprise en mariage de la même femme après divorce. . . 2 » 

Reconnaissance d'une obligation 2 » 

Résiliation de vente... Moitié du taux perçu pour les actes de vente : 

Interdiction 10 » 

Obligation d'acquitter le prix de vente à plusieurs échéances. . . 5 » 

Actes d'échange d'immeubles 10 » 

Acte de partage de biens 15 » 

Délimitation d'un immeuble 10 » 

Acte indiquant la quote-part de chaque membre d'une association. 10 » 
Extrait d'un acte authentique, si, en y faisant connaître la portée de 

l'acte, on indique l'usage auquel l'extrait est destiné 10 » 

Acte d'association pour un immeuble ou non 10 » 

Transport de créance 3 » 

Acte de garantie 2 » 

Traduction écrite en arabe (Reproduction d'une) 5 » 

Acte d'avération du cadi 2 » 

Arrangement à l'amiable 5 * 

Révocation d'un mandataire 2 » 

Acte de divorce avec faculté de reprendre la femme 3 » 

Acte de divorce absolu 5 » 

Copie d'un acte... Moitié du taux du coût de l'original. 

Recherches d'actes. 3 » 

Droits à percevoir sur l'héritage vendu 6 p. % 

Au cadi 1 1/2 p. % ) 

Auxâdels .... .21/2 . [ Total 6 p. % 

Au déliai 2 .] 

En cas d'estimation, on prélève 5 p. % 

Au cadi 1 1/2 p. % ) 

Aux âdels .... 2 1/2 [.Total 5 p. % 

A l'expert .... 1 ] 

Partage pour répartition d'héritage, par défunt 2 » 

Acte de partage, jusqu'à 3,000 francs 1 p. % 

— au-dessus de 3,000 francs » 1/2 p. % 

Enregistrement des conclusions et réponses 1 » 

Acte d'un jugement de cadi. '. " 10 » 

Acte de prêt sur gage d'im immeuble bu autre 3 » 

Acte de dépôt 3 » 

Acte de mise en possession d'un immeuble 10 » 

Acte de mainlevée et la notification au propriétaire 10 » 

Acte établissant la preuve d'un vice rédhibitoire existant soit dans 

un immeuble, soit chez une bête de somme 2 » 

Acte en avance de payement-peuF marchandises à livrer 5 » 

Acte constatant le droit d'un tiers- sur un immeuble 5 » 

Acte de convention pour-la fixation d'un salaire . • 2 » 

Indemnité pour déplacement d'âdel, daii6 l'intérieur d'Alger, par âdel. 2 » 
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Autre ville qu'Alger, par âdel 1 » 

Hors ville, à une heure de marche, par âdel 2 » 

Lorsqu'il y a plus d'une heure, pour toutes les autres heures, l'aller 

seulement 1 » 

(Le louage des montures pour le transport des âdelsestàla charge 

de la partie intéressée.) 

Déplacement de l'âoun, à Alger 1 » 

— dans les autres villes » 50 

(Si l'âoun doit sortir de la ville, on lui payera la moitié de ce qui 

revient à l'âdel.) 
Déplacement du cadi par jour de voyage, pendant tout le temps 

de son déplacement, soit qu'il voyage, soit qu'il séjourne pour 

étudier l'affaire qui a nécessité sa présence 8 » 

Manière d'opérer le partage d'une somme payée comme taux du coût des 
actes ci-dessus dénommés. (Ce mode de partage a été impl. abrogé et rem- 
placé par art. 2 D. 21 mars 1868, article lui-même impl. abrogé et remplacé 
par D. 10 sept. 1886, art. 12, art. 11, ra 08 65, 66, 61 et 68, et art. 61. — lia 
été plus tard, par D. 15 sept. 1810, art. 1 er , B. G. 3k0 n° 153, rendu applicable 
à la partie de l'Algérie sise en dehors du Tell et de la Kabylie, soit à la région 
saharienne; mais il a été, en ce qui concerne les territoires de la région saha- 
rienne soumis au régime civil, impl. abrogé et remplacé par D. 10 sept. 1886, 
art. 12, art. 11 n 08 65, 66, 61 et 68, et art. 61.) 

Le cadi reçoit 38 p. % de la somme 

Lebach-âdel 28 

L'âdel 24 

L'âoun ou les âouns 10 

Si le cadi a trois âdels dont un bach-âdel, il reçoit. 35 

Lebach-âdel 23 

Pour chacun des deux âdels 17 

Pour l'âoun ou les âouns 8 

Si le cadi a quatre âdels dont un bach-âdel, il reçoit. 33 

Le bach-âdel 18 

Pour chacun des âdels 14 

Pour l'âoun ou les âouns 7 

Si le cadi a cinq âdels dont un bach-âdel, il reçoit. 30 

Le bach-âdel 16 

Pour chacun des âdels 12 

Pour l'âoun ou les âouns 6 

Si le cadi a six âdels dont un bach-âdel, il reçoit. . 27 

Le bach-âdel 13 

Pour chacun des âdels 11 

L'âoun ou les âouns • 5 

Si le cadi a sept âdels dont un bach-âdel, il reçoit. 24 



Le bach-âdel 12 p. % de la somme 

Chacun des âdels 10 

L'âoun ou les âouns 4 

Si le cadi a huit âdels dont un bach-âdel, il reçoit. 22 

Le bach-âdel 12 

Chacun des âdels 9 

L'âoun ou les âouns 3 

2. (Article abrogé expr. par D. 20 août 1861, art. 10.) — Les membres des 
medjelès seront payés par vacations. 

1° Pour toute affaire d'une importance de 3,000 francs et au-dessous, ces 
vacations sont fixées : 

Pour chacun des membres du medjelès, à 6 » 

Pour le bach-âdel, à 4 50 

Pour Tâdel, à 3 50 

Pour l'âoun, à 2 » 

2° Ces vacations seront du double lorsque l'affaire sera d'une impor- 
tance supérieure à 3,000 francs. 

3° En cas de transport des membres du medjelès hors de leur résidence, 
les vacations attribuées à ces membres seront portées à une somme jour- 
nalière de : 

Pour chaque membre du medjelès 8 » 

Pour chaque âdel ou bach-âdel 5 » 

Pour l'âoun 3 » 

4° Le prix du papier timbré est à la charge de celui qui fait dresser l'acte 
et se paye en sus du taux de l'acte. 

3. — Le procureur général de l'Algérie et les généraux commandant les 
divisions sont chargés, etc. 



24 novembre 1860. (B. G. 1; B. L. 878.) — Décret qui supprime le mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies et rétablit le gouvernement 
général de l'Algérie. ( V. D. 10 déc. 1860.) 



10 décembre 1860. (B. G. 1; B. L. 881; J. off. 11 déc.) — Décret sur 
l'organisation du gouvernement et de la haute administration de 
l'Algérie. (Abrogé exp. par D. 2k oct. 1810, art. 2.) 

Art. 5. — La justice, l'instruction publique et les cultes rentrent dans 
les attributions des départements ministériels auxquels ils ressortissent en 
France. 

6. (§ 1 er ) — Le gouverneur général, sauf en ce qui concerne l'instruction 
publique, les cultes, la magistrature française et les officiers ministériels, 

5 
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nomme directement à tous les emplois qui étaient à la désignation du mi • 
nistre de l'Algérie. 

8. — Le procureur général près la cour impériale d'Alger fait, chaque 
mois, un rapport au gouverneur général, et il lui remet le double des rap- 
ports généraux adressés à notre garde des sceaux. — Aucune poursuite 
contre un fonctionnaire français ou indigène ne peut avoir lieu sans que le 
procureur général n'ait remis au gouverneur général le double du rapport 
qu'il adresse à notre garde des sceaux, pour être transmis, s'il y a lieu, à 
notre conseil d'État, conformément à l'article 75 de la constitution de 
l'an VIII. 



1 er septembre 1861. (B. G. 39.) — Arrêté du gouverneur général de l'Al- 
gérie qui divise les cadis du territoire civil de l'Algérie en trois 
classes et fixe le traitement afférent à chaque classe. {Cet A. G. pris 
en exécution de l'art. 9 D. 31 déc. 1859 a été abrogé par le § 1 er art. 1 
D. 5 février 1868.) 



30 avril 1861. (B. G. 13; B. L. 927; J. ofî. 15 mai.) — Décret qui déter- 
mine les attributions du conseil consultatif établi auprès du 
gouverneur général de l'Algérie. [Abrogé expr. par D. 24 oc t. 1870, 
art. 2.) 

Art. 1 er . — Le conseil consultatif institué auprès du gouverneur général 
est appelé à donner nécessairement son avis sur les affaires suivantes : — 
26° législation et règlements organiques sur l'état civil, le culte, la justice 
et l'instruction publique des indigènes. 



2 octobre 1861. (B. G. 106.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui divise en 28 circonscriptions judiciaires (portant les n 03 102 à 
130) la partie du territoire de la province de Constantine située 
en dehors du Tell. [Remplacé par A. G. 15 sept. 1810, B. G. 340, n° 148.) 



22 octobre 1861. [Non publié au, Bulletin officiel du gouvernement de l'Algérie. 
La légalité et la force exécutoire de cet arrêté paraissent être contestables.)— 
Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui modifie les articles 2, 
S, 15 et 16 de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1860 contenant règle- 
ment de la procédure à suivre devant la cour d'appel d'Alger et les 
tribunaux de 1" instance de l'Algérie sur les appels des jugements 
rendus par les cadis. 
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Va le décret du 31 décembre 1859 (Ce D. a été abrogé expr. par D. 40 sept.. 
4886, art. 73) et l'arrêté du 16 octobre 1860. — Considérant que l'expérience a 
fait reconnaîre la nécessité de modifier les articles 2, 5, 15 et 16 de L'arrêté du 
16 octobre 1860; 

Art. 1 er . (Cet art. et le. suivant ne sont pas susceptibles d'application, les 
matières qu'ils traitent ayant élè réglementées à nouveau par le chap. IV 
D. 10 sept. 1886.) — L'appel reçu par l'âdel du cadi et les désistements 
déclarés en la môme forme ne donneront lieu à aucun émolument. — Dans 
les affaires où il y aura eu, en première instance, plusieurs parties en 
cause, s'il n'est pas interjeté appel contre une ou plusieurs d'entre elles, la 
déclaration reçue par l'âdel le mentionnera expressément. 

2. ( Y. annotation de l % art. 1 er .) — La déclaration d'appel pourra, en cas, 
soit d'empêchement, d'absence ou de refus de l'âdel, soit d'empêchement 
pour une cause quelconque de la partie, être suppléée par une déclaration 
faite, soit au parquet du tribunal le plus proche, soit devant le juge de paix 
ou le commissaire civil les plus voisins, soit devant les officiers des bu- 
reaux arabes revêtus du caractère d'officiers de police judiciaire dans les 
territoires militaires. — Acte sera dressé de cette déclaration, et le pro- 
cureur impérial ou les officiers des bureaux arabes en territoire militaire, 
en transmettront une copie au cadi, ou à son âdel, avec invitation de rem- 
plir ou faire remplir les formalités prescrites par l'article 2 du décret du 
31 décembre 1859. Ils en donneront en même temps avis au greffier de la 
cour ou du tribunal qui devra connaître de l'appel. — Cet acte, qu'il ait été 
mentionné ou non sur le registre ad hoc, aura pour effet de constater 
l'appel et d'en fixer la date. 

3. — L'inscription ou la mise au rôle de l'appel au greffe de la cour ou 
du tribunal a lieu sans frais. (Abrogé impl. par D. 10 sept. 1886, art. 11, 
n 08 10 et 82.) 

4. — Il est alloué au greffier 30 centimes par rôle d'expédition (émolu- 
ment élevé à 50 centimes par rôle, par D. 10 sept. 1886, art. 11, n° 8k); il lui 
est alloué, en outre et en sus du droit d'expédition, un droit fixe de 
75 centimes à titre de rémunération. (Ce droit na pas été maintenu par le 
D. 10 sept. 1886.) — Ce droit sera perçu lors de la remise de l'expédition, 
si elle est réclamée, et compris dans le coût de celle-ci. 

5. — Les minutes des arrêts et jugements rendus sur appel ne sont 
soumises ni au timbre ni à l'enregistrement. (Disposition étendue, par A. G. 
2 sept. 1869, aux minutes des jugements rendus par les juges de paix en exé- 
cution de Vart. 2 duD. 13 déc. 1866; — Y. D. 10 sept. 1866, art. 68 g dernier.) 

Les expéditions des arrêts et jugements définitifs ne pourront être déli- 
vrées aux parties que sur papier timbré, conformément à l'article 12 de la 
loi du 13 brumaire an VII. (Y. D. 10 sept. 1886, art. 68 § dernier.) 

Les expéditions des arrêts et jugements définitifs emportant transmission 
de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, statuant sur des questions 
de baux à ferme, à loyer ou à rente, sous-baux, cessions ou subrogations 



- 68 - 

de baux, ou sur des engagements de biens de même nature, seront seules 
soumises à l'enregistrement. (Ce § et le suivant reproduisent en substance 
l'art. 56 D. 31 déc. 1859.) 

Cette formalité devra s'accomplir dans les trois mois de la date desdits 
arrêts et jugements. (Délai porté à six mois par D. 16 oct. 1818, art. i er .) 

6. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux arrêts et ju- 
gements rendus antérieurement au présent arrêté en exécution du décret 
du 31 décembre 1859. — Le délai de trois mois imparti par l'article 5 ne 
courra, en ce qui concerne les arrêts et jugements, que du jour de la pro- 
mulgation du présent arrêté. 



3 novembre 1864. (B. G. 126, n° 380.) — Arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie relatif à la rédaction des actes et jugements des 
cadis (a). 

Vu les articles 28 et 44 du décret du 31 décembre 1859; — Considérant que 
les cadis s'abstiennent souvent d'insérer, dans les actes et jugements qu'ils ré- 
digent, les détails nécessaires sur les parties et sur la désignation des immeubles; 
— Considérant que ces omissions sont de nature à préjudicier aux justiciables, 
en faisant naître de nouvelles contestations; 

Art. 1 er . — Les actes des cadis énonceront les noms, qualités et domi- 
cile des parties; ils indiqueront, en outre, de la manière la plus précise 
possible, la superficie et les limites des immeubles faisant l'objet des trans- 
actions, partages, ventes, etc., et, en outre, leur situation, en rappelant la 
ville, la commune, la tribu, fraction de tribu ou circonscription dans laquelle 
ils sont placés. 

2. — Outre les mentions prescrites par l'article 28 du décret impérial du 
31 décembre 1859, les jugements rendus par les cadis indiqueront la situa- 
tion des immeubles qui seront l'objet du litige. ( V. art. 22 D. 10 sept. 1886.) 

3. — Les généraux commandant les provinces et le procureur général 
sont chargés, etc. 

2 avril 1865 (B. G. 162.) —Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 

prescrivant que les actes des cadis de l'Algérie seront rédigés 
d'après les modèles d'un formulaire annexé audit arrêté. (Ce for- 
mulaire n'a point été publié dans le B. G.) 

Vu les articles 28 et 44 du décret du 31 décembre 1859, portant organisation 
de la justice musulmane en Algérie; — Vu l'ordonnance royale du 26 sep- 
tembre 1842; — Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie, en date du 

3 novembre 1864 relatif à la rédaction des actes et jugements des cadis; — Con- 

(a). V. note a sous A. M. A. et G. du 16 oct. 1860 (B. A. et C. 105} prescrivant la traduction 
analytique en français de tous les actes des cadis. 
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sidérant qu'en l'absence de règles suffisamment déterminées, les actes dressés 
par les cadis sont trop souvent rédigés d'une manière incomplète et en termes 
peu précis ; — Que cette manière de procéder donne lieu à de nombreuses diffi- 
cultés; — Qu'il importe de remédier à cet état de choses, préjudiciable aux 
intérêts des indigènes; 

Art. 1 er . — Les actes des cadis seront rédigés suivant les indications 
et d'après les modèles du formulaire annexé au présent arrêté. 

2. — Ce formulaire servira de base au cours de rédaction d'actes pro- 
fessé dans les médersas. 

3. — Le présent arrêté est applicable à la région en dehors du Tell. 

4. — Les généraux commandant les provinces et le procureur général 
près la cour impériale d'Alger sont chargés, etc. 



14 juillet 1865. (J. off. 24 juillet; B. L. 1315; B. G. 151.) — Sénatus- 
consulte sur l'état des personnes en Algérie. 

Art. 1 er . — L'indigène musulman est français; néanmoins il continuera 
d'être régi par la loi musulmane. (V. D.29 août 1815, art.2et3,—D. 10 sept. 
1886, art. 1, 2, 3, 4 et 5,— Ord. 26 sep. Ï842, art. 31 \2 et 3, — D. 13 déc. 1866, 
art. 1 et 2, — L. 26 juillet 1813.) — Il peut être admis à servir dans les 
armées de terre et de mer. Il peut être appelé à des fonctions et emplois 
civils en Algérie. — Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits 
de citoyen français; dans ce cas il est régi par les lois civiles et politiques 
de la France. 



31 janvier 1866. (B. G. 167.) — Arrêté du gouverneur général de l'Al- 
gérie qui, pour l'administration de la justice musulmane, divise 
le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la Kabylie, 
en 101 circonscriptions dont 91 ressortissent aux tribunaux de 
première instance d'Alger et de Blidah et 10 sont régies par la 
juridiction des cadis telle quelle existait avant le décret du 
1 er octobre 1854. 

(Cet A. G., auquel des modifications de détail ont été apportées par A. G. 
1 er sept. 1866, B. G. 198, a été remplacé : 1° en ce qui concerne le territoire de 
la province d'Alger à l'exception de la Kabylie et de la région sise en dehors du 
Tell, par A. G. 14 juin 1861 ; 2° et, en ce qui concerne le territoire de la même 
province situé en dehors du Tell et de la Kabylie, par partie des dispositions de 
CA. G. 15 septembre 1810, B. G. 340, n° 148.) 



1 er mars 1866. (B. G. 169.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui divise le territoire de la province de Constantine, pour l'admi- 
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nistration de la justice musulmane, en 128 circonscriptions dont 
104 ressortissent aux tribunaux de 1" instance de Constantine, 
Philippeville, Sétif etBône, et 24 sont régies par la juridiction des 
cadis telle qu'elle existait avant le décret du 1 er octobre 1854. 

[Cet A. G., auquel des modifications de détail ont été apportées par A. G. 
6 avril 1866, B. G. 112, a été remplacé : 1° en ce qui concerne le territoire de 
la province de Constantine à l'exception de la région sise en dehors du Tell, 
par A. G. lk juin 1861, B. G. 2k6; 2° et en ce qui concerne le territoire de la 
même province situé en dehors du Tell, par partie des dispositions de l'A. G. 
15 sept. 1810, B. G. 3k0, n° 148.) 



1 er avril 1866. (B. G. 172.) — Arrêté du gouverneur général de l'Al- 
gérie, qui divise le territoire de la province d'Oran, pour l'admi- 
nistration de la justice musulmane, en 93 circonscriptions dont 
73 ressortissent aux tribunaux de l re instance d'Oran, Mostaganem 
et Tlemcen et 20 sont régies par la juridiction des cadis telle qu'elle 
existait avant le décret du 1 er octobre 1854. [Cet A. G. a été remplacé : 
1° en ce qui concerne le territoire de la province d'Oran, à l'exception de 
la région sise en dehors du Tell, par A. G. lk juin 1861, B. G. 2k6; 
2° et, en ce qui concerne le territoire de la même province situé en dehors 
du Tell, par partie des dispositions de l'A. G. 15 sept. 1810, B. G. 3k0.) 



13 décembre 1866. (B. G. 212; B. L. 1451, et J. off. 25 déc. pour le texte 
français; B. G. 217 bis pour la traduction officielle en arabe.) — Décret, 
précédé d'un rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
qui abroge et remplace par de nouvelles dispositions divers 
articles du décret du 31 décembre 1859. 

Plusieurs dispositions du D. 13 déc. 1866 ont été déclarées applicables à la 
région saharienne par D. 8 janvier 1810, art. 2, 9, lk, 15 et 11 ; V. à cet 
égard textes cilés dans les tables section IV du ch. u. 

Aux termes des art. 6 et 9 du D. 29 août 181k, les art. 15, 25, 29, 30 et 32 
du D. 13 déc. 1866 ont été déclarés applicables aux contestations, devant les 
juges de paix des arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, entre 
indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, et les art. 33, 3k, 35 
% 1, 2, 3 et k du même D. ont été déclarés applicables devant les juridictions 
d! appel des jugements rendus, dans ces arrondissements, entre indigènes, arabes 
ou kabyles, ou musulmans étrangers, par les juges de paix et par les tribunaux 
civils de Tizi-Ouzou et de Bougie. 

Le D. 13 déc. 1866 a été abrogé, du moins en tant qu'il était applicable aux 
territoires du Tell desquels ne fait pas partie la Kqbylie, et était susceptible 
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<f application, pour divers articles, dans les territoires civils de la région 
saharienne, par D. 10 sept. 1886 dont les art. 12 et 1k portent : Art. 12. « Le 
» présent décret est exécutoire dans tout le territoirre de l'Algérie, à Vex- 
» ception des ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie qui restent 
» soumis au décret du 29 août 181k, et des localités de la région saharienne 
» non soumises au régime civil. » Art. 1k. « Sont abrogés : le décret du 
» 31 décembre 1859, le décret du 13 décembre 1866, etc. » 

V article 12 édictant que les ressorts de Tizi-Ouzou et de Bougie restent pro- 
visoirement soumis au D. 29 août 181k, il s'ensuit que les articles précités 
du D. 13 déc. 1866 qui ont été déclarés applicables à ces ressorts par le 
D. 29 août 181k continuent à y recevoir exécution. Mais l'abrogation édictée 
par l'art. 74 sus- énoncé embrasse-t-elle les localités de la région saharienne 
non soumises au régime civil, en ce qui touche celles des dispositions du 
D. 13 déc. 1866 qui ont été rendues applicables au Sahara? La solution négative 
nom paraît s'imposer comme résultant : 1° du texte du décret du 8 janvier 1810 
non visé expr. dans leD. 10 sept. 1886 et par suite demeuré intact sauf les mo- 
difications apportées à t organisation judiciaire des territoires civils du 
Sahara; 2° et de l'esprit même de ce dernier D. qui n'a pu être de supprimer 
le cours de la justice relativement aux appels interjetés contre les jugements 
rendus par les juridictions indigènes fonctionnant dans les territoires du 
Sahara non soumis au régime civil. 

Le D. 13 déc. 1866 avait d'ailleurs, dès avant celui du 10 sept. 1886, été 
impl. abrogé et remplacé, dans toutes celles de ses dispositions qui règlent les 
attributions du gouverneur général, par les décrets du 26 août 1881 et du 
13 sept. 1881 dont le premier a placé sous l'autorité directe du mi7iistre de la 
justice le service de la justice musulmane, et dont le second a conféré au gou- 
verneur général de l'Algérie le droit de statuer, par délégation du ministre de 
la justice, sur les questions qui concernent la justice musulmane. 

Décret. 

Vu le décret du 3L déc. 1859; — Vu l'avis de notre gouverneur général de 
l'Algérie; — Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État 
au département de la justice et des cultes, 

Art. 1". — Les articles 1, 2, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 15, 16\ 19, 22, 23, 

1. La disposition de cet article a été reportée à la fin du nouvel art. 12. 

Jur. — Art. 1«§ 1«. [a) Avant la loi du 26 juillet 1873, les immeubles possédés par des indi- 
gènes musulmans, quelle que fût la nature de leur titre de possession, n'étaient pas soumis à la 
loi française. Les transmissions entre indigènes pouvaient s'opérer conformément à leurs cou- 
tumes, alors même que leur titre de propriété était un acte administratif. Cette loi n'a pas dis- 
posé rétroactivement; en conséquence est parfaitement légale et admissible la preuve par 
témoins d'une vente d'immeubles entre indigènes musulmans faite antérieurement à la promul- 
gation de lad. loi. — Alger, 2« en., 19 mai 1882, J. J. R. 83, p. 26. 

(&) La juridiction musulmane n'a pas qualité, en cas de contestation mobilière entre indigènes 
musulmans, pour apprécier le mérite d'une procédure d'exécution pratiquée par un officier mi- 
nistériel français, dans les formes de la loi française. —Alger» 1« ch., 8 janv. 1884, R. A. 85, p. 96. 

Art. 1« § 2. Une obligation avec affectation hypothécaire (contractée dans l'espèce alors que 
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24, 25, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 37, 38, 39 et 40 du décret du 31 dé- 
cembre 1859 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes. 

Art. l or . — La loi musulmane régit toutes les conventions et toutes les 
contestations civiles et commerciales entre musulmans indigènes, et entre 
ceux-ci et les musulmans étrangers, ainsi que les questions d'état. ( V. S. C. 
lk juillet 1865, art. 1 er ; — /.. 26 juillet 1813; — Ord. 26 sept. 18k2, art. 31; 
— D. 29 août 181k, art. 2et3;—D. 25 mars 1819, art. k;—D. 10 sept. 1886, 
art. 1,2, 4 et 5. 

Toutefois, la déclaration faite dans un acte par les musulmans, qu'ils 
entendent contracter sous l'empire de la loi française, entraine l'application 
de celle loi et en même temps la compétence de la justice française, sauf 
les modifications indiquées à l'article suivant. ( V. D. 10 sep. 1886, art. 3 et 6.) 

2. — Les musulmans peuvent également, d'un commun accord, porter 
leurs contestations devant la justice française; il est alors statué d'après 
les principes du droit musulman et suivant les formes déterminées par le 
présent décret. Dans ce cas, comme dans celui prévu au § 2 de l'article 
précédent, la juridiction du juge de paix est substituée à celle du cadi, et 
lui est assimilée pour le taux du premier et du dernier ressort. La procé- 
dure suivie devant le juge de paix est celle qui est tracée par la'loi fran- 
çaise, sauf pour l'appel, qui devra être formé par simple déclaration au 
greffe de la justice de paix, et ce dans le délai d'un mois à partir du jour 
de la signification du jugement à la personne ou à domicile. {V. art. 22 à 2k 
infrà; — Ord. 26 sept. 18k2, art. 33, k3, 45; — D. 10 sept. 1886, art. 1, 26, 
kl, 42.) L'exécution de la sentence aura lieu en la forme musulmane par 
les soins d'un cadi qui désignera le procureur impérial, et, autant que 
possible, sur un simple extrait envoyé par le juge de paix au cadi. (V. D. 
10 sept. 1886, art. 36.) 



le D. 1« oct. 1854 était en vigueur) devant un notaire français implique l'acceptation de la juri- 
diction française, puisque la constitution d'hypothèque est assujettie, pour son exécution, aux 
formes de l'expropriation forcée tracées par le code de P. G.; ces formalités intéressent non 
seulement les créanciers inscrits, mais tous autres créanciers inconnus et privilégiés et garan- 
tissent leurs droits, soit dans la publicité et la concurrence des enchères, soit dans Tordre et la 
distribution, s'il y a lieu, soit enfin dans tous les incidents de la saisie immobilière qui peuvent 
survenir; toutes ces formes protectrices appartiennent au droit français auquel les parties 
contractantes ont voulu nécessairement se soumettre. —Alger, 2« ch.,7 mars 1861, J. J. R. 61, p. 83. 

Art. 2. (a) Les tribunaux civils de 1« instance sont incompétents pour connaître de contes- 
tations entre musulmans; leur incompétence en cette matière tient à l'ordre même des juridic- 
tions et doit être suppléée par la cour. — Alger, 2« ch., 24 nov. 1877, J. J. R.78, p. 244 ; — Alger, 
3c ch., 6 janv. 1877, J. J. R. 77, p. 107; — Trib. Alger, 1« ch., 13 juin 1878, Abd el Kader ben 
Megouas et cons. C. Ahmed ben Strombach. — Contra : L'incompétence des tribunaux civils 
de l«-e instance relativement aux contestations entre musulmans n'est pas d'ordre public; les 
musulmans peuvent accepter la juridiction de ces tribunaux et, cette option une fois faite, il ne 
leur est plus permis de la décliner.— Alger, 2«ch., 24 fév. 1870, J. J. R.,70, p. 51;— Alger, l«-e ch., 
12 janv. 1876, J. J. R. 76, p. 23. 

(&) Le fait par un musulman de plaider au fond sur une action intentée contre lui dans les 
formes du code de P. C. par un musulman devant un juge de paix emporte acceptation de la 
juridiction de ce magistrat, et dès lors l'exception d'incompétence par lui soulevée en appel doit 
être rejetée comme non recevable. — Trib. Alger, 1« ch., 1« fév. 1873, El Hadj Belkassem 
C. Mohamed Mezian ould Kadhi. 
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L'appel des jugements rendus en pareil cas par les juges de paix est 
porté devant les tribunaux civils ou devant la cour impériale, en observant 
les dispositions des articles 22, 23 et 24 du présent décret, sauf les quatre 
derniers g dudit article 24, qui ne sont pas alors applicables. [V. D. 
10 sept. 1886, art. 31 et 38.) 

L'instruction et le jugement de l'appel ont lieu dans les formes établies 
aux articles 33, 34 et 35 ci-après. Les § 3, 5 et 6 de l'article 38 reçoivent 
également application. {V. D. 10 sept. 1886, art. 39, 40, 42, 43 et 44.) 

4. — La justice entre musulmans, dans les cas prévus aux articles 1 et 2, 
est administrée, au nom de l'Empereur, par les cadis, les juges de paix, les 
tribunaux de première instance et la cour impériale d'Alger, suivant les 
règles établies par le présent décret. ( V. D. 10 sept. 1886, art. 6, 7, 26, 37, 
38**49.) 

5. — Le territoire de l'Algérie, pour l'administration de la justice musul- 
mane, est divisé en circonscriptions judiciaires ressortissant aux tribunaux 
de première instance. (V. 3 A. G. 15 mai 1881 et tableau annexe du D. 
31 dêc. 1882.) 

Ces circonscriptions et le tribunal auquel elles se rattachent sont déter- 
minés par arrêtés de notre gouverneur général de l'Algérie. [V. D. 
10 sept. 1886, art. 8 § dernier, et art. 13 et 13.) 

7. — La surveillance des tribunaux indigènes appartient, sous l'autorité 
de notre gouverneur général de l'Algérie : en territoire civil, au premier 
président de la cour impériale et au procureur général, dans la limite de 
leurs attributions respectives; et, en territoire militaire, à ces magistrats 
et au général commandant la division, qui se concertent à cet effet. 

8. — Les membres des tribunaux musulmans ne peuvent être traduits en 
justice, pour actes relatifs à leurs fonctions, qu'après une autorisation de 
notre gouverneur général de l'Algérie. — En cas d'autorisation ils seront 
traduits, sans distinction de territoire : en matière correctionnelle, devant 
la première chambre de la cour impériale d'Alger; en matière criminelle, 
devant la cour d'assises compétente. — Les assesseurs près la cour et près 
les tribunaux ne peuvent être poursuivis que dans les formes établies au 
chapitre III du titre iv du code d'I. 0. (V. D. 29 août 181k, art. 8.) 

9. — Les cadis recevront un traitement annuel. Ils seront répartis en trois 
classes. Un décret ultérieur réglera cette répartition ainsi que le chiffre du 
traitement. — Il n'est rien changé jusque là au mode actuel de rémunéra- 
tion. [V. D. 5 fév. 1868; — D. 8 août 181k; — D. 31 dèc. 1859, art. 48; — 



Jur. — Art. 4. Les Mozabites, hors de leur pays d'origine, sont soumis, en Algérie, comme 
les autres musulmans, aux juridictions musulmanes. —Alger, app. mus., 9 mai 1881. J. J. R. 87» 
p. 397, et R. A. 87, p. 401; — Alger, app. mus., 9* fév. 1885, R. A., 85, p. 107; — Alger, Ire c h., 
23 juillet 1881, J. J. R. 84, p. 226. — Contra : Le Mozabite domicilié en Algérie doit être consi- 
déré comme uu européen étranger, et la juridiction française est 6eule compétente en Algérie 
pour connaître des différends soit entre Mozabites, soit entre Mozabites d'une part, et indigènes 
algériens de n'importe quel rite, d'autre part. — Alger, app. mus., 7 mai 1884, J. J. R. 84, p. 294. 
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A. G. 21 mars 1868, art. 2et3; — A.G.23 oct. 1875; — D. 25 mars 1860; — 
Décision G. G. 30 dêc. 1869; — D. 10 sept. 1886, art. 11 et 11.) 

Les âdels et agents attachés aux cadis continueront d'être rémunérés 
suivant le mode actuellement pratiqué, mais après revision du tarif exis- 
tant. {V. D. 31 dêc. 1850, art. 48; — 4. G. 21 mars 1868, art. 2 et 3;— A. G. 
23 oct. 1815; — D. 25 mars 1860; — Décision G. G. 30 dêc. 1869; — 
D. 10 sept. 1886, art. 59 § 4, et art. 11.) 

Les assesseurs près la cour et près les tribunaux reçoivent un traitement 
qui sera porté à 3,000 francs pour les premiers, à 2,000 francs pour ceux 
attachés aux tribunaux de Gonstantine et d'Oran, et à 1500 francs pour les 
autres. [Ce dernier § a été, par D. 29 août 1874, art. 8 § dernier, déclaré ap- 
plicable aux assesseurs kabyles près la cour d'appel d'Alger et les tribunaux 
civils de Conslantine, de Tizi-Ouzou et de Bougie. — V. D. 10 sept. 1886, 
art. 40.) 

10. — Il y a, par circonscription judiciaire, un cadi maléki, et, lorsque le 
chiffre de la population hanéfite le rend nécessaire, un cadi hanéfi. — Les 
circonscriptions judiciaires seront revisées par arrêté de notre gouverneur 
générai de l'Algérie, de manière à en réduire le nombre d'un tiers. ( V. D. 
10 sept. 1886, art. 8 § dernier.) 

11. — Le personnel de chaque mahakma de cadi est fixé, selon les be- 
soins du service, par arrêté de notre gouverneur général; il se compose 
du cadi, d'un ou de plusieurs suppléants et d'un greffier (âdel). (V. D. 
10 sept. 1886, art. 8 § 1 et 2, et art. 13.) 

12. — Les cadis et âdels sont nommés par arrêté de notre gouverneur 
général de l'Algérie. [V. D. 10 sept. 1886, art. 9 § 1 er , et art. 13.) Ils n'en- 
trent en fonctions qu'après avoir prêté le serment suivant : « En présence 
» de Dieu et des hommes, je jure et promets, en mon âme et conscience, 
» de rester fidèle à l'Empereur, de bien et religieusement remplir mes fonc- 
» tions. » Le serment est prêté : pour l'arrondissement d'Alger, devant la 
cour impériale, et, pour les autres arrondissements, devant le tribunal de 
première instance de la circonscription. (V. D. 10 sept. 1886, art. 12.) — 
Dans trois ans à dater de la promulgation du présent décret, nul ne pourra 
être nommé cadi, s'il n'est âgé de vingt-sept ans accomplis et s'il n'est 
muni d'un certificat d'études juridiques du second degré; le bach-âdel et 
l'âdel devront être pourvus d'un certificat du premier degré et être âgés, 
le premier de vingt-cinq ans, et le second de vingt-deux ans. — Les certi- 
licats dont s'agit seront délivrés annuellement par une commission d'exa- 
men, dont la composition et le mode de procéder seront fixés par un arrêté 
de notre gouverneur général. ( V. A. G. 3 août 1811 et D. 10 sept. 1886, art. 9 
%2 et 3, et art. 13.) — Notre gouverneur générai peut révoquer ou sus- 
pendre de leurs fonctions les cadis. et âdels. Il peut également prononcer 
contre les cadis la simple privation de traitement, totale ou partielle, pen- 
dant un temps déterminé. La suspension de fonctions entraîne toujours la 
privation du traitement ou des honoraires, lesquels sont dévolus au cadi ou 
à l'âdel remplaçant. 
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15. (V. D. 29 août 1874, art. 6.) — Des oukils peuvent seuls représenter 
les parties ou défendre leurs intérêts devant les cadis, lorsque les parties 
refusent de comparaître sur avertissement dûment justifié. Celles-ci 
peuvent toutefois donner à un de leurs parents ou de leurs amis musul- 
mans un mandat spécial et par écrit de les représenter pour une affaire 
déterminée. (V. D. 10 sept. 1886, art. 15 § 1 et 3.) — Les oukils sont nom- 
més, révoqués et suspendus par notre gouverneur général de l'Algérie. 
[V. A. G. 10 nov. 1855 pris en exécution du D. abr. 1 er o'cl. 1854, art. 22; 
— et D. 10 sept. 1886, art. 15 §2.) 

16. (Reporté dans le texte officiel à la fin du nouvel art. 12.) 

19. (Les midjelès consultatifs ont été, en ce qui concerne la région tellienne et 
les territoires civils du Sahara, impl. supprimés par D. 10 sept. 1886.) — 
(§ 1 er ). Dans les trois jours du jugement rendu par le cadi, les parties peu- 
vent, selon les usages musulmans, et en le déclarant à l'âdel qui le constate 
sur un registre, réclamer que l'affaire soit examinée de nouveau devant un 
midjlès consultatif. (L'économie de la disp. qui précède est la même que celle 
de Varl. 19 et du l or § de l'art. 31 du D. 31 dèc. 1859.) Ce midjlès pourra 
exiger l'apport de toutes les pièces produites devant le cadi. Le midjlès, 
qui se réunit en session chaque mois, s'il y a lieu, est présidée par le cadi 
qui a rendu le jugement, ou par celui qui lui a succédé, en cas de décès 
ou de révocation; il est en outre composé de trois autres membres désignés 
annuellement, par notre gouverneur général, parmi les cadis, muphtis et 
ulémas de la circonscription. — (g 2) Il y a un midjlès consultatif au chef- 
lieu de chaque subdivision. — (g 3) Le bach-âdel et l'âdel du cadi siégeant 
dans ce chef-lieu sont attachés en la même qualité au midjlès consultatif. 
En cas d'empêchement de l'un des trois membres désignés, il est remplacé 
par le bach-âdel du midjlès. — (§ 4) L'avis du midjlès n'est point obligatoire 
pour le cadi, qui doit seulement le viser avec les motifs dans sa seconde 
sentence, et en faire mention en marge de la première. — (§ 5) Les mem- 
bres du midjlès, le bach-âdel et l'âdel sont rétribués par vacations, suivant 
le tarif qui sera arrêté par notre gouverneur général. (V.A. G. 20 août 1861.) 

22. — Les tribunaux civils d'arrondissement connaissent en appel des 
jugements rendus par les cadis et par les juges de paix, statuant entro 



Jur. — Art. 19. [a) Les midjelès institués par D. 31 déc. 1859 ne forment pas un second degré 
de juridiction et leurs décisions ne peuvent en conséquence invalider en rien les jugements de 
cadi déférés à leur examen.— Alger, 1« ch., 19 nov. 1862, J. J. R. 62, p. 247;— Alger, !'• ch., 16 oct. 
1861, J. J. R. 61, p. 198. 

[b) Le D. 31 déc. 1859 a voulu qu'en matière de midjelès il fût purement et simplement fait 
retour aux anciens usages d'après lesquels la seule décision qui subsiste et devienne définitive 
est celle rendue par le cadi en assemblée de midjelès, qu'elle soit conforme ou contraire à la 
première décision. — Alger, 23 juillet 1863, J. J. R. 63, p. 155. 

Jur. — Art. 22 et 23. [a) L'appel n'est recevable que pour les décisions contcnlieuses; il ne 
l'est pas à l'égard des actes reçus par les cadis comme officiers publics, tels qu'un acte d'abju- 
ration ou un acte de mariage. — Alger, 28 oct. 1878, J. J. R. 80, p. 193. 

[b) Le midjelès qui, par suite du droit de juridiction en appel à lui conféré par D. 31 oct. 1854, 
a rendu une décision tranchant un litige, a par cela même épuisé ses pouvoirs quant à l'objet 
du litige. Si donc il rend entre les mêmes parties, relativement à la même contestation, un juge- 
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musulmans, par application de l'article l* p § 2, et de l'article 2, à savoir : 
pour les actions personnelles et mobilières jusqu'à 2,000 francs de capital, 
et pour les actions immobilières jusqu'à 200 francs de revenu déterminé 
soit en rentes, soit par prix de bail. (V. D. 10 sept. 1881, art. 37.) 

23. (V, D. 10 sept. 1886, art. 31.) — La cour impériale pour la province 
d'Alger, et le tribunal du chef-lieu de la division pour les provinces de 
Constantine et d'Oran, connaissent en appel de tous les litiges dont la 
valeur est indéterminée ou excède le taux indiqué dans l'article précédent. 
— La cour impériale d'Alger connaît, pour l'arrondissement d'Alger, des 
appels même inférieurs à 2,000 francs. Il en est de môme des tribunaux de 
Constantine et d'Oran pour leurs arrondissements respectifs. 

24. [Un D. du 11 nov. 1815 a supprimé le conseil de droit musulman et par 
suite abrogé impl. les § 4, 5, 6 et 7 de l'art. 24.) 

(§ 1 er ) Pour le jugement des appels entre musulmans il y a, à la cour impé- 
riale et dans chacun des tribunaux civils, excepté celui d'Alger, une 
chambre spéciale composée, savoir : à la cour et dans les deux tribunaux 
d'Oran et de Constantine, de trois magistrats français et de deux asses- 
seurs musulmans; dans les autres tribunaux, de deux magistrats français 
et d'un assesseur musulman. (V. D. 10 sept. 1886, art. 37, 38 et 39.) 

(§ 2) Les assesseurs ont voix délibérative. Ils sont nommés par 'nous, 
sur la proposition de notre garde des sceaux, ministre de la justice, notre 
gouverneur général de l'Algérie consulté. [V. D. 10 sept. 1886 , art. 40.) 

(§ 3) Les magistrats français, appelés à faire partie de la chambre des 
appels entre musulmans, sont désignés lors du roulement annuel et en la 
forme indiquée par notre décret du 25 février-31 mai 1860. ( V. D. 10 sept. 1886, 
art. 37, 38 et 39.) 

(§ 4) Si, dans le cours d'une procédure sur appel, les juges estiment que 
la décision du procès dépend de la solution d'une question de droit tou- 
chant à la loi religieuse ou à l'état civil des musulmans, ils doivent, 
d'oftice, ou sur la demande des parties ou de Tune d'elles, soumettre préa- 
lablement cette question à la décision du conseil de droit musulman dont 
il va être parlé. 

(§ 5) Ne seront considérés, à l'égard de ce référé, comme rentrant dans 
les matières religieuses et d'état, que celles dont suit l'énumération : formes 
et conditions nécessaires à la validité du mariage; délais légaux de l'eudda 
et de l'istibera; devoirs réciproques des époux; divorce, répudiation, 
séparation de corps; restitution de la dot, si elle est réclamée pour man- 
quement aux devoirs du mariage ; filiation ; parenté ; exercice de la puissance 
paternelle; adoption; constitution de la tutelle; droits du tuteur sur la 



ment contraire au premier, le nouveau jugement constitue un acte fait en violation de la chose 
jugée et dépourvue de toute valeur quant à ses effets juridiques.— Sous l'empire du D. 31déc. 1839, 
c'est seulement devant la cour, substituée par ce D. à la juridiction des midjelès établie par led. 
D. de 1854, que l'opposition à l'exécution d'une sentence de cette nature peut être portée. — 
Alger, lrc ch., 27 mars 1861, J. J. R. 61, p. 66. 



personne du mineur; état de majorité ou de minorité des parties; demandes 
d'interdiction ou de mise en surveillance; capacité pour succéder résultant 
des liens de famille ou d'affinité; capacité pour disposer ou recevoir en 
matières de donations ou testaments. 

(§ 6) Le référé au conseil de droit musulman, dans les cas qui viennent 
d'être spécifiés, portera exclusivement sur le point de droit posé par la 
cour ou le tribunal, et sera vidé sans procédure, sans l'intervention des 
parties, sans frais et dans un délai qui ne pourra excéder le mois. La 
réponse du conseil devra être motivée et se renfermer clans la question. Le 
juge du fond s'y conformera, et la visera dans son arrêt ou jugement. 

(§ 7) Le conseil de droit musulman siège à Alger. Il est composé de 
cinq jurisconsultes musulmans et d'un greffier nommé par nous, sur la 
proposition de notre garde des sceaux, ministre de la justice, le gouver- 
neur général de l'Algérie consulté. Les membres de ce conseil reçoivent 
un traitement annuel de 5,000 francs dans lequel se confondent les trai- 
tements qui peuvent leur être alloués pour d'autres fonctions. Le président 
reçoit, en outre, une indemnité de 1,000 francs. Le traitement annuel du 
greffier est de 2,000 francs." 

25. [V. D. 20 août 1874, art. 6.) — La demande est introduite devant le 
cadi soit par la comparution volontaire et simultanée des deux parties, soit 
par celle du demandeur seul. Dans ce dernier cas, le cadi, par l'intermé- 
diaire d'un âoun, fait donner avis écrit au défendeur de comparaître devant 
lui à un jour qu'il indique. En cas de non comparution sur cet avis, il 
accorde un délai, à l'expiration duquel il annonce publiquement, à l'au- 
dience, le jour où il prononcera son jugement, et en fait donner avis au 
défendeur par l'âoun. L'accomplissement de ces diverses formalités est 
mentionné, à sa date, sur un registre tenu à cet effet par le cadi. [V. D. 
10 sept. 1886, art. 20 § 1 er , qui a reproduit toutes ces disp. avec cette seule 
modification qu'il a imposé, non au cadi, mais à Vddel, l'obligation de tenir 
le registre.) 

Les parties ne peuvent se faire représenter ou défendre que comme il a 
été dit en l'article 15. ( V. D. 10 sept. 1886, art. 20 § 1 er .) 

Si un musulman est absent de son domicile pour fait de guerre au ser- 
vice de la France, et s'il n'est pas régulièrement représenté, aucun ju- 
gement ne peut être prononcé contre lui avant l'expiration de trois mois 
après la fin de la campagne. (§ reproduit littéralement dans D. 10 sep. 1886, 
art. 21.) 

28. [Disp. reproduites dans D. 10 sep. 1886, art. 22.) — Les jugements 
rendus par les cadis sont, dans les vingt-quatre heures de leur prononcé, 
inscrits sur un registre à ce destiné; ils sont revêtus du cachet du cadi, 
signés par ce magistrat et ses âdels. Indépendamment de la formule arabe, 
qui peut être insérée selon les usages, tout jugement contient : 1° les 
noms, qualités et domiciles des parties; 2° le point de fait; 3° le dire des 
parties; 4° les motifs en fait et en droit; 5° le dispositif; 6° la date à la- 
quelle il a été rendu avec mention, soit de la présence des parties ou de 
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leurs mandataires au moment du prononcé, soit de l'avis précédemment 
donné par le cadi, suivant l'article 25, que ledit jugement serait prononcé 
ledit jour. [V. A. G. 3 nov. 186k.) 

29. (V. D. 29 août 181k, art. 6.) — Les jugements n'entraînent aucun 
frais pour les parties lorsqu'elles n'en réclament pas d'expédition. ( Y. D. 
10 sept. 1886, art. 23.) 

L'expédition demandée par une partie est payée par elle d'après le tarif 
qui sera établi par arrêté de notre gouverneur général; elle est signée 
par le cadi et par l'un de ses âdels, et revêtue du cachet du cadi. [V. D. 
10 sept. 1886 % art. 11 n oa 61 et 46.) 

30. (V. D. 20 août 1874, art. 6.) — Le délai de l'appel est de trente jours, 
à partir de celui où le jugement a été prononcé par le cadi, lorsque ledit 
jugement porte les mentions exigées par l'article 28 n° 6. Dans le cas 
contraire, le délai ne court que du jour de la remise dûment constatée de 
l'expédition du jugement à personne ou à domicile. Au cas d'absence pour 
fait de guerre, le délai d'appel est prorogé comme il a été dit à l'article 25. 
[V.D.lOsept. 1886 1 art. 41.) 

31. — Dans le cas où, avant d'interjeter appel, les parties ou l'une d'elles 
invoqueront l'application de l'article 19, la décision définitive du cadi devra 
être rendue dans un très bref délai, avec observation et mention de toutes 
les formalités prescrites par l'article 28; le délai d'appel contre cette déci- 
sion courra comme il a été dit à l'article 30. (V. suprà art. 19.) 

32. ( V. D. 29 nota 1874, art. 6. — V. D. 10 sept. 1886, art. 42 et art. 43 § 1 er .) 
— La déclaration d'appel sera reçue par l'âdel du cadi, qui en donnera 
récépissé à l'appelant et sera tenu de l'enregistrer sur un registre à ce 

Jur. — Art. 30. [a) L'appel interjeté après le délai de 30 jours peut être déclaré valable : 
1° Lorsque l'appelant a, antérieurement à l'expiration de ce délai, manifesté à diverses reprises 
l'intention formelle d'interjeter appel. Alger, 4 avril 1881, J. J. R. 82, p. 308; — 2° Ou lorsque 
l'intimé n'a point invoqué cette fin de non-recevoir devant le magistrat qui a reçu les explica- 
tions des deux parties sur le litige déféré au tribunal d'appel.— Alger, 14 nov. 1881, J. J. R. 81, 
p. 341. 

(b) L'appel fait au midjelès consultatif dans le délai fixé par D. 31 déc. 1859, art. 19, doit être 
considéré comme tenant lieu d'un appel régulier devant les tribunaux français. —Alger, 1" cb., 
19 nov. 1862, J. J. R. 62, p. 247, et 16 oct. 1861, J. J. R., p. 198. 

(c) Le ministère public puise dans l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810 le droit d'interjeter appel, 
devant la ebambre des appels musulmans, de toute décision contentieuse rendue en matière 
musulmane par le juge du premier degré, quand son action a pour but d'assurer l'exécution 
des lois dans un intérêt public d'ordre supérieur. — Alger, 5 oct. 1878, J. J. R. 78, p. 298. 

Dans ce cas il bénéficie, pour les délais d'appel, de la disp. contenue dans l'art. 30 § 2. — 
Même arrêt. 

Ce droit d'appel est strictement limité aux décisions contentieuses; il ne peut s'appliquer à 
des actes reçus par les cadis comme officiers publics, tels qu'un acte de mariage ou un acte 
d'abjuration. — Même arrêt. 

Jur. — Art. 31. Au cas de désistement du recours au midjelès, le délai d'appel ne court que 
du jour de ce désistement.— Alger, 10 fév. 1868, J. J. R. 69, p. 39. 

Art. 32. [a) La déclaration faite par une partie, au moment du prononcé du jugement du cadi, 
qu'elle en réfère au midjelès équivaut à appel pouvant ou devant être suivi devant la juridiction 
française. — Alger, 10 fév. 1868, J. J. R. 69, p. 39. 

[b) Décidé, sous l'empire du D. 31 déc. 1859, art. 32, que lorsqu'un appel est régulier sous le 
rapport du délai dans lequel il a été formé, Terreur de la partie quant à la désignation du tri- 
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destiné. (Ce § s'est borné à reproduire en d'autres termes la substance du 
§ 1 er de Vart. 32 du D. 31 déc. 1859. — Ladite déclaration pourra également 
être faite soit devant le procureur impérial, soit devant le commissaire 
civil, soit devant le juge de paix le plus proche, soit devant les officiers 
des bureaux arabes, revêtus du caractère d'officiers de police judiciaire en 
territoire militaire, lesquels en transmettront copie au cadi qui a rendu le 
jugement ou à son âdel, avec invitation de le transcrire sur le registre ci- 
dessus mentionné. — L'âdel en donne immédiatement avis à la partie 
adverse et adresse, dans les quarante-huit heures, au ministère public près 
la juridiction d'appel, copie de la déclaration et du jugement. — La décla- 
ration faite devant l'un des fonctionnaires indiqués aura pour effet de 
constater l'appel et d'en fixer la date. — Les fonctionnaires qui auront 
reçu cette déclaration en donneront, en même temps, avis au greffier de la 
cour ou du tribunal qui doit connaître de l'appel. — Dans les affaires où il 
y aura eu en première instance plusieurs parties, s'il n'est interjeté appel 
que contre une ou plusieurs d'entre elles, la déclaration le mentionnera 
expressément. 

33. (V. D. 8 janv. 1810, art. 14, et D. 29 août 1874, art. 9.) — Le mi- 
nistère public, dans les vingt-quatre heures de la réception des pièces, 
fait inscrire et dépose le dossier au greffe de la cour ou du tribunal. Il 
adresse aux parties l'invitation de fournir leurs moyens d'appel ou de dé- 
fense, et de lui faire parvenir leurs titres en les déposant, sur récépissé, 
soit à la mahakina du cadi, soit à la justice de paix, ou au parquet, ou au 
commissariat civil le plus proche. Les pièces ainsi déposées sont trans- 
mises sans retard et sans frais au greffe de la cour ou du tribunal d'appel ; 
elles sont traduites par l'interprète judiciaire à raison d'un franc par rôle 
de traduction. Cette allocation sera comprise dans la liquidation des dé- 
pens. Aucune autre traduction des titres ou du jugement ne sera passée en 
taxe. [V. D. 10 sept. 1886, art. 43 § 1, 2, 5 et 6, art. 71, n 08 85 et 74 à 80.) 

34. [V. D. lkjanv. 1810, art. 14, et D. 29 août 181k, art. 9.) — Dans la 
quinzaine à partir du jour où il aura adressé aux parties l'invitation sus- 
mentionnée, le ministère public requerra le président de commettre un 
conseiller ou un juge pour faire le rapport de l'affaire. ( V. D. 10 sept. 1886, 
art. 43 § 1 er .) — Lorsque les parties demeureront à de grandes distances 
du lieu où siège la juridiction saisie de l'appel, le conseiller ou le juge 
commis pourra, sur la réquisition conforme du ministère public, déléguer 
le juge de paix ou le commissaire civil le plus voisin pour recevoir con- 
tradictoirement les explications des parties ou procéder à une enquête; à 
cet effet il indiquera dans la commission rogatoire les points à éclaircir. — 
Le magistrat délégué aura, d'ailleurs, la faculté de poser telles questions 

bunal français qui, aux termes de ce D., doit connaître de l'appel des jugements rendus par les 
magistrats musulmans ne peut rendre cette partie irrecevable en son appel; en effet, d'après la 
procédure particulière édictée pour le jugement des appels formés contre les sentences des 
magistrats indigènes, une pareille erreur ne peut causer aucun préjudice à l'intimé. — Alger, 
lrocb.,11 mars 1861, J. J. R. 61, p. 49. 
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supplémentaires qu'il appartiendra. Si des pièces sont produites devant le 
magistrat délégué, leur traduction et leur transmission auront lieu ainsi 
qu'il est prescrit en l'article 88. Les actes dressés en exécution de ces dé- 
légations seront immédiatement adressés, par l'intermédiaire du parquet, 
au conseiller ou juge rapporteur. 

35. (Y. D. 20janv. 1810, art. 8, et D. 29 août 1874, art. 9.) 

(§ 1 er ) L'affaire vient à bref délai. Le jour de l'audience étant fixé, le 
ministère public en donne avis aux parties; il les prévient en même temps 
qu'elles peuvent se présenter en personne, la veille ou l'avant-veille de 
l'audience devant le magistrat rapporteur, selon qu'il aura été décidé par 
ce dernier. Ces comparutions préalables ont lieu sans publicité, sans assis- 
tance d'avocats ni de défenseurs, mais en présence du ministère public, 
lequel sera toujours entendu à l'audience. [Y. D. 10 sept. 1886, art. 43 § 2, 
3etk.) 

(§ 2) L'intimé pourra former appel incident par déclaration faite devant 
le rapporteur ou le magistrat délégué, qui en dresseront acte. 

(§ 3) Les parties peuvent comparaître en personne à l'audience publique 
ou y être appelées par la cour ou le tribunal. (V. D.8 janv. 1870, art. 15 in 
fine; — Y. D. 10 sept. 1886 , art. k3 § 3.) Au cas de non comparution des 
parties ou de l'une d'elles, il est passé outre et la décision est définitive. 
[Y. D. 10 sept. 1886 , art. 44.) 

(§ 4) Lorsque des femmes musulmanes seront appelées à comparaître 
en justice, soit comme parties, soit comme témoins, le magistrat se con- 
formera pour leur audition aux usages musulmans. Il en sera de même s'il 
y a lieu de procéder à des constatations sur leur personne ou à leur domi- 
cile, et ces constatations seront dirigées, autant que possible, par un as- 
sesseur ou un magistrat musulman. 

(§ 5) Le ministère des défenseurs n'est pas obligatoire. Les juges peu- 
vent toujours, après l'audition du rapport, et, s'il y a lieu, des parties en 
personne, déclarer qu'ils n'entendront pas les plaidoiries; il sera fait men- 
tion de cette circonstance dans le libellé du jugement. Il ne peut, en aucun 
cas, être alloué pour plaidoirie et pour tous autres soins donnés à l'affaire 
qu'un article unique d'honoraires, qui est de 80 francs pour l'obtention 
d'un arrêt et de 20 francs pour l'obtention d'un jugement. ( Y. D. 10 sept. 1886, 
art. 43 § 2> 3, 5 et 6, et art. 71, n° 86.) 

($6) Ce droit est réduit de moitié lorsqu'il n'y a pas de contradicteurs. Il 
reste, dans tous les cas, à la charge de la partie qui a requis l'assistance du 
défenseur. Les jugements préparatoires ou interlocutoires et actes qui en 
sont l'exécution ne donnent droit à aucun émolument pour le défenseur. 
[Y. D. 10 sept. 1886, art. 43 § 5 et 6, et art. 11, n § 86.) 

87. — Les sentences en dernier ressort des cadis et des juges de paix 
appliquant la loi musulmane, les jugements et arrêts rendus sur l'appel de 

Jnr. — Art. 35 § 2. L'appel incident peut être formé par des conclusions prises devant la 
cour ou le tribunal d'appel. — Alger, 27 juin 1881, J. J. R. 82, p. 255. 
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ces sentences, ne sont pas susceptibles de recours en cassation (a). Il en 
est autrement lorsque la loi française a été appliquée, en exécution du § 2 
de l'article 1 er du présent décret. (V. D. 10 sept. 1886, art. 50 § dernier.) 

38. (a) ( V. D. 21 avril 1811 contenant disp. complémentaires de cet art.) — 
Les jugements définitifs émanés des cadis s'exécutent par les soins de ces 
magistrats, selon les voies actuellement en vigueur, en tant qu'il n'y est 
pas dérogé par le présent décret. (V. D. 10 sept. 1886, art. 2k.) — Les cadis 
peuvent exceptionnellement, en cas d'urgence spécifiée dans le jugement, 
et en exigeant une caution, ordonner l'exécution provisoire de leurs juge- 
ments, nonobstant appel. — Les arrêts et jugements rendus sur appel sont 
exécutés par les cadis, en la même forme que les sentences de ceux-ci. Le 
cadi chargé de l'exécution est désigné par l'arrêt ou le jugement. ( V. D. 
10 sept. 1886, art. 45, 48, 36 et 4.9.)— L'exécution peut avoir lieu, en cas de 
confirmation de la sentence du cadi, sur un simple extrait de l'arrêt ou du 
jugement envoyé par le ministère public au cadi. Les parties peuvent 
néanmoins se faire délivrer à leurs frais une expédition de l'arrêt ou du 
jugement sur appel. — Tous actes faits pour l'instruction des affaires mu- 
sulmanes, et les extraits délivrés pour l'exécution, soit au ministère public, 
comme il vient d'être dit, soit au juge de paix, dans le cas prévu au § 1 er 
de l'article 2, sont affranchis de la formalité du timbre et de l'enregistre- 
ment. [V. D. 10 sept. 1886, art. 61 et 68.) — Lorsqu'un transport judicaire 
aura été ordonné, il n'entraînera pas d'autres frais que l'avance ou le rem- 
boursement des déboursés qu'il nécessitera, les vacations des experts ou 
interprètes et les indemnités allouées aux témoins. Néanmoins, en cas de 
délégation ou de concours de magistrats indigènes, ils toucheront les in- 
demnités fixées par le tarif du 16 octobre 18(30. ( V. D. 10 sept. 1886, art. 11, 
n° 81.) 

39. (V. D. 10 sept. 1886, art. 25.) — Les expéditions de tout jugement 
émané des tribunaux indigènes doivent être revêtues de la formule sui- 
vante : « N. (le nom de l'Empereur), par la grâce de Dieu et la volonté 
» nationale, Empereur des Français. — A tous présents et à venir, salut. — 
» (Copier le jugement avec les mentions indiquées en l'article ci-dessus). 
» Mandons et ordonnons à tous fonctionnaires et agents de l'autorité pu- 
» blique de faire exécuter ou d'exécuter le présent jugement. — En foi de 
» quoi le présent jugement a été signé par (signature du cadi et de l'àdel 
» greffier; apposition du cachet du cadi.) » 

40. (V. D. 10 sept. 1886, art. 52, et L. 28 avril 1881, art. 4, aux termes 
duquel il ne peut être procède que dans les conditions et les formes de la loi 



Jup. — Art. 37. (a) Ce principe est général et absolu et ne comporte aucune exception. En 
conséquence est irrecevable un pourvoi fondé sur Irrégularité de la composition du tribunal 
mixte d'appel. — Cass. req., 1 août 1878. 

Art. 38. [a) La chambre des appels musulmans de la cour d'Alger est seule compétente pour 
statuer sur les difficultés résultant de la contrariété absolue entre deux jugements ayant acquis 
l'un et l'autre l'autorité de la chose jugée et rendus l'un par un cadi du département d'Alger, 
l'autre par un cadi d'un autre département. — Alger, app. mus. 3 janv. 1879. 

6 
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française aux cessions, liciiations et partages de droits successoraux portant 
sur des immeubles soumis à la loi du 26 juillet 1813.) — Les cadis pro- 
cèdent : 1° à la liquidation et au partage des successions musulmanes, 
toutes les fois qu'ils en sont requis par les parties intéressées, et dans les 
cas où la loi musulmane leur en fait un devoir; 2° sous la surveillance de 
l'administration des domaines, à la liquidation et au partage des successions 
musulmanes auxquelles sont intéressés le Bît-el-Mal et les absents. Ils 



Jur. — Art. 40, R (a) Le caractère d'une succession se détermine d'après le statut personnel 
du défunt. —Alger, app. mus., 5 avril 1876, J. J. R. 76, p. 66. 

(b) La compétence du cadi en matière de succession musulmane n'a point été restreinte par 
l'art. 41 du D. 91 déc. 1859 au cas où tous les héritiers sont musulmans; en conséquence le cadi 
est compétent pour la liquidation et le partage de la succession d'un musulman alors même 
que parmi les héritiers du de cujus figure une personne née musulmane quia abjuré la religion 
de l'islamisme et est devenue étrangère par son mariage avec un étranger, et pour l'examen des 
incidents de la liquidation de la succession. Même arrêt. — Contre, Robe, loco citato. 

(c) Les règles d'hérédité des musulmans, au cas de décès ab intestat, sont basées sur 
leur droit national et religieux, et dès lors tiennent essentiellement à leur statut personnel, et 
les héritiers ne tiennent leur vocation à l'hérédité que de la loi sous l'empire de laquelle s'ouvre 
la succession et n'ont d'autres droits que ceux quelle leur confère. La capitulation de 1830, 
Tord, du 26 sept. 1912, le S. C. du 14 juillet 1865, le décret du 1" oc t. 1851, celui du 13 déc. 18G6 
et la loi du 27 juillet 1873 consacrent et réservent le statut musulman; par suite la naturalisa- 
tion de membres d'une famille musulmane ne peut annihiler ni modifier les effets de la loi mu- 
sulmane sous l'empire de laquelle s'est ouverte la succession du de ctgus, ni porter atteinte 
aux droits successoraux des héritiers restés musulmans, tels que ces droits sont déterminés 
par lad. loi. — Trib. Bougie, 23 déc. 1874, J. J. R. 74, p. 203. 

{d) Le cadi est compétent pour connaître de toute contestation entre indigènes musulmans en 
matière de habous, l'art. 1" de la loi du 26 juillet 18T3 étant inapplicable aux contestations de 
cette nature et le habous tenant à l'ordre successoral.— Alger, app. mus., 2 mars 1875, J. J. R. 
75, p. 13. 

[e) Le cadi est incompétent pour connaître d'une action en partage de la succession d'un 
musulman décédé laissant une veuve européenne avec laquelle il avait contracté mariage devant 
l'officier de l'état civil français. — Alger, app. mus., 14 mars 1883, J. J. R 83, p. 321. 

[f) Le cadi est compétent : 1» pour procéder à la liquidation et au partage d'une succession 
musulmane, alors même qu'elle embrasse des immeubles régis parla loi du 26 juillet 1873; cette 
compétence a été maintenue par lad. loi et est d'ordre public. Alger, app. mus., 6 janv. 1875, 
J. J. R. 75, p. 260; Alger, 5 avril 1876, J. J. R., 76, p. 66; — 2* pour connaître d'une action en 
partage entre musulmans indigènes d'une succession musulmane comprenant des immeubles 
soumis à la loi française. Alger, 1™ ch., 16 juin 1886, R. A. 86, p. 376; — 3» pour 1 ici 1er, dans 
les successions musulmanes, les immeubles soumis à l'application de cette loi, — et, alors 
même qu'ils sont grevés d'hypothèque au profit d'un européen — sur la part de l'uu des cohé- 
ritiers, — ce créancier européen n'a pas le droit d'intervenir dans la succession musulmane ni 
par suite celui de provoquer la licitation des immeubles qui en dépendent. Alger, app. mus., 
28 juin 1876, J. J. R. 76, p. 126. — Contre : 1<> Robe, loco cit.; — 2° Le cadi est incompétent pour 
procéder à la vente d'immeubles sis dans une localité où la loi précitée est applicable et à la 
liquidation d'une succession immobilière comprenant des immeubles de cette nature. Trib. 
Alger, 1" ch., 8 avril 1875, J. J. R. 75, p. 83, ou pour connaître d'une demande de cohéritier mu- 
sulman indigène contre son cohéritier musulman en licitation d'immeubles dépendant d'une 
succession musulmane, mais régis par la loi française.— Alger, 1" ch., 7 déc. 1885, J. J. R., 86, 
p. 19, et R. A. 86, p. 69; - Alger, 1" ch., 31 déc. 1885, J. J. R. 86, p. 32, et R. A. 86, p. 71. 

Jur. — Art. 40, 2». La demande d'envoi en possession d'une succession musulmane formée 
par des musulmans contre l'agent du Bit el Mal intéressant le Domaine de l'État, le cadi est 
incompétent pour en connaître. Alger, 30 mai 1881, app. mus., J. J. R. 82. (La jurisprudence a 
été fixée en ce sens par de nombreux arrêts.) — Contra : La juridiction musulmane est com- 
pétente pour juger les contestations relatives au partage d'une succession musulmane où figure 
le Bitel-Mal agissant en qualité prétendue d'héritier aceb.— Alger, app. mus., 11 nov. 1878, J. J. R» 
78, p. 257. 
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consignent sur des registres séparés les opérations auxquelles donnent 
lieu ces deux dernières espèces de successions. 

2. — Le présent décret sera exécutoire à partir du 1 er juillet 1867. 

3. — Notre garde des sceaux, minisire de la justice et des cultes, notre 
ministre de la guerre et notre gouverneur général de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 



21 mars 1867. (B. G. 222.)— Circulaire du gouverneur général contenant 
instructions réglementaires sur le service des bureaux arabes. — 
(Extrait.) 

[Page 240) Justice musulmane. — La surveillance de la justice musul- 
mane appartient, en territoire militaire, à l'autorité judiciaire d'une part, 
et au commandant de la province de l'autre. — Celui-ci a naturellement 
pour auxiliaires les commandants de subdivision, de cercle, et les officiers 
des bureaux arabes. — Le droit de surveillance dont sont investis les 
commandants supérieurs et, sous leur autorité, les officiers des bureaux 
arabes s'exerce dans les limites et dans les conditions déterminées par 
les circulaires du gouverneur général sur la matière. — En pays kabyle, 
la même surveillance est exercée à l'égard des décisions prises par les 
djemâas en matière judiciaire. 



14 juin 1867. (B. G. 246 n° 311.)— Arrêté du gouverneur général de l'Al- 
gérie qui divise le territoire de la province d'Alger, à l'exception 
de la Kabylie et de la région sise hors du Tell, en 66 circon-' 
scriptions pour l'administration de la justice musulmane, à partir 
du 1 er juillet 1867. [Cet A. G. a été remplacé par A. G. 19 mai 4874, 
B. G. 543. f 



14 juin 1867. (B. G. 246 n° 312.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception 
de la région sise en dehors du Tell, en 47 circonscriptions pour 
l'administration de la justice musulmane à partir du 1 er juillet 1867. 

[Cet A. G. f auquel des modifications de détail ont été apportées par A. G. 
2k juin 1811 B. G. 395, a été remplacé par A. G. 19 mai 4874, B. G. 545.) 



14 juin 1867. (B. G. 246 n° 313 et erratum page 776.)— Arrêté du gouver- 
neur général de l'Algérie qui divise le territoire de la province de 
Constantine, à l'exception de la région en dehors du Tell, en 71 cir- 
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conscriptions pour l'administration de la justice musulmane à 
partir du 1 er juillet 1867. (Cet A. G., auquel des modifications de détail 
ont été apportées par A. G. 16 juillet 1867, B. G. 237, et 31 janvier 1872, 
B. G. kOl, a été remplacé par A. G. 19 mai 187k, B. G. 546.) 



20 août 1867. (B. G. 245.)— Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
contenant règlement pour le fonctionnement des midjelès consul- 
tatifs dans le Tell et tarif des vacations et indemnités de dépla- 
cement dues aux membres et aux bach-âdels, âdels et âouns de ces 
midjelès. (Les art. 5, 6,7 et 8 de cet A. G. ont été rendus communs, par 
art. 18 D. 20 janvier 1870, aux appels des jugements émanant des cadis de 
la partie de l'Algérie sise en dehors du Tell et de la Kabylie. — Les arl. 
1, 2, 3, k et 9 ont été déclarés applicables aux midjelès de la même région 
par A. G. 15 sept, 1870, n° 152, B. G. 3 f i0 avec cette seule différence que les 
sessions de ces midjelès doivent être tenues dans la mahakma du cadi du lieu 
de leur réunion. — L'institulion des midjelès a été supprimée implicitement 
en ce qui concerne le Tell et les territoires de la région saharienne soumis 
au régime civil, par D. 10 sept. 1886. 

Vu l'art. 19 du décret du 31 décembre 1859; — Vu l'arrêté ministériel du 
16 octobre 1860; — Vu l'art. 19 du décret du 13 décembre 1866; 

Art. 1 er . — Les sessions des midjelès consultatifs, organisés confor- 
mément à l'article 19 du décret du 13 décembre 1866, commenceront le 
premier samedi de chaque mois. — Elles seront tenues dans la mahakma 
du cadi siégeant au chef-lieu de la subdivision, et, si plusieurs mahakmas 
y sont instituées, dans celle à laquelle appartient le bach-âdel attaché, en 
la même qualité, au midjelès. Les registres du midjelès seront conservés 
dans le même local. — Toutefois le midjelès pourra aussi, le cas échéant, 
se transporter, pour y tenir séance, dans une mosquée ou autre édifice 
public affecté à un service musulman. 

2. — Dans les vingt-quatre heures de la déclaration des recours, l'âdel 
en donne avis au bac-âdel du midjelès. Cet avis contient les indications 
suivantes : — Noms des parties litigantes, date du jugement, nom du cadi 
qui Ta rendu, indication, prise dans le jugement, de l'évaluation du litige. 
— Le bach-âdel du midjelès transcrit ces indications, au fur et à mesure 
de leur réception, sur un registre à ce destiné. — Les membres du midjelès 
se réunissent sur la convocation du bach-âdel, qui les prévient aussitôt 
qu'il y a une affaire inscrite au rôle. — Les cadis sont prévenus par leurs 
âdels des déclarations de recours contre les jugements émanés de leurs 
mahakmas. Cet avis tient lieu de convocation pour se rendre au siège du 
midjelès. 

3. — Les affaires sont soumises au midjelès dans Tordre de leur inscrip- 
tion. Elles doivent être jugées dans la session. Si néanmoins des retards 
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résultaient de l'appel des pièces, de l'exécution d'un préparatoire ou de 
toutes autres mesures, la décision pourrait être renvoyée à la session sui- 
vante. — Lorsque le cadi président aura à employer le ministère d'un âoun, 
il le désignera parmi ceux qui résident au chef-lieu de la subdivision. Si, 
dans l'intervalle des sessions, le même cadi est chargé de quelque acte 
d'instruction, il y procédera sans autre assistance que celle des membres 
de sa mahakma. 

4. — Les avis du midjelès consultatif sont transcrits dans les vingt-quatre 
heures sur le registre à ce destiné. Une colonne spéciale leur est affectée, 
et ils sont signés par ceux qui les ont délibérés. Il n'en est pas délivré 
d'expédition. (V. D. 8janv. 1810, art. 10 § 1 er . et art. 12 § dernier.) — Tou- 
tefois le conseiller ou le juge rapporteur pourra, sur les réquisitions 
conformes du ministère public, en demander une copie sur papier libre. 
La même faculté sera exercée par la cour ou par le tribunal d'appel. {V. D. 
8janv. 1810, art. 10 § 1 er et art. 12 § dernier.)— La seconde sentence du cadi 
président, qui doit viser cet avis et ses motifs, est signée par ce cadi et 
les âdels du midjelès. Elle est transcrite sur le registre susmentionné, dans 
une colonne à ce destinée. 

5. — Les membres des midjelès consultatifs, ainsi que les bach-âdels, 
âdels et âouns qui y sont attachés, seront rétribués par vacation. — Pour 
les affaires dont l'importance n'excédera pas 2,000 francs en matière per- 
sonnelle et mobilière, et pour celles concernant les immeubles produisant 
un revenu de 200 francs et au-dessous, déterminé ainsi qu'il est dit en l'ar- 
ticle 22 du décret du 13 décembre 1866, les vacations seront fixées : — 
1° Pour chacun des membres du midjelès, à 4 fr.; 2° pour le bach-âdel, 
3 fr.; 3° pour l'âdel, 2 fr.; pour l'âoun, 1 fr. — Pour les instances person- 
nelles et mobilières dont l'importance sera de plus de 2,000 fr. et de moins 
de 6,000 fr., pour celles concernant des immeubles d'un revenu de plus de 
200 fr. et de moins de 600 fr., enfin pour celles ayant pour objet des ques- 
tions d'état, les vacations seront fixées : — 1° Pour chacun des membres 
du midjelès, à 6 fr.; 2° pour le bach-âdel, 4 fr. 50; 3° pour l'âdel, 3 fr.; 
4° pour l'âoun, 1 fr. 50. — Pour les affaires d'un intérêt supérieur, ces 
vacations seront portées : — 1° Pour chacun des membres du midjelès, à 
8 fr.; 2° pour le bach-âdel, 6 fr.; 3° pour l'âdel, 4 fr.; 4° pour l'âoun, 2 fr. 

6. — En cas de transport des mêmes fonctionnaires hors de leur rési- 
dence, il leur sera alloué, par jour, les indemnités ci-après : — 1° Pour 
chacun des membres du midjelès, 10 fr.; 2° pour le bach-âdel, 5 fr.; 3° pour 
l'âdel, 4 fr.; 4° pour l'âoun, 3 fr. 

7. — L'indemnilé de déplacement allouée aux membres du midjelès, par 
application du précédent article, le sera aussi à ceux de ses membres qui, 
pour prendre part à ses sessions mensuelles, se transporteront hors de 
leur résidence habituelle. — Le montant de cette indemnité sera provisoN 
rement évalué par le cadi de la mahakma où aura été rendu le jugement 
déféré à l'examen du midjelès consultatif. — Cette somme sera consignée 
entre les mains de l'âdel qui aura reçu la déclaration de recours. Il en 
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donnera récépissé, mentionnera cette consignation sur un registre spécial 
et la transmettra au bach-âdel du midjelès subdivisionnaire, qui l'inscrira 
sur un registre à ce destiné. 

8. — La répartition des indemnités de déplacement, perçues en exé- 
cution du précédent article, s'opérera ainsi qu'il suit : — Les indemnités 
allouées à chacun des cadis à qui la présidence du midjelès sera succes- 
sivement dévolue se répartiront par égales portions entre les affaires pro- 
venant d'une même mahakma. — Quant aux allocations ayant pour objet 
d'indemniser d'autres membres du midjelès des déplacements prévus par 
l'article 7 du présent arrêté, elles se répartiront entre toutes les affaires 
jugées, pendant la session, au prorata de la durée de chacune d'elles. — 
Cette contribution sera arrêtée par les membres du midjelès qui seront 
présents au chef-lieu de la subdivision, à la fin de chaque session men- 
suelle, et le reliquat des sommes consignées sera restitué, le cas échéant, 
aux parties qui en auront fait l'avance. — L'avis exprimé par le midjelès 
sur le jugement objet de recours doit statuer sur les frais, de façon que la 
partie condamnée à les supporter rembourse, s'il y a lieu, celle qui a fait 
l'avance des sommes consignées. 

9. — Le bach-âdel du midjelès adressera, tous les mois, au procureur 
impérial ou à ses suppléants légaux, un relevé du registre de comptabilité 
dont la tenue est prescrite par l'article 7 du présent arrêté, et une copie, 
certifiée conforme, de la répartition, ainsi qu'il est dit à l'article 8. 

10. — L'article 2 de l'arrêté du 16 octobre 1860 est abrogé. 

11. — Les généraux commandant les provinces et le procureur général 
sont chargés, etc. 

[Suivent, comme annexe : 1° Un modèle d'inscription des recours formulés 
et de réception de sommes consignées pour indemnités dévolues aux membres 
du midjelès; — 2° Et un modèle d'inscription des sentences rendues après avis 
du midjelès.) 



5 février 1868. (B. G. 257; B. L. 1573.) — Décret qui répartit les cadis 
institués dans les territoires de l'Algérie autres que la région sise 
en dehors du Tell en trois classes et fixe le traitement afférent à 
chaque classe. [Ce D. a été : 1° modifié et remplacé impl., dans celles de 
ses dispositions qui concernent les attributions du gouverneur général, par 
les décrets du 26 août 1881 et du 13 sept. 1881 qui ont : le premier, rattaché 
au ministère de la justice le service de la justice musulmane en Algérie, et 
le second, conféré au gouverneur général le droit de statuer, par délégation 
du ministre de la justice, sur les questions qui concernent la justice musul- 
mane; 2° et, pour le surplus, d'abord modifié par 3 A. G., 19 mai 181k qui 
ont réduit à 159 le nombre des mahakmas de cadi dans les territoires de 
V Algérie autres que la Kabylie et la région sise en dehors du Tell, et par 
A. G. 8 août L81 f i, puisimpl. abrogé par les dispositions indiquées plus bas.) 
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Vu l'art. 9 du D. du 13 déc. 1866; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État au département de la guerre, l'avis de notre garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes, et d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie; 

Art. 1 er . — Les cadis sont répartis en trois classes dont l'effectif et le 
traitement sont fixés ainsi qu'il suit : — 31 cadis de première classe, au 
traitement de 1,500 fr. ; 81 de seconde classe, au traitement de 1,200 fr.; 
122 de troisième classe, au traitement de 1,000 fr. (Abrogé impl. par 
D. 10 sept. 1886, art. 11.) 

Les droits et vacations que les cadis sont autorisés à percevoir, en de- 
hors de leurs traitements fixes , seront déterminés par le gouverneur 
général de l'Algérie. (V. D. 10 sept. 1886, art. 11.) 

2. (Abrogé impl. par D. 10 sept. 1886, art. 11.) — Les cadis en fonctions 
dans les villes où siège un tribunal de première instance appartiendront 
de plein droit à la première classe. — Les cadis en fonctions dans les chefs- 
lieux de subdivision qui ne sont pas en même temps sièges d'un tribunal 
de première instance, ne seront, en aucun cas, d'une classe inférieure à la 
seconde. Ils pourront être élevés à la première classe, en exécution de 
l'article 3 ci-après. 

3. (Abrogé impl. par D. 10 sept. 1886, art. 11.) — Le gouverneur général 
de l'Algérie désignera, jusqu'à concurrence du nombre fixé par l'article 1 er 
du présent décret, défalcation faite des classements effectués de plein droit 
en conformité de l'article 2, les cadis qui, en raison de leurs services, de- 
vront être placés soit dans la première, soit dans la seconde classe. — Cette 
distinction, inhérente à la personne du magistrat, abstraction faite du lieu 
où il exerce ses fonctions, pourra, suivant les cas, lui être retirée par le 
gouverneur général qui conservera tout pouvoir pour modifier, en cette 
partie, le classement personnel qu'il aura opéré. 

4. — Notre ministre de la guerre, notre garde des sceaux, ministre de la 
justice et le gouverneur général de l'Algérie sont chargés, etc. 



21 mars 1868. (B. G. 259 pour le texte français et B. G. 259 bis pour la 
traduction officielle en arabe.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui établit un tarif des actes dressés par les cadis des 
circonscriptions judiciaires sises dans le Tell et détermine les 
bases du partage à opérer, entre les cadis et les autres agents de 
la justice musulmane, des sommes'payées en exécution de ce tarif. 
(Abrogé oit remplacé impl., en tant qu'il était applicable au Tell à l'ex- 
ception des arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, et était 
devenu applicable aux territoires civils de la région saharienne, par 
D. 10 sept. 1886, art. 11 n os 1 à 68.) 

Vu le décret du 31 décembre 1859, art. 47; — Vu l'arrêté ministériel du 
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16 oct. 1860; — Vu les décrets des 13 déc. 1866, art. 9, et du 5 février 1868; — 
Le conseil de gouvernement entendu; 

Art. l Pr . (Rendu expr. applicable, par D. 8 janvier 1870, art. 7 § 1 er , à la 
partie de l'Algérie sise en dehors du Tell et de la Kabylie. — En outre le tarif 
établi par cet art. 1 er a été rendu applicable : 1° impl., par A. G. 29 déc. 1874, 
d'une manière générale pour tout ce qui concerne les émoluments dus aux 
cadis dont les fonctions consistent exclusivement , dans les arrondissements ju- 
diciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, à exercer les fonctions de notaire concur- 
remment avec les notaires français, à exécuter les jugements émanant d'une 
juridiction française et à procéder aux partages des successions; — 2° et expres- 
sément par D. 8 avril 1882, aux territoires de ces deux arrondissements, en ce 
qui concerne les émoluments dus aux cadis-notaires et à leurs suppléants en 
matière d exécution de jugements ou arrêts définitifs rendus, entre indigènes 
musulmans ou étrangers, par les juges de paix, les tribunaux et la cour.) — 
Le tarif des droits établis par les cadis, ainsi que les droits à prélever par 
les cadis et les autres agents de la justice musulmane, sont fixés comme il 
suit : 

1. Acte constalant la qualité de chérif 25 » 

2. Contrat de mariage, y compris la procuration de la mariée, les 
certificats constatant son âge, le degré de parenté de son repré- 
sentant et tout ce qui est nécessaire à l'accomplissement du ma- 
riage 5 » 

3. Renouvellement du mariage avec une femme divorcée d'une 
manière définitive 5 » 

4. Acte de reprise en mariage de la même femme 2 » 

5. Acte de divorce absolu 5 » 

6. Acte de divorce avec la faculté de reprendre la femme .... 5 » 

7. Déclaration de témoins constatant les sévices subis par la femme 
et tendant à lui faire restituer la somme donnée pour obtenir le 
divorce (dit Khela). 4 » 

8. Acte de pension 2 » 

9. Acte -désignant la femme qui prendra soin d'un enfant en bas 
âge, après le décès de sa mère ou son mariage en secondes 
noces 1 » 

10. Acte par lequel la femme désignée pour prendre soin d'un en- ' 

fant en bas âge est remplacée par une autre femme ...'.. i » 

11. Acte de vente : — Au-dessous de 500 fr., 8 fr. — De 500 fr. à 
1,000 fr., 12 fr. —De 1,000 fr. à 1,500 fr., 15 fr. — De 1,500 fr. 
à 2,000 fi\, 20 fr. — De 2,000 fr. à 4,000 fr., 25 fr.— De 4,000 fr. 
à 10,000 fr., 30 fr. — Au-dessus de 10,000 fr., 40 fr., plus 25 cen- 
times par millier de francs" au-dessus de 10,000 fr. 

12. Acte d'échange d'immeubles (môme tarif que pour les ventes). 

13. Cession d'un bien en payement d'une dette (même tarif que 
pour l'acte de vente). 



» 
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14. Cession d'un objet vendu au prix de la vente 5 

15. Acte établissant la preuve d'un vice rédhibitoire existant soit 
dans un immeuble, soit chez une bête de somme 4 

16. Résiliation de vente (un quart du droit perçu pour la vente). 

17. Acte en avance de payement pour marchandises à livrer : — 
Au-dessous de 500 fr., 3 fr. — Au-dessous de 1,000 fr., 5 fr. — 
Au-dessous de 2,000 fr., 7 fr. — Au-dessous de 3,000 fr., 8 fr. 
— Au-dessus de 3,000 fr., 10 fr., plus 25 c. par millier de francs 
au-dessus de 3,000 fr. 

18. Acte de prêt 2 

19. Acte de quittance définitive pour achat d'un immeuble après 
des payements successifs 3 

20. Acte de prêt sur gage d'un immeuble ou autre 3 » 

21. Certificat d'indigence (doit être délivré gratuitement, exempt 
de droit de timbre et de traduction). 

22. Interdiction. (Les actes d'interdiction doivent être communiqués 

aux notaires et publiés dans l'étendue du ressort.) 10 » 

23. Acte d'émancipation 10 

24. Acte par lequel un cadi nomme un gardien chargé de gérer, 
sous son contrôle, la tutelle d'un interdit ou d'un mineur. ... 2 

25. Arrangement à l'amiable 5 

26. Transport de créance 3 

27. Acte de garantie 2 

28. Acte d'association pour un immeuble ou non 5 

29. Dissolution d'association et règlement de comptes 5 

30. Procuration 2 

31. Révocation d'un mandataire 2 

32. Reconnaissance d'un enfant 5 

33. Reconnaissance d'une obligation 2 

34. Acte de dépôt 3 

35. Acte de dépôt, le dépositaire pouvant user de l'objet déposé. 3 

36. Déclaration relative à l'exercice du droit de préemption ... 5 
87. Acte de partage (même tarif proportionnel que pour l'acte de 

vente). 

38. Acte indiquant la quote-part de chaque membre d'une asso- 
ciation 5 » 

39. Acte de société en commandite 5 » 

40. Acte d'association entre le propriétaire d'un immeuble et celui 
qui y fait des plantations ou autres travaux améliorant la pro- 
priété, à condition de partager l'immeuble 5 » 

41. Acte de convention entre le propriétaire d'un immeuble et celui 

qui le cultive, pour le partage des fruits . . . . t 3 » 

42. Acte de convention pour la fixation d'un salaire 2 » 

43. Acte de location : — Location perpétuelle : au même taux que la 
vente. — Au-dessus de 18 ans, 1/2 du taux de la vente. — De 9 
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à 18 ans, 1/3 du même taux. — De 3 à 9 ans, 1/4 du même taux. 
Au-dessous de 3 ans. 2 

44. Acte de constitution de habous 20 

45. Acte d'annulation de habous 10 

46. Acte de don et aumône : — - Au-dessous de 200 fr., 3 fr. — Au- 
dessus de 200 fr., 5 fr. — Pour un immeuble (droit fixe). ... 10 

47. Révocation d'une donation 5 

48. Copie du jugement d'un cadi, y compris l'enregistrement des 
conclusions et réponses, l'audition des preuves, l'acceptation ou 
la récusation des témoins, etc. — Si le litige est inférieur à 

200 francs de capital ou 20 francs de revenu 5 

Au-dessus 10 

(Le droit ne sera perçu qu'en cas de délivrance de copie (expé- 
dition) aux parties sur leurs demandes.) 

49. Lettre d'un cadi à un autre cadi 1 

50. Acte d'avération d'écritures 2 

51. Acte qui établit la filiation d'une personne et son droit à un hé- 
ritage : — Pour acte de filiation remontant au grand-père ou aïeul, 
5 fr. — Si on remonte au bisaïeul, 7 fr. — Si la filiation part du 
trisaïeul, 9 fr. — Quel que soit l'auteur commun, au delà du cin- 
quième degré 12 

52. Acte constatant un droit par la déclaration de témoins. — S'il 

s'agit d'un immeuble 6 

Dans les autres cas 4 

53. Délimitation d'un immeuble 5 

54. Acte testamentaire pour le 1/3 de la propriété du testateur. . 5 

55. Constitution d'exécuteur testamentaire 3 

56. Retour sur une donation faite par un testament 3 

57. Copie d'un acte : 1/4 du coût de l'original. 

58. Recherches d'actes : — Pour les actes de l'année courante, 50 c. 
— Pour ceux de l'année d'avant, 1 fr. — Pour chaque année en 
sus, 50 c, sans pouvoir dépasser 3 fr. 

59. Répartition d'héritage, y compris la fixation des parts, l'énu- 
mération des héritiers et la constatation de leurs droits, les pré- 
lèvements obligatoires, l'acquittement des dettes, etc 10 

60. Droits à percevoir sur l'héritage vendu : — 3 p. 100 sur les 
premiers 10,000 fr. — Au-dessus de 10,000 fr., 25 c. par 100 fr. 
En cas d'estimation, môme tarif. (A partager entre les membres 
de la mehakma, suivant les règles générales édictées à l'ar- 
ticle 2 du présent arrêté; les déliais et les experts aux frais des 
mehakmas.) 

61. Dissolution de mariage 5 

62. Extrait d'un acte authentique, si, en y faisant connaître la portée 
de l'acte, on y indique l'usage auquel l'extrait est destiné : moitié 
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du coût de Tacle, sans que ce droit puisse, dans aucun cas, ex- 
céder 10 fr. 

63. Acte constatant le droit d'un tiers sur un immeuble 6 » 

64. Reçu fait par-devant le cadi 2 » 

65. Indemnités pour frais de déplacement de magistrats. Indem- 
nité de l'âdel lorsqu'il est mandé par les parties dans l'intérieur 
de la ville : A Alger, 2 fr. — Autre ville qu'Alger, 1 fr. — En 
dehors de la ville 4 fr. par jour de voyage ou de séjour pendant 
le temps de son déplacement. — Indemnité pour le déplacement 
de Tâoun : moitié de ce qui est accordé à l'âdel. — Indemnité 
pour déplacement du cadi, lorsqu'il est mandé par les parties, 
5 fr. par jour de voyage, pendant le temps de son déplacement. 

2. — Le partage des sommes perçues pour le prix des actes se fait de la 
manière suivante : — Les cadis reçoivent 2/8 des sommes perçues con- 
formément au présent tarif, et les bach-âdels 3/8. — Les âdels et l'âoun se 
partagent les 3/8 restant, de façon que Tâoun n'ait que la moitié de la part 
d'un âdel. 

3. — Les sommes perçues dans chaque mehakma sont recueillies par les 
soins d'un âdel et sont partagées à la fin du mois, d'après les règles ci- 
dessus indiquées. Il en est dressé un acte indiquant le total des sommes 
encaissées pendant le mois et la part de chacun. Les membres de la me- 
hakma attestent l'exactilude du contenu de cet acte, apposent leurs signatures 
au bas et l'enregistrent sur les registres d'inscriptioydes actes. 

4. — Les cadis délivrent gratuitement, et sur papier libre, les actes des- 
tinés à tenir lieu d'actes de l'état civil, ainsi que les copies de jugement 
réclamées par l'administration civile ou militaire. 

5. — Les généraux commandant les provinces et le procureur général 
près la cour impériale d'Alger sont chargés, etc. 



18 août 1868. (B. G. 281.) — Décret relatif à l'administration des 
indigènes établis en territoire civil. 

Art. 3. — L'organisation actuelle des corporations dites de berranis est 
abrogée. — La population indigène flottante dont se composent lesdites 
corporations est soumise aux lois et règlements ordinaires de police géné- 
rale et municipale, et, en outre, aux arrêtés spéciaux à intervenir à son 
égard. — Les contraventions et délits commis par les berranis sont déférés 
aux juridictions de droit commun. 



1 er août 1869. (B. G. 312 n° 97.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui institue des commissions d'examen pour les candidats 
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indigènes aux fonctions de cadi, de bach-àdel ou d'âdel. [Remplacé 
par A. G. 3 août 1871, B. G. 698.) 



1 er août 1869. (B. G. 312 n° 98.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui détermine le mode d'admission des aspirants aux 
fonctions de la magistrature musulmane. [Remplacé par A. G. 
3 août 1877.) 



2 septembre 1869. (B. G. 313.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui exempte des droits de timbre et d'enregistrement les 
minutes des jugements rendus entre musulmans par les juges de 
paix. [Remplacé impL par D. 10 sept. 1886, art. 3b.) 

Vu le décret du 31 décembre 1859; — Vu l'arrêté du 22 octobre 1861, relatif 
aux formalités concernant l'appel des jugements des cadis; — Vu le décret du 
13 décembre 1866; — Sur la proposition de M. le procureur général près la cour 
impériale d'Alger en date du 29 juin 1859 et l'avis conforme du conseil de gou- 
vernement; — Considérant qu'il y a lieu de mettre les droits d'enregistrement et 
de timbre, afférents aux sentences rendues entre musulmans par les juges de 
paix, en harmonie avec ces mêmes droits, tels qu'ils sont en vigueur, soit pour 
les sentences des cadis, soit pour les minutes des arrêts et jugements rendus sur 
appel, en matière musulmane, conformément au § 1 er de l'article 5 de l'arrêté du 
22 octobre 1861 ; 

Art. 1 er . — L'exemption des droits de timbre et d'enregistrement, 
édictée au § 1 er de l'article 5 de l'arrêté du 22 octobre 1861 précité, est 
applicable aux minutes des jugements rendus, entre musulmans, par les 
juges de paix, sur la comparution volontaire des parties, conformément 
à l'article 2 du décret du 13 décembre 1866 susvisé. 

2. — Les généraux commandant les provinces, les préfets et le procu- 
reur général près la cour impériale d'Alger, sont chargés, etc. 



30 décembre 1869. (B. G. 321.) — Décision du gouverneur général de 
l'Algérie qui prescrit la répartition par moitiés, entre le cadi 
indisponible pour cause de maladie et le bach-àdel qui le remplace, 
de la partie du traitement du cadi afférente à la durée de l'intérim 
et exclut ce cadi de toute participation au produit des actes reçus 
pendant sa maladie. [Ne concerne que le Tell. Le D. 10 sept. 1886 ne 
contient aucune disposition relative au cas prévu par cette décision.) 

Aux ternies de l'article 12 du décret sur la justice musulmane du 13 dé- 
cembre 1866, le traitement d'un cadi suspendu de ses fonctions est attribué 
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au magistrat intérimaire. — Le cas où un cadi serait indisponible pour cause 
de maladie n'a pas été prévu; afin d'assurer une rémunération suffisante au 
bach-âdel intérimaire, tout en laissant quelque ressource au cadi malade, 
j'ai décidé qu'en pareil cas ces deux magistrats partageront par moitié, 
pour tout le temps de l'intérim, le traitement fixe du cadi. Le cadi indis- 
ponible n'aura, d'ailleurs, aucune part au produit des actes passés à la 
mahakma pendant sa maladie. — Ces dispositions ne seront appliquées 
que lorsque le commandant de la subdivision, prévenu, aura investi le 
bach-âdel de ses fonctions intérimaires. 



8 janvier 1870. (B. G. 319; B. L. 1782; J. off. 14 janvier.) —Décret, 
précédé d'un rapport du ministre de la justice, sur l'organisation 
de la justice musulmane dans la région de l'Algérie sise en dehors 
du Tell et de la Eabylie. [Maintenu expr. par 3 arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie du 15 mai 1881, mais impl. abrogé et remplacé : 1° dans 
toutes celles de ses dispositions qui règlent les attributions du gouverneur 
général, par les décrets du 26 août 1881 et du 13 septembre 1881 qui ont : 
le premier, placé sous l'autorité directe du ministre de la justice le service 
de la justice musulmane; et le second, conféré au gouverneur général de 
r Algérie le droit de statuer, par délégation du ministre de la justice, sur 
les questions qui concernent la justice musulmane ; 2° dans toutes autres 
dispositions, en tant qu'elles s'appliquent aux territoires de la région saha- 
rienne soumis au régime civil, par D. 10 sept. 1886.) 

Rapport a l'Empereur. 
Sire, 

Une expérience de trois années a démontré la sagesse et l'opportunité des 
réformes introduites dans l'administration de la justice musulmane par votre 
décret du 13 décembre 1866. 

Mais, Sire, le décret du 13 décembre 1866 n'est applicable qu'aux populations 
indigènes habitant le territoire du Tell. Ce décret, en abrogeant plusieurs dis- 
positions importantes de celui du 31 décembre 1859, a laissé subsister dans son 
entier l'article 59, ainsi connu : « Le présent décret ne s'applique point à la 
» Kabylie et à la région en debors du Tell, qui demeurent régies, Tune par ses 
» coutumes actuelles, l'autre par la juridiction des cadis, telle qu'elle existait 
» avant le décret du 1 er octobre 1854. » 

Ainsi la Kabylie et la région sabarienne ne sont pas appelées à bénéficier des 
réformes judiciaires accomplies seulement pour le Tell, et sont restées, après le 
décret du 13 décembre 1866, ce qu'elles étaient auparavant. 

Fallait-il maintenir cA état de choses? Fallait-il ajourner encore la partici- 
pation de ces contrées aux progrès accomplis autour d'elles? 

Le gouvernement de Votre Majesté ne Ta pas pensé. Le moment lui a paru 
opportun de compléter l'œuvre de réorganisation commencée en 1859 et continuée 
en 1866, et de donner aux pays situés au delà du Tell une administration de la 
justice qui répondît aux besoins des populations. 
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Il a été reconnu, toutefois, qu'il n'y avait pas lieu de s'occuper pour le mo- 
ment de la Kabylie, régie par un droit coutumier très compliqué, encore impar- 
faitement connu, et où les intérêts judiciaires et administratifs se trouvent 
souvent confondus dans des conditions qui rendent très délicate et très difficile 
la séparation à faire des attributions afférentes aux tribunaux d'avec celles 
appartenant en propre aux institutions de Tordre administratif. 

D'un autre côté les Kabyles sont très attachés à leurs coutumes. Toucher à ces 
institutions, ce serait porter une grave atteinte à leur constitution politique et 
s'opposer à des difficultés inextricables. D'ailleurs, des engagements ont été pris 
vis-à-vis les djemâas Kabyles lors de la soumission du pays, et ces engagements, 
comme je l'ai dit, ont été consacrés, en ce qui concerne l'administration de la 
justice, par l'article 59 du décret du 31 décembre 1859. 

De semblables considérations n'existent pas pour la région saharienne, pour ce 
vaste territoire où vivent 400,000 Arabes qui sont encore soumis à la juridiction 
des cadis. 

La question a donc été mise à l'étude, et après avoir été discutée dans le conseil 
de gouvernement de l'Algérie et examinée à mon département, elle a fait l'objet 
du projet de décret que j'ai l'honneur aujourd'hui de soumettre à la haute 
sanction de Votre Majesté. 

Les travaux préparatoires du décret du 13 décembre 1866 avaient, du reste, 
extrêmement simplifié la tâche. On se trouvait encore là en présence des popu- 
lations ayant la même origine, les mêmes mœurs, la même langue et enfin les 
mêmes croyances religieuses que les indigènes du Tell. 11 ne s'agissait donc que 
de rendre ce décret applicable aux Sahariens, en lui faisant subir quelques mo- 
difications commandées par la situation topographique des lieux et leur grand 
éloignement des tribunaux français. 

Sauf ces modifications, ce sont donc les principes posés dans le décret du 
13 décembre 1866 qui servent de base à la réorganisation de la justice musul- 
mane dans le Sahara. 

Le projet de décret s'ouvre par la déclaration formelle qu'il ne statue que pour 
la partie de l'Algérie située en dehors du Tell et de la Kabylie. Cette déclaration 
était nécessaire pour éviter toute équivoque, surtout en ce qui concerne la 
Kabylie, qui doit continuer à se régir par ses coutumes. 

La conûances des Arabes dans la justice française, confiance qui se manifeste 
et s'affirme de plus en plus, ne permettait pas de refuser aux indigènes du Sahara 
la faculté de porter, en cas de commun accord, leurs contestations devant les 
tribunaux français; cette faculté leur est formellement accordée par l'article 2 
du projet. 

Gomme dans le Tell, le cadi, ce juge traditionnel des musulmans, est le juge 
ordinaire du premier degré. Le taux de sa compétence n'est pas modifié. Il juge 
en dernier ressort les contestations dont la valeur n'excède pas 200 francs, et en 
premier ressort seulement toutes les affaires d'une valeur supérieure ou indéter- 
minée et les questions d'état. 

L'organisation delà juridiction du second degré présentait quelques difficultés, 
en raison de l'énorme distance qui existe entre le Sahara et les tribunaux français, 
situés tous dans le Tell. 

D'après la législation qui régit actuellement ce dernier pays, les parties ont la 
faculté, après le jugement rendu par le cadi, de réclamer que l'affaire soit exa- 
minée de nouveau devant un medjlès consultatif, mais quel qu'ait été l'avis 
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émis par le medjlès, elles peuvent interjeter appel de la sentence du cadi devant 
le tribunal civil de l'arrondissement, si le montant du litige ne dépasse pas 
2,000 francs, et devant te cour impériale, pour la province d T AIger, et les tri- 
banaux du chef-lieu de la division, pour les provinces de Gonstantine et d'Oran, 
s'il s'agit d'une valeur indéterminée ou excédant 2,000 francs. 

Il y avait des inconvénients graves à adopter d'une manière absolue ces règles 
juridictionnelles pour les indigènes du Sahara. Leur accorder la faculté d'inter- 
jeter appel devant les tribunaux français pour des sommes au-dessus de 200 fr., 
c'eût été les exposer à des voyages lointains, qui se seraient indubitablement 
traduits par des frais onéreux et hors de proportion, souvent, avec la valeur du 
litige. En outre la célérité, cette condition indispensable à l'administration d'une 
bonne justice, aurait fait défaut. 

Une dérogation à ces principes a donc été jugée nécessaire, et voici en quoi 
elle consiste : 

L'indigène de la zone du Sahara a bien, comme celui de la région du Tell, la 
faculté de porter son appel devant les tribunaux français, mais l'exercice de ce 
droit est subordonné à des conditions. Il faut que le litige porte soit sur une 
question d'étal, soit sur un intérêt supérieur à 2,000 francs; s'il s'agit d'un intérêt 
inférieur à ce chiffre, il faut qu'il y ait eu dissentiment entre le jugement" du 
cadi et l'avis du medjlès consultatif, constitué comme il est dit au paragraphe 1 er 
de l'article 19 du décret du 13 décembre 1866. Dans le premier cas, l'importance 
de la contestation, et dans le second, la présomption du mal jugé qui s'attache à 
la décision du cadi, sont des garanties que l'appel n'a pas été interjeté d'une ma- 
nière inconsidérée. 

Il me reste à signaler à l'attention de Votre Majesté un dernier point qui fait 
l'objet de l'article 17 du projet, et qui a soulevé de vives controverses. 

Le commerce et le progrès de la civilisation ont développé et multiplié les 
relations du Sahara avec les pays du littoral. 

Il pouvait donc arriver, et cela fréquemment, qu'une contestation s'élevât entre 
parties domiciliées, les unes dans le Sahara, et les autres dans le Tell. Devant 
quel cadi devait alors être portée l'instance? Serait-ce un cadi de la première 
contrée, ou bien un cadi de la seconde, qui serait compétent pour connaître du 
différend? 

Ici l'application du droit commun avait évidemment pour résultat d'obliger 
l'indigène du Tell, s'il était demandeur, de venir plaider dans le Sahara et de 
lui enlever, par conséquent, la faculté dont il jouit aujourd'hui d'être jugé en 
appel parles tribunaux français (chambre mixte) dans toute affaire dont l'intérêt 
est supérieur à 200 francs (articles 22, 23 et 24 du décret du 13 décembre 1866). 

Aussi, pour conserver celte faculté à l'habitant du Tell, a-t-on demandé avec 
insistance de déroger à la règle, et d'accorder au cadi de la circonscription à 
Inquelle il appartient, compétence générale pour juger dans ce cas le procès. 
Dans ce système le Saharien, en toutes matières personnelles, aurait été obligé à 
aller chercher le juge de son adversaire dans le Tell, sans avoir égard à la qualité 
de demandeur ou de défendeur. 

Un privilège aussi anormal n'a pas paru suffisamment justifié. Il avait d'ailleurs, 
entre autres inconvénients, celui de placer le Saharien, vis-à-vis l'habitant du Tell, 
dans une condition trop choquante d'inégalité. 

Le gouvernement de Votre Majesté a cru devoir se rallier à une autre opinion, 
qui avait l'avantage de conserver aux indigènes du Tell le bénéfice de la légis- 
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lotion actuelle quant au jugement de leurs appels, et de respecter en même 
temps le droit et l'équité en matière de compétence. 

L'article 17, qui est l'expression de cette opinion, dispose que, dans le cas dont 
il s'agit, l'appel aura lieu et sera jugé conformément aux articles 22, 23 et 24 du 
décret du 13 décembre 1866, avec cette restriction, toutefois, qu'il sera porté 
exclusivement devant la cour impériale d'Alger ou devant les tribunaux civils 
de Constantine ou d'Oran, même lorsque la contestation aura porté sur un chiffre 
inférieur à 2,000 francs de capital ou 200 francs de revenu. 

Il sera loisible, au surplus, aux parties de déroger, par des conventions 
expresses, à ces règles de compétence. 

Telle est, en substance, Sire, l'économie de ce projet de décret qui, sauf 
quelques dissemblances imposées par la force des choses, n'est au fond, comme 
j'ai déjà eu l'honneur de le faire remarquer à Votre Majesté, que la reproduction 
des principes déjà édictés, en matièie de justice musulmane, par les décrets des 
31 décembre 1859 et 13 décembre 1866. 

Il assure aux indigènes du Sahara, à ces populations lointaines aussi dignes 
d'intérêt que celles du Tell, une justice régulière dont ils étaient depuis long- 
temps privés et qu'ils appelaient de tous leurs vœux. 

Ce sera pour ces populatious un véritable bienfait, et elles l'accepteront, je n'en 
doute pas, avec les sentiments d'une profonde reconnaissance. Elles y verront en 
outre la preuve que nulle partie de l'Empire, quelque éloignée qu'elle soit, ne 
demeure étrangère à la bienveillante et généreuse sollicitude du souverain. 

Décret. 

Vu les décrets organiques des 31 déc. 1859 et 13 déc. 1866 sur l'organisation 
des tribunaux musulmans; — Vu l'avis de notre gouverneur général de l'Algérie, 
en conseil de gouvernement ; — Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes; 

Art. 1 er . — Dans la partie de l'Algérie située en dehors du Tell et de la 
Kabylie, la justice est administrée, au nom de l'Empereur, par les cadis, 
les juges de paix, la cour impériale d'Alger, les tribunaux d'Oran et de 
Constantine, suivant les règles établies par le présent décret. 

2. (Impl. abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires de la région 
saharienne soumis au régime civil, par D. 10 sept. 1886, chapitre 1 er .) — Les 
musulmans de la région en dehors du Tell peuvent également, d'un com- 
mun accord, porter leurs contestations devant la justice française, et il est 
alors procédé d'après les dispositions du décret du 13 décembre 1866. 

3. (Modifié impl. par D. 26 août 1881 et 13 déc. 1881). — Il sera pourvu, 
par arrêtés de notre gouverneur général, à la détermination des circon- 
scriptions judiciaires du territoire dont il s'agit, à la fixation, suivant les 
besoins du service, du personnel des diverses mahakmas, ainsi qu'à la 
nomination des cadis et des âdels. — Les mêmes arrêtés désigneront le 
nombre et les lieux de réunion des medjlès. — La surveillance des tribu- 
naux indigènes appartient, sous l'autorité du gouverneur général, aux 
généraux commandant les provinces, au premier président de la cour im- 
périale et au procureur général, qui se concertent à cet effet. 



- 97 - 

4. [ImpL abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires de la région 
saharienne soumis au régime civil, par D. 10 sept. 1886, art. 12.) — Les 
cadis et les âdels n'entrent en fonctions qu'après avoir prêté le serment 
suivant : « En présence de Dieu et des hommes, je jure et promets, en 

mon âme et conscience [suit formule de serment politique ) de bien et 

religieusement remplir mes fonctions. » — Ce serment est prêté devant le 
général commandant la province, ou, sur sa délégation, devant le chef 
militaire le plus rapproché du siège de la mahakma.. 

5. {ImpL abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires de la région 
saharienne soumis au régime civil, par D. 10 sept. 1886, art. 2, 6, 1, 19, 26 
et 49.) — Les cadis connaissent, en premier ressort, de toutes les affaires 
civiles et commerciales, ainsi que des questions d'état. — Ils statuent, 
en dernier ressort, sur les actions personnelles et mobilières, jusqu'à la 
valeur de deux cents francs de principal, et sur les actions immobilières 
jusqu'à vingt francs de revenu, déterminé soit par contrat, soit par la décla- 
ration des parties. 

6. [Impl. abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires de la régio7i 
saharienne soumis au régime civil, par D. 10 sept. 1886, art. 11, n° 46.) — 
Il est perçu un droit fixe de cinq francs pour chaque affaire, lorsque les 
parties se présentent et se retirent sans réclamer l'expédition du jugement 
du cadi. 

7. [Impl. abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires civils, par 
D. 10 sept. 1886, art. 11, n os 1 à 68.) — Le tarif des droits à percevoir par 
les cadis est fixé conformément à l'article 1 er de l'arrêté du gouverneur 
général du 21 mars 1868 qui a réglementé la matière pour la région du 
Tell. — La manière d'en répartir la quotité entre les cadis et les âdels sera 
réglée ultérieurement par un arrêté du gouverneur général, les cadis de 
la région hors du Tell ne recevant pas de traitement. (V. A. G. 15 sept. 1810 
et A. M. 16 oct. 1860, art. 1«.) 

8. [Impl. abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires civils, par 
D. 10 sept. 1886, art. 31 à k2, et partie de l'art. 43.) — La partie qui voudra 
interjeter appel devra, à peine de déchéance, en faire la déclaration dans 
les trente jours à l'âdel du cadi qui a rendu le jugement. — Il sera dressé 
acte de cette déclaration et il en sera délivré copie à l'appelant. — L'âdel 
en donnera avis à la partie adverse qui, dans les dix jours de la réception 
dûment constatée, pourra déclarer qu'elle renonce à soumettre l'affaire à 
l'examen du medjlès constitué ainsi qu'il est dit ci-après. — L'appelant 
pourra faire la même déclaration en interjetant appel; avis en sera donné 
à l'intéressé par l'âdel, lors de la signification de l'appel. — Dans l'un et 
l'autre cas, l'affaire sera directement portée devant la juridiction spécifiée 
à l'article 13. 



Jur. — Art. 8. Le recours au midjelès doit être considéré comme tenant lieu d'un appel pou- 
vant et devant être suivi devant la juridiction française.— Alger, app. mus., 16 oct. 1887, J. J. R.,, 
81, p. 427, et R. A., 88, p. 87. 

7 
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9. (Impl. abrogé, en ce qui concerne les territoires civils, par D. 10 sept. 1886, 
lequel a, à l égard de ces territoires, supprimé virtuellement l'institution des 
midjelès.) — A défaut de déclaration contraire, l'affaire, en cas d'appel, sera 
examinée de nouveau devant un medjlès consultatif, lequel pourra exiger 
l'apport de toutes les pièces produites devant le cadi premier juge. — Ce 
medjlès sera constitué comme il est dit au paragraphe 1 er de l'article 19 du 
décret du 13 décembre 1866. 

10. (Article inapplicable aux contestations entre indigènes du Tell et indi- 
gènes du territoire en dehors du Tell et de la Kabylie, V. art. 11 infrà. — 
Même observation que sous l'article précédent.) — Le résultat des délibérations 
des medjlès est exprimé sous forme d'avis, et cet avis est consigné avec 
ses motifs en marge de la sentence du cadi. — Si la contestation ne porte 
ni sur une question d'état ni sur une valeur dépassant deux mille francs de 
capital ou deux cents francs de revenu, et si l'avis du medjlès est conforme 
au jugement du cadi, ce jugement acquiert autorité souveraine, et l'appel 
reste sans suite. 

11. (Inapplicable aux contestations entre indigènes du Tell et indigènes du 
territoire en dehors du Tell et de la Kabylie, V. art. 11 infrà. — Même 
observation que sous l'article 9.) — L'appel conserve au contraire tout son 
effet : — 1° lorsque la contestation, quel qu'ait été l'avis du medjlès, porte 
soit sur une question d'état, soit sur une valeur dépassant la limite ci- 
dessus indiquée ; — 2° lorsque, s'agissant d'un intérêt compris dans cette 
limite, l'avis du medjlès n'est pas entièrement conforme au jugement du 
cadi. 

12. (Même observation que sous l'article 9.) — L'avis du medjlès sera 
immédiatement notifié, à la diligence de l'âdel remplissant les fonctions de 
greffier, aux parties non comparantes. — La partie qui a interjeté appel du 
jugement du cadi doit, dans les quarante jours, à peine de déchéance, 
déclarer à l'âdel du medjlès qu'elle persiste dans son recours. — Acte est 
dressé de cette déclaration, et il en est délivré copie à l'appelant. — Des 
expéditions du jugement du cadi, avec l'avis du medjlès, de la déclaration 
itérative d'appel, et les pièces produites seront transmises dans le plus 
bref délai par l'âdel, sous la surveillance du président du medjlès, au 
général commandant la province, qui adressera ces pièces au ministère 
public près la juridiction d'appel. 

13. (Impl. abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires civils, par 
D. 10 sept. 1886, art. 31, 38, 39 et 40.) — Cette juridiction appartient, pour 
la province d'Alger, à la chambre spéciale instituée à la cour impériale, en 
vertu du décret du 13 décembre 1866, et pour. les deux autres provinces 
aux chambres spéciales des tribunaux d'Oran et de Constantine. 

14. (Impl. abrogé et remplacé, en ce qui concerne les territoires civils, par 
D. 10 sept. 1886, art. 43, 44, 45 et 46.) — Les affaires s'instruisent dans la 
forme prescrite par les articles 33, 34 et 35 du décret organique du 
31 décembre 1859, revisé par le décret du 13 décembre 1866. — Les dépôts 
et communications de pièces, l'exécution des commissions rogatoires et 
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tous actes d'instruction pourront s'effectuer par l'entremise des juges do 
paix, des commandants de cercles et de tous autres officiers de police 
judiciaire, y compris ceux déterminés par le décret du 15 mars 1860 (a). 

15. [Même observation que sous l'article précèdent.) — Tous déclinaloires 
pour incompétence seront, dans les cinquante jours qui suivront l'inscrip- 
tion au grefle, jugés sur le vu de ces pièces, et de tous autres documents 
recueillis dans l'intervalle. L'incident sera vidé sans frais ni comparution 
des parties. — Après l'expiration du délai spécifié ci -dessus, aucune 
exception de cette nature ne pourra être proposée par les parties ni soule- 
vée d'office. — Lorsque l'affaire sera en état, le ministère public la portera 
à l'audience, en conformité des dispositions du décret du 13 décembre 1866. 
Les parties n'y seront appelées que quand la cour ou le tribunal l'aura jugé 
nécessaire. 

16. — Les référés au conseil de droit musulman auront lieu dans les 
formes et sous les conditions spécifiées au décret du 13 décembre 1866. 
[Abrogé impl. par D. 11 nov. 1875 qui a supprimé le conseil de droit mu- 
sulman.) — La décision rendue par la juridiction d'appel ne pourra être 
l'objet d'aucun recours. [Impl. abrogé et remplacé, à l'égard des terriloires 
civils, par D. 10 sept. 1886, art. 50.) 

17. [Impl. modifié, en ce qui concerne les terriloires civils, par D. 10 sept. 1886, 
art. 2, 7, 19, 26, 49, et chapitre IV.) — En cas de contestations entre 
indigènes du Tell et indigènes du territoire régi par le présent décret, les 
articles 10 et 11 ne seront pas appliqués. L'appel aura lieu et sera jugé 
conformément aux articles 22, 23 et 2i du décret du 13 décembre 1866, si 
ce n'est qu'il sera porté exclusivement devant la cour impériale d'Alger 
ou devant les tribunaux civils de Gonslanline ou d'Oran, même au-dessous 
de deux mille francs de capital ou de deux cents francs de revenu. — Il 
pourra être dérogé, par conventions expresses, à ces règles de compétence. 

18. [Impl. abrogé, en ce qui concerne les territoires civils, par D. 10 sept 1886, 
lequel a virtuellement supprimé, à l'égard de ces territoires, l'institution des 
midjclès.) — Les vacations attribuées aux membres et adels des medjlès 
sont fixées conformément aux articles 5, 6, 7 et 8 de l'arrêté du 20 août 1867, 
qui a réglementé la matière pour la région du Tell. 

19. — Il sera pourvu, par arrêtés de notre gouverneur général, aux 
règlements ayant pour objet l'exécution du présent décret, les mesures 



(a) Deux décrets concernent le service de la justice en Algérie portent la date du 15 mars 1860. 

Art. 5 du l« D. 113. M. 63) : « Sont officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur 
impérial en territoire militaire, pour la recherche et la constatation des crimes, délits et contra- 
ventions de la compétence des tribunaux ordinaires, indépendamment des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents dénommés aux art. 9 et 10 du code d'I. G. : — 1° les commandants, majors 
et adjudants de place ; — 2« les sous-officiers et commandants de brigade de gendarmerie. » 

Art. 1 du 2« D. (B. M. 67.) : « En ce qui concerne la recherche des crimes, des délits et des 
contraventions commis par les indigènes, la police judiciaire est exercée, dans les territoires 
militaires, sous l'autorité du général commandant la division, par les chefs des bureaux arabes 
et leurs adjoints titulaires, concurremment avec les agents désignés en l'art. 84 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre. » 



— 100 — 

complémentaires que nécessitera son application et l'extension aux terri- 
toires en dehors du Tell de toutes dispositions des décrets et arrêtés 
relatifs à l'organisation judiciaire du Tell. [V. k A. G. 15 sept. 1870, 
B. G. 340, n* 148, 150, 152 et 153.) 

20. — Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la justice et des cultes, notre ministre de la guerre et notre 
gouverneur* général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 



15 septembre 1870. (B. G. 340 n° 148.) — Arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie qui divise le territoire de l'Algérie sis en dehors du 
Tell et de la Kabylie, pour l'administration de la justice musul- 
mane à partir du 15 septembre 1870, en 49 circonscriptions dont 
5 pour la province d'Alger (sous les n os 67 à 71), 21 pour celle d'Oran 
sous les n os 48 à 68) et 23 pour celle de Constantine (sous les n 08 72 
à 94). (V. infrà aux notes a, b, c, modifications apportées à cet A. G.) 

Vu les décrets organiques des 31 décembre 1859 et 13 décembre 1866, sur l'or- 
ganisation des tribunaux musulmans ; — Vu l'article 3 du décret du 8 janvier 1870; 
— Le conseil de gouvernement entendu; 

PROVINCE D'ALGER 

Art. I e '. — La partie du territoire de la province d'Alger située en 
dehors du Tell et de la Kabylie est divisée, pour l'administration de la 
justice, en cinq circonscriptions judiciaires dont les ressorts et les déno- 
minations sont désignés ci-après. 

PROVINCE D'ORAN 

La partie du territoire de la province d'Oran, située en dehors du Tell et 
de la Kabylie est divisée, pour l'administration de la justice, en vingt-une 
circonscriptions judiciaires dont les ressorts et les dénominations sont 
désignés ci-après. 

PROVINCE DE CONSTANTINE 

La partie du territoire de la province de Constantine située en dehors du 
Tell et de la Kabylie est divisée, pour l'administration de la justice, en 
vingt-trois circonscriptions judiciaires dont les ressorts et les dénominations 
sont désignés ci-après. (La colonne qui dans cet A. G. indique les territoires 
composant le ressort de chaque circonscription, porte en tête « communes 
mixtes, douars constitués en ver lu du Sénatus-Consulte et tribus qui composent 
les circonscriptions. » 
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PROVINCE D'ALGER (a) 

Subdivision de Medea. 

Cercle de Laghouat. 

Circonscription de Laghouat, n° 67. 

Commune mixte : Laghouat. 

Ksours de : Tadjemout. Aïn Madhi. El Haouïta. Ksar el Hiran. El Assafia. 

Tribus : M'Kralif El Azreg. M'Kralif El Djorb. Oulad Mohammed El 
Guettafa. Larbâa Harazlia. Larbâa Hadjadj. Larbâa Maamra. Larbâa 
Zekazka. Larbâa Ababda. Larbâa Oulad Salah. Larbâa Oulad Ziane. Larbâa 
Oulad Sidi Attala. 

Cercle de Djelfa. 

Circonscription de Djelfa, n° 68. 

Commune mixte : Djelfa. 

Tribus : Oulad Rouini. Oulad Si Ahmed. Oulad Aïssa. Sahari Krobcizat. 
Oulad Oumhani. 

Circonscription de Zarez, n° 69. 

Tribus : Oulad bou Abdallah. Oulad Abd El Kader. Oulad ben Alia. 
Sahari El Attaïa. 

Circonscription de Zenita, n° 70. 

Tribus : Zenina. Abbaziz. Oulad Reggad Raraba. Oulad Reggad Cheraga. 
Oulad Krenala. Oulad Sidi Younès. 

Circonscription de Messad, n°71. 

Tribus : Ksours. Oulad Tcoba. Oulad Yahia ben Salem. Oulad Laouar. 
El Mehach. Oulad Oum El Akroua. 

PROVINCE D'ORAN (b) 
Subdivision de Mascara. 

Cercle de Tiaret. 
Circonscription d'ElBeïda, n° 48. 

(a) L'A. G. 15 sept. 1870, B. G. 340, n<> 148, a élé modifié, en tant qu'il concerne la province 
d'Alger : 1© par A. G. 31 août 1875, B. G. 623, qui a créé dans le cercle de Laghouat une cir- 
conscription nouvelle sous le nom de circonscription de Larba et sous le n° 67 bis. 

2° Par A. G. 20 avril 1877 qui a créé sous le n° 72 une nouvelle cire, ayant son siège à Mctlili 
et comprenant les Chamba de l'ouest (Chamba de Metlili et de Golca ou MouadhiJ ressortissant 
précédemment à la mahakma de Laghouat. 

3° Par A. G. 28 avril 1887, B. G. 1036, qui a supprimé la cire, de Mettili (72) et créé : l" 1 une 
cire, dite de l'Oued Mzab (72) ayant son chef-lieu à Ghardaïa et comprenant : le ksar de Metlili, 
la tribu des Chambâa Berazga, les fractions des Médabih. des Oulad Yahia, des Ababda et des 
Altatcha, arabes agrégés du Mzab; tous les indigènes malékites habitant ou séjournent dans le 
Mzab;— 2"* une cire, annexe de la mahakma principale de l'Oued Mzab à Goléa — comprenant 
le ksar de Goléa el la tribu des Chambâa Mouadhi. 

(b) L'A. G. 15 sept. 1870, B. G. 340, no 148, a été, en tant qu'il concerne la province d'Oran, 
modifié par les dispositions suivantes, savoir : 

BÏelativement à la 50e circonscription (Ahl Ouïakel) : 1° par A. G. 10 février 1873, B. G. 468, 
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Tribus : Oulad Si Ahmed ben Saïd. Oulad Sidi Brahim. Oulad En Nas- 
seur. Oulad Ali ben Ameur. 

Circonscriplion de Si Bouzid, n° 49. 

Tribus : Oulad Mimoun. Oulad Sidi Hamza. Guementa. Oulad YacoubEl 
Raba. Taïougha. El Hadra. Sidi Bouzid. El. Richa. 



qui a rattaché à cette cire, les Laghouat des Kcel formant alors les tribus des Rezeïgat et des 
Ouled Moumeu, comprises provisoirement dans le ressort de la 52° cire. (Oulad Sidi Kraled); 
2° par A. G. 6 avril 1883, B. G. 905, d'après lequel la 50« cire, comprend désormais dans son 
ressort, outre les tribus des Makena et des Oulad Sidi Tifbur, celle des Boualem et le ksar de 
Tadjerouna ainsi détaché de la 51 e cire, la tribu des Oulad Sidi Noceur est détachée delà 
50e cire, pour être rattachée à la 51« (Oulad Yakoub) et le siège de la 50° cire, est fixé au ksar 
de Tadjerouna; 3° par A. G. 6 oct. 1884, B. G. 953, qui a détaché de la 50<-- cire, le caïdat de 
Tadjerouna (annexe d'Aflou) pour le rattacher à la 51« cire. (Oulad Yacoub) et édicté que la 
50e cire, resterait composée des tribus suivantes : Bou Alem, Makena, Oulad Sidi Tifour et El 
Maïa, du cercle de Géryville. 

Relotivement à la 51» cire. (Oulad Yakoub) : 1<» par A. G. 6 avril 1883. B. G. 905, qui a détaché 
de cette cire, le ksar de Tadjerouna pour le rattacher à la 50« cire. (Ahl Ouïakcl), et édicté que 
la 5le cire, s'étendrait désormais sur les tribus des Oulad Yakoub Cheraga, des Oulad Yakoub 
Gheraba et des Oulad Sidi En Naceur (cette dernière tribu ainsi distraite de la 50« cire.) et a 
fixé chez les Oulad Sidi En Naceur le siège de la mahakma de la 51« cire; 2« et par A. G. 
6 oct. 1884, B. G. 953, qui a détaché de la 50* cire. (Ahl Ouïakel) le caïdat de Tadjerouna (annexe 
d'Aflou) pour le rattacher à la 51* cire. 

Relativement à la 52» cire. (Oulad Sidi Kraled) : 1» par A. G. 10 février 1873, B. G. 468, qui a 
distrait de cette cire, dans laquelle ils avaient été compris provisoirement, les Laghouat des 
Kcel formant alors les tribus des Rezeïgat et des Ouled Moumen pour les rattacher à la 50« cire. 
(Ahl Ouiakel); 2<> et par A. G. 6 oct. 1881, B. G. 9Ô3, qui a distrait de lad. cire. 52* les tribus 
des Oulad Zian Cheraga et des Oulad Haddou (annexe d'Aflou) pour les rattacher à la 59e cire. 
(Oulad Zian Cheraga). 

Relativement à la 58» cire, par A. G. 2 juin 1872, B. G. 422, qui a rattaché la tribu des Rezaïna 
ù la cire, des Djafra Cheraga (61 e ). 

Relativement aux 55*, 56*, 57« et58« cire, soit aux 4 cire, établies dans le cercle de Géryville, 
(Géryville n« 55, Chellala n° 56, Oulad Maallah no 57 et Derraga n© 58) par A. G. 8 mars 1882 
(visé en l'A. G. ci-après), lequel a réduit provisoirement à 2 les circonscriptions du cercle de 
Géryville, et par A. G. 17 sept. 1883, B. G. 919, lequel a reconstitué de la manière suivante 
ïesdites 4 cire. 1° 55* cire. : Géryville, Stitten, Ghassoul, Brézina, Mécheria, Oulad Sidi el Hadj 
ben Ameur, El Abiodh Sidi Cheikh; — 2° 56° cire. : Chellala Gueblia, Chellala Dahrania, Arba 
Tahtani, Arba Foukani, Bou Seraghoun ; — 3° 57 e cire. : Oulad Maallah, Oulad Abdelkerime, 
Oulad Serour; — 4<> 58« cire. : Derraga Gharaba, Derraga Cheraga, Oulad Ziad Gharaba, Oulad 
Ziad Cheraga, Akerma, — et a créé sous le no 69, dans le cercle de Géryville, une 5« circonscrip- 
tion comprenant les Oulad Sidi Cheikh et les Laghouat El Ksel, et ayant son siège à El Abiodh 
Sidi Cheikh. 

Relativement à la 59* cire. (Oulad Ziane Gharaba) : 1<> par A. G. 2 déc. 1881, B. G. 859, qui a 
rattaché provisoirement à la 60: cire. (Dehalça) les fractions de tribus du ressort de la 59 e (Oulad 
Zian Gharaba) restées soumises; 2» par A. G. 4 août 1883, B. G. 917, qui a reconstruit la 59« cire, 
en édictant qu'elle comprendrait, comme parle passé, les tribus Oulad Zian Gharaba, Mrabc- 
tine Gharaba et Hassinat; 3« et par A. G. 6 oct. 1884, B. G. 953, qui a distrait de la 52« cire. 
(Oulad Sidi Khaled) les tribus des Oulad Zian Cheraga et des Oulad Haddou (annexe d'Aflou) 
pour les rattacher à la 59° cire. 

Relativement à la 60° cire. (Dehalça) : 1" par A. G. 2 déc. 1881, B. G. 859, qui a rattaché pro- 
visoirement à cette cire, les fractions de tribus du ressort de la 59° (Oulad Zian Gharaba) restées 
soumises; 2« par A. G. 4 août 1883, B. G. 917, qui a reconstitué la 59" cire, en édictant qu'elle 
comprendrait, comme par le passé, les tribus Oulad Zian Gharaba, Mrabetine et Hassinat ; 
8» et par A. G. 6 oct. 1884, B. G. 953, qui a rattaché à la 60* cire, la tribu alors nouvellement 
organisée des Oulad Sidi Khaled Gheraba du bach-aghalik de Frenda et le douar Hadéidat des 
Kâabro, alors récemment annexé à la tribu des Dehalça. 

Relativement à la 61° cire. (Djafra Cheraga)., par A. G. 2 juin 1872, B. G. 422, qui a rattaché à 
cette cire, la tribu des Rezaïna, du district de Saïda. 
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Circonscription Ahl Ouiakel, n° 50. 

Tribus : Makena. Oulad Sidi Tifour. Oulad Sidi Naceur. 

Circonscription des Oulad Yakoub, n° 51. 

Tribus : Oulad Yakoub Chéraga. Oulad Yakoub Raraba. Tadjerouna. El 
Maïa. 

Circonscription des Oulad Sidi Kraled, n° 52. 

Tribus : Oulad Sidi Kraled. Kaabra. Oulad ZianeCheraga. Oulad Haddou. 

Circonscription des Oulad Zouaï, n° 53. 

Tribus : Oulad Zouaï Chaouïa. Oulad ben Afllf. Oulad Azziz. Oulad 
benHoceïn. 

Circonscription des Oulad Krelif, n° 54. 

Tribus : Oulad Karroubi. Oulad bou Renane. Sahari Cheraga. Guenadza. 

Cercle de Géryville. 

Circonscription de Géryville, n° 55. 

Tribus : Stiten. Rassoul. Brezina. Mecheria. Oulad Sidi El Hadj ben 
Ameur. Zoua. 

Circonscription de Chellala, n° 56. 

Ksours : Chellala Dahrania. Chellala Gueblia. Bou Semroun. El Abiod 
Sidi Cheik Chargui. El Abiod Sidi Cheik Rarbi. Arbaouate. 
Circonscription de Oulad Maalla, n° 57. 
Tribus : Oulad Maalla. Oulad Abdelkerim. Oulad Serour. 
Circonscription des Derraga, n° 58. 
Tribus : Derraga. Akerma. Oulad Ziad. Rezaïna. 

Cercle de Mascara. 

Circonscription des Oulad Zian Raraba, n° 59. 

Tribus : Oulad Ziane Raraba. Marabtin Raraba. Hassinate. 

Circonscription des Dehalça, n° 60. 
Tribus : Dehalça. Ghouadi. 

Cercle de Saïda. 

Circonscription des Djafra Cheraga, n° 61. 

Tribus : Maalif. Ouhaïba. Oulad Daoud. Oulad Sidi Khalifa. 

Circonscription des Hassasna, n°62. 

Tribus : Hassasna Raraba. Hassasna Cheraga. 

Subdivision de Sidi-bel-Abbès. 

Cercle d'El-Hacaïba. 

Circonscription du Telagh, n° 63. 
Commune mixte : Daya. 
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Douars : Oued Seftoun. Oued Taourira. Oum ed Doud. 
Tribu : Béni Mathar. 

Subdivision de Tlemcen. 

Cercle de Sebdou. 

Circonscription des Oulad En Nehar, n° 64. 

Tribu : Oulad En Nehar. 

Circonscription de Gor, n° 65. 

Tribus : Oulad Ali ben Hamed. Ahl Angad. 

Circonscription des Hameyane Cbafa, n° 66. 

Tribus : Akerma. Bekakra. Oulad Krelif. Oulad Mansoura. Béni Metaref. 

Circonscription des Hameyane Djemba, n° 67. 

Tribus : Mahia. Frahda. Seudane. Meghaoulia. Oulad Embarek. Oulad 
Toumi. Oulad Farès. Oulad Serour. Ghiatra Megane. Oulad Sidi Ahmed 
ben Medjdoub. 

Circonscription de Thyout, n° 68. 

Ksours : Aïn Safra. Thyout. Asla. Sfisifa. Moghar Fougani. Moghar 

Thatani. 

PROVINCE DE CONSTANTINE (c) 

Subdivision de Sétif. 

Cercle de Bouçaada. 

Circonscription des Oulad Adhi, n° 72. 
Tribu : Souama. 

(c) L'A. G. 15 sept. 1810, B. G. 340, n<> 148, a été, en tant qu'il concerne la province de 
Constantine, modifié par les dispositions suivantes, savoir : 

En ce qui concerne les cire. 74« (Bouçaada), 7o« (Oulad Amour) et 76* (Oued Chaïr),par A. G. 
2 août 1875, B. G. 618, qui les a constituées comme suit : 

74« cire. : Bouçaada, commune mixte; le caïdat des Ouled Sidi Brahim, le grand caïdat du 
Djebel Meharga. Siège de la mahakma à Bouçaada. 

Tô" cire. : l'aghalik des Ouled Feradj, le grand caïdat des Ouled Ameur. Siège de la mahakma 
à El Hamcl. 

76* cire: l'aghalik de l'Oued-ech-Chaïr, le grand caïdat des Ouled Aissa. Siège de la mahakma 
à Aïn-Malah. 

En ce qui concerne la 78* cire. (Zeribot El Oued), par A. G. 13 avril 1886, B. G. 1015, qui a 
supprimé lad. cire, et a rattaché les tribus du Zab Chergui, Oulad Laoula, Oulad Amor, Oulad 
bou Adidja, Lakhdar; les villages de l'Oued el Arab, Zeribet el Oued, Zeribet Ahmed, Liana, 
Badès et Elksar, qui formaient cette cire , à la mahakma de Sidi Okba (82 e cire). 

En ce qui concerne la 80* cire. (Tkouts), par A. G. 27 sept. 1875, B. G. 626, qui a réuni en 
une seule cire, sous le n© 80 et sous le nom de Chenoura, siège de la mahakma, les deux cire, 
n» 80 (Tkouts) et n© 87 (Onlach), et compris dans le ressort de la 80 e cire. (Chenoura) les tribus 
d'Ahmar Khaddou et Béni bou Slimau et les douars communes de Rassira et M'chounech. 

En ce qui concerne la 81 e cire. (El Kantara), par A. G. 4 juillet 1885, B. G. 981, qui a sup- 
primé lad. cire, et a rattaché les territoires en dépendant, savoir : les douars El Kantara, 
Mdoukal etBitam à la cire, de Barika (35 e ), annexe de Barika,et le douar d'El Outaïa à la cire, 
des Oulad Zian (84*), cercle de Biskra. 

En ce qui concerne la 82° cire. iSidi Okba), par A. G. 13 avril 1886, B. G. 1017, qui a sup- 
primé la cire, de Zeribet el Oued (78 e ) et rattaché les tribus du Zab Chergui, Oulad Laoula, 
Oulad Amor, Oulad bou Adidja, Lakhdar; les villages de l'Oued el Arab, Zeribet el Oued, Zeribet 
Ahmed, Liana, Badès et Elksar, qui formaient celte cire, à la mahakma de Sidi Okba (82 e ) et 
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Douars : Mtarîa. Oulad Dehim. Marabtine d'El Djorf. Ahl El Der. Coudiat 
Ouïtlen. Selman. Braktia. Oulad Ouelba. Oulad Guesmia. 

Circonscription des Oulad Madhi, n° 73. 

Tribu : Oulad Brahim. 

Douars : Haouamed. Oulad Sidi Hamla. Oulad Abd el Hak. Ouled Ma- 
toug. El Bribi. Oued Chellal. 

Circonscription de Bouçaada, n° 74. 

Commune mixte : Bouçaada. 

Tribus : Bouçaada. Cheurfa El Hamel. 

Circonscription des Oulad Ameur, n° 75. 

Tribus : Oulad Ameur. Oulad Ferradj. 

Circonscription de l'Oued Chaïr, n° 76. 

Tribus : Oued Chaïr. Ouled Aïssa. 

Subdivision de Batna. 

Cercle de Biskra. 

Circonscription de Biskra, n° 77. 
Commune mixte : Biskra. 

Tribus et oasis : Filiache. Cora. Oumache. Béni Brahim. 
Circonscription de Zeribet el Oued, n°78. 

Tribus : Zab Chergui. Oulad Saoula. Oulad-Amor. Lakhdar. Oulad bon 
Adidja. Villages de l'Oued el Arab. Oulad Sidi Salah. 

-■ii . i . - ■ " ¥ 

prescrit qu'une audience foraine serait tenue par le cadi de Sidi Okba et ses âdouls tous les 
15 jours à Zeribet el Oued. 

En ce qui concerne la 83 e cire. (Oulad Djellal), par A. G. 4 juillet 1885, B. G. 981, qui a dis- 
trait de la cire, de Tolga (86 e ) la tribu des Oulad Sidi Sliman et le cheikhat de R'rous pour les 
rattacher à la cire, des Oulad Djellal (83*). a supprimé la cire. d'Ain Sidi Mazouz (88*), réuni son 
territoire entier à ladite cire, des Oulad Djellal (83 e ) et distrait de la 83 e cire, les tribus des 
Selmia, Rahmane et Dreïssa pour les rattacher à la cire. d'Ourlana (87 e ). 

En ce qui concerne la 84* cire. (Oulad Ziane), par A. G. 4 juillet 1885, B. G. 981, qui a rat- 
taché à cette cire. (Oulad Zian) le douar d'El Outaïa de l'ancienne cire. d'El Kantara (81 e ) sup- 
primée parle même A. G. 

En ce qui concerne la 85 e cire. (Khanga Sidi Nadjï), par A. G. 12 juin 1884, B. G. 941, qui a 
réuni les deux mahakmas de Khenguet Sidi Hadji (85 e ) et des Oulad Rtfchaïch $6 e Tell) en une 
seule conservant le n« 36 (Tell) et prenant le nom de Djebel Chechar. 

En ce qui concerne la 86 e cire. (Tolga), par A. G. 4 juillet 1885, B. G. 981, qui en a distrait 
la tribu des Oulad Sidi Sliman et le cheikhat de R'rous pour les rattacher à la cire, des Oui ad 
Djellal (83 e ). 

En ce qui concerne la 87 e cire. (Oulache) : l«par A. G. 27 sept. 1875, B. G. 626, qui a réuni 
lad. cire, et celle n<> 80 iTkouls) en une seule prenant le n° 80 et le nom de Chenoura, créé dans 
le cercle de Biskra une cire, prenant le m* 87 et le nom de Ourlana, siège de la nouvelle ma- 
hakma, et compris dans le ressort de cette 87" cire. (Ourlana) les villages de l'Oued R'ir dont 
les noms suivent : Tamerna Djedida, Tamcma Guedima, Sidi Yohia, Sidi Amran, Tigueddinn, 
Djamaas Ourlana, Nazer, Zaouict Riheb, Tinedla et Barid, Sidi KheliT, M'raïr, Oulnd Moulet; 
2<» par A. G. 29 déc. 1879, B. G. 770, qui a transféré d'Ourlana à Tamerna le siège de la 87* cire; 
3« et par A. G. 4 juillet 1885, B. G. 981, qui a distrait de la cire, des Oulad Djellal (83*) les tribus 
des Selmia, Rahmane et Dreïssa pour les rattacher à la cire. d'Ourlana (87«). 

Et en ce qui concerne la 88* cire. (Ain Sidi Mazouz), par A. G. 4 juillet 1885, B. G. 081, qui 
a supprimé cette cire, et réuni son territoire entier à la cire, des Oulad Djellal (83*). 
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Circonscription de Mlili, n°79. 

Tribus : Zab Guebli (oasis du). Arab Cheraga. 

Douars : Rassira. M'chounech. 

Tribu : Béni bou Slimane. 

Circonscription de Tkouts, n° 80. 

Ksours : Eddissa. El Habel. Beniane. 

Circonscription d'El Kantara, n° 81. 

Oasis et tribus : El Kantara. El Outaïa. M'doukal. Sahari. 

Circonscription de Sidi Okba, n° 82. 

Oasis et tribus : Sidi Okba. Garta. Thouda. Seriana. Droh. Sidi Krelil. 
Damber. Greïche. Remougate. 

Circonscription des Oulad Djellal, n° 83. 

Oasis et tribus : Oulad Djellal. Sidi Kraled. Selmia. Oulad Zid. Dreïssa. 

Circonscription des Oulad Ziane, n° 84. 

Tribu : Oulad Ziane. 

Circonscription de Khanga Sidi Nadji, n° 85. 

Tribu du Djebel Chechar. 

Circonscription de Tolga, n° 86. 

Oasis et tribus : Oasis du Zab Dahari. Ahl ben Ali. Ghamra. Bou Azid. 
Oulad Sidi Slimane. 

Circonscription d'Oulache, n° 87. 

Tribus de l'Ahmar Khaddou. 

Circonscription d'Aïn Sidi Mazouz, n° 88. 

Tribus : Oulad Zekri. 

Circonscription de Touggourt, n° 89. 

Oasis : Touggourt. Oasis de l'Oued Rir. 

Circonscription de Temacin, n° 90. 

Oasis et tribus : Temaeine. Saïd Oulad Amor. BHdet Amar. Oulad Sahia. 

Circonscription d'El Oued, n° 91. 
Tribu et ksar : El Oued. 
Circonscription de Guemar, n° 92. 
Ksours : Guemar. Bihima. Debila. Sidi Aoun. 
Circonscription de Kouinine, n° 93. 
Ksours : Tarzout. Kouinine. Zgoum. 
Circonscription de Ouargla, n° 94. 

Oasis et tribus : Ouargla. N'goussa. Rouiasat. Chambâa. M'Khadma. 
Saïd Atba. 

2. — Le présent arrêté sera exécutoire à partir du 15 septembre 1870. 

3. — Les généraux commandant les provinces d'Alger, d'Oran et de 
Constantine, et le procureur général près la cour d'appel d'Alger sont 
chargés, etc. 
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15 septembre 1870. (B. G. 340, n° 150.) — Arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie qui institue, pour le territoire de l'Algérie sis hors du 
Tell et de la Kabylie, neuf midjelès consultatifs et indique, pour 
chacun d'eux, les circonscriptions judiciaires y ressortissant. [Cet 
A. G. a été modifié par A. G. 10 août 1883, B. G. 921. — // a été impl. abrogé, 
en tant qu'il concerne les territoires de la région saharienne soumis au 
régime civil, par D. 10 sept. 1886, lequel a virtuellement supprimé, à 
l'égard de ces territoires, l'institution des midjelès.) 

Vu les décrels organiques des 31 décembre 1859 et T3 décembre 1866 sur l'or- 
ganisation des tribunaux musulmans; — Vu les articles 3 et 9 § 2 du décret du 
8 janvier 1810; — Vu les arrêtés de ce jour portant fixation des circonscriptions 
judiciaires dans la partie de l'Algérie située en dehors du Tell et de la Kabylie; 
— Le conseil du gouvernement entendu -, 

Art. 1 er . — Sont institués les midjelès consultatifs dont le nombre, les 
lieux de réunion et les ressorts sont fixés par le tableau ci-après : 

PROVINCE D'ALGER 

Subdivision de Medea. 

Midjelès û Djelfa/ — ressort, les circonscriptions n 08 67 à 71, des cercles 
de Laghouat et de Djelfa. 

PROVINCE D'ORAN 
Subdivision de Mascara. 

Midjelès à Tiaret (a), — ressort, circonscriptions n oS 48 à 54, du cercle de 
Tiaret. 

Midjelès à Géryville, — ressort, circonscriptions n 08 55 à 58, du cercle de 
Géryville. 

Midjelès à Saïda, — ressort, circonscriptions n 08 59 à 62, des cercles de 
Mascara et de Saïda. 

Subdivision de Sidi-bel-Âbbès. 

Midjelès à Sidi bel Abbès, — ressort, circonscription n° 63, du cercle d'El 
Haçaïba. 

Subdivision de Tiemcen. 

Midjelès à Sebdou, — ressort, circonscriptions n ' 64 à 68, du cercle de 
Sebdou. 

PROVINCE DE CONSTANTINE 

Subdivision de Sétif. 

Midjelès à Bouçada, — ressort, circonscriptions n os 72 à 7G, du cercle de 
Boucada. 



(a) Modifié par A. G. 10 août 1883, B. G. 921, qui a distrait du midjelès de Tiaret les 48* , 49% 
50« et 51« cire, en créant à Aflou un midjelès comprenant le ressort de ces quatre circon- 
scriptions. 
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Subdivision de Batna. 



Midjelès à Biskra, — ressort, circonscriptions n 08 77 à 88, du cercle de 
Biskra. 

Midjelès à Touggourt, — ressort, circonscriptions n os 89 à 94, du cercle 
de Biskra. 

2. — Le présent arrêté sera exécutoire à partir du 15 septembre 1870. 

3. — Les généraux commandant les provinces d'Alger, d'Oran et de 
Constantine et le procureur général près la cour d'Alger sont chargés, etc. 



15 septembre 1870. (B. G. 340, n° 152.)— Arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie sur le mode de fonctionnement des midjelès sahariens. 

(Devenu sans objet, en ce qui concerne les territoires de la région saha- 
rienne soumis au régime civil, par suite du D. 10 sept. 1886, lequel a virtuel- 
lement supprimé, à Végard de ces territoires, l'institution des midjelès.) 

Vu Fart. 19 du décret du 8 janvier 1870; 

Art. 1 er . — Dans la partie de l'Algérie située en dehors du Tell et de la 
Kabylie, le fonctionnement des midjelès consultatifs aura lieu conformément 
aux dispositions des articles 1 er , 2, 3, 4 et 9 de l'arrêté du gouverneur 
général du 20 août 1867 qui a réglé le fonctionnement des midjelès consul- 
tatifs subdivisionnaires, avec cette seule différence que les sessions des 
midjelès sahariens seront tenues dans la mahakma du cadi du lieu de réu- 
nion de ces midjelès au lieu de l'être dans la mahakma du cadi siégeant au 
chef-lieu de la subdivision. 

2. — Les généraux commandant les provinces d'Alger, d'Oran et de Con- 
stantine et le procureur général, etc. 



15 septembre 1870. (B. G. 340, n° 153.)— Arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie qui détermine les bases du partage des sommes perçues 
par les cadis des circonscriptions judiciaires de l'Algérie sises hors 
du Tell et de la Kabylie, entre ces magistrats, les bach-âdels, âdels 
et âouns de chaque circonscription. (Impl. abrogé et remplacé, en ce 
qui concerne les territoires de la région saharienne soumis au régime civil, 
par D. 10 sept. 1880, art. 11, n os 1 à 68.) 

Vu l'art. 1 er de l'arrêté du 21 mars 1868; — Vu Fart. 7 du décret du 8 jan- 
vier 1870; 

Art. 1 er . — Dans la partie de l'Algérie située en dehors du Tell et de la 
Kabylie, le partage des sommes perçues par les oadis, en vertu du tarif fixé 
par l'article 1 er de l'arrêté du gouverneur général du 21 mars 1868, sera 
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opéré, entre les cadis, bach-âdels, âdels ou âouns, d'après les règles éta- 
blies par l'article 1 er de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1860. 

2.— Les généraux commandant les provinces et le procureur général, etc. 



24 octobre 1870. (B. G. 343; B. L., Tours, 8.) — Décret (Tours) conte- 
nant nouvelle organisation administrative de l'Algérie. 

Art. 1 er . — Sont supprimées les fonctions et attributions de gouverneur 
général de l'Algérie, de sous-gouverneur de l'Algérie, et de secrétaire gé- 
néral du gouvernement pour l'expédition générale des affaires civiles. — 
Le conseil supérieur du gouvernement de l'Algérie et le conseil du gou- 
vernement de l'Algérie sont également supprimés. 

2. — Sont abolis les décrets du 10 décembre 1860, du 30 avril et du 
22 mai 1861, la décision impériale du 3 novembre 1862, les décrets du 
11 juin 1863 et du 7 juillet 1864. 

3. (§ 1 er ) L'Algérie renferme trois départements :1e département d'Alger, 
le département d'Oran, le département de Gonstantine 

4. — Les trois départements de l'Algérie forment un seul et même terri- 
toire; néanmoins, jusqu'à ce qu'il en ait été décidé autrement, les popula- 
tions européennes et indigènes, établies dans les territoires dits actuelle- 
ment territoires militaires, continueront à être administrées par l'autorité 
militaire, sous la modification portée à l'article 8. 

5. — Le gouvernement et la haute administration de l'Algérie sont cen- 
tralisés à Alger sous l'autorité d'un haut fonctionnaire qui reçoit le titre de 
gouverneur général civil des trois départements de l'Algérie. 



3 novembre 1871. (B. G. 381, n° 246.)— Circulaire du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie portant que les mariages mixtes entre européens 
et musulmans doivent être célébrés devant le maire, sauf aux par- 
ties à se présenter ensuite devant le cadi. 



26 février 1872. (B. G. 401.) — Art. 1 et 9 de l'Arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie qui modifient la composition de la commission 
disciplinaire supérieure d'Alger. — (Ces disp. ont été impl. remplacées 
par les art. 2, 3, k et 5 de VA. G. Ik nov. 181k.) 



20 février 1873. (B. L. 155; B. G. 471; J. off. 21 fév.) — Décret relatif 
à la division du Tell algérien en circonscriptions cantonales admi- 
nistratives. {Ce D. intéressait l'organisation judiciaire de l'Algérie par 
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le motif que divers décrets, et notamment l'art. 9 du D. 23 avril 187 f i, 
B. L. 198, n° 2967, s'y référaient pour fixer la circonscription des justices 
de paix de l'Algérie; mais il a perdu tout intérêt à cet égard par la pro- 
mulgation du D. 10 août 1875 dont l'art. 2 porte que le ressort des tribu- 
naux de paix est déterminé conformément au tableau et au plan annexes 
audit D.) 



10 mars 1873. (B. G. 529; B. L. 182.) — Décret qui institue des tribu- 
naux de première instance à Tizi-Ouzou et à Bougie et détermine 
leurs ressorts territoriaux. 

Art. 1 er . — (g l or ) Des tribunaux de première instance sont créés à Tizi- 
Ouzou (département d'Alger) et à Bougie (département de Gonstantine). 

(§ 2) (Composition du personnel de ces tribunaux.) 

2. (Remplacé par 1 er D. 23 avril 187 k). — Le ressort de ces tribunaux est 
le même que le ressort de l'arrondissement administratif. 



21 septembre 1873. (B. G. 499.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie contenant règlement sur les suppléances des membres 
absents de la commission disciplinaire supérieure siégeant à Alger. 

(Remplacé impl. par A. G. 44 nov. 187k, art. 3, k et 5.) 



26 juillet 1873. (B. G. 265; B. L. 147; J. off. 9 août.) — Loi relative à 
l'établissement, à la conservation et à la transmission de la pro- 
priété en Algérie. 

Art. 7. — Il n'est point dérogé par la présente loi au statut personnel ni 
aux règles de succession des indigènes entre eux. 



23 avri f l 1874. (B. G. 536; B. L. 198; J. off. 24 avril.) — Décret qui déter- 
mine le ressort des deux tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie. 

(Remplacé par D. 10 août 1875, art. 1 er 4° parle in quà, et art. 2 § 1 er , et 
par partie du tableau et du plan annexés à ce D.) 

Vu le décret du 10 mars 1813; — Vu les décrets des 20 février et 11 septembre 
1813; — Considérant que le décret du 11 septembre 1813 a modifié sur divers 
points l'organisation administrative de la Kabylie du département d'Alger, dont 
fait partie le tribunal de Tizi-Ouzou; — Que dans la Kabjlie du département de 
Gonstantine à laquelle appartient le tribunal de Bougie, il n'existe pas d'arron- 
dissement administratif dont cette ville soit le chef-lieu; — Qu'il importe dès 
lors de déterminer à nouveau d'une manière précise le ressort des deux tribu- 
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naux créés par le décret ci-dessus visé du 10 mars 1873; — Sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice; 

Art. 1 er . — Le ressort du tribunal de première instance de Tizi-Ouzou 
comprend le territoire de l'arrondissement administratif de Dellys, créé 
par le décret du 11 septembre 1873, du cercle spécial de Fort-National, 
placé transitoirement en dehors de cet arrondissement par l'article 15dudit 
décret, et des circonscriptions cantonales de Bordj-Bouïra et des Béni 
Mansour, délimitées et inscrites sous les n 03 41 et 40 du plan général joint 
au décret du 20 février 1873. 

2. — Le ressort du tribunal de première instance de Bougie comprend 
le territoire des circonscriptions cantonales de Bougie, Akbou, Bou-Sellam, 
Takitount, et Djidjelli, délimitées et inscrites sous lesn 0, 49, 50,54,55 et 61 
du plan général joint au décret du 20 février 1873. 

3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 



23 avril 1874. (B. L. 198, n* 10266; J. off. 24 avril; B. G. 536.) — Décret 
qui institue des justices de paix, avec fixation de la circonscription 
de chacune d'elles : dans le département d'Alger, à Bordj Menaïel, 
à Dra el Hizan et à Fort-National, ressortissant, ainsi que celles de 
Tizi-Ouzou et de Dellys, au tribunal de Tizi-Ouzou; — dans le dé- 
partement de Constantine, à Akbou et à Takitount, ressortissant, 
ainsi que celles de Bougie et de Djidjelly, au tribunal de Bougie. 

Vu les art. 3 et 13 de Tord, du 26 septembre 1842 sur l'organisation de la jus- 
tice en Algérie; — Vu la loi de finances du 29 décembre 1873; — Sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Art. i eP . — Des justices de paix sont créées : 

Dans le département d'Alger : 

A Bordj Ménaïel, Dra-el-Mizan et Fort-National, ressortissant, ainsi que 
celles de Tizi-Ouzou et de Dellys, au tribunal de Tizi-Ouzou; 

Dans le département de Constantine : 

A Akbou et à Takitount, ressortissant, ainsi que celles de Bougie et de 
Djidjelly, au tribunal de Bougie. 

2. — Un emploi de suppléant rétribué est créé près les justices de paix 
de Fort-National, de Dra-el-Mizan et d'Akbou. 

3. (Remplacé par D. 10 août i875, art. 2 § i eP , et par partie du tableau et 
du plan annexés à ce /).). — Le ressort de ces justices de paix est le même 
que celui des circonscriptions cantonales du même nom, délimitées au plan 
général annexé au décret du 20 février 1873. 

Toutefois la juridiction du juge de paix de Tizi-Ouzou comprend en 
outre le canton de Mekla; celle du juge de paix de Dra-el-Mizan, les can- 
tons de Bordj-Bouïra et de Beni-Mansour; celle du juge de paix d'Akbou, 
le canton de Bou Sellam. 
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4. — - Un décret ultérieur déterminera la compétence de ces justices de 
paix. 

5. — - Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 



19 mai 1874. (B. G. 543.)— Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui divise le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la 
Kabylie et de la région sise en dehors du Tell, en 57 circonscrip- 
tions, pour l'administration de la justice musulmane. 

[Cet A. G. a été remplacé par A. G. 15 mai 1881, B. G. 853. Il avait clé 
modifié savoir : 

Pour la l r * circonscription, par A. G. 28 juillet 1874, B. G. 556 et par A. G. 
31 déc. 1874, B. G. 588; 

Pour la 3° cire, par A. G. 28 juillet 1874, B. G. 556, et par A. G. 20 jan- 
vier 1880, B. G. 113; 

Pour la 5* cire, par A. G. 31 déc. 1874, B. G. 588, par A. G. 21 avril 1819, 
B. G. 748, cl par A. G. 20 janvier 1880, B. G. 113; 

Pour la 6* cire, par A. G. 28 juillet 1874, B. G. 556; 

Pour la 7 e cire, par A. G. 28 juillet 1874, B. G. 556, et par A. G. 20 jan- 
vier 1880, B. G. 113; 

Pour la 8 e cire, par A. G. 29 déc. 1874, B. G. 585; 

Pour la 9* cire, par A. G. 28 juillet 1874, B. G. 556, et par A. G. 29 dée 1874, 
B. G. 585; 

Pour la 10' cire, par A. G. 29. dée. 1874, B. G. 585; 

Pour la 11 9 cire, par A. G. 31 dée 1874, B.-G. 588; 

Pour la 13 e cire, par A. G. 25 janvier 1815, B. G. 591, et par A. G. 
10 mars 1818, B. G. 115; 

Pour la 15 e cire, par A. G. 31 dée 181k, B. G. 588; 

Pour la 16* cire, par A. G. 31 dée 1874, B. G. 588, et par A. G. 20 jan- 
vier 1880, B. G. 113; 

Pour la 11 e cire, par A. G. 10 mars 1818, B. G. 115, et par A. G. 20 jan- 
vier 1880, B. G. 113; 

Pour les 18*, 19% 20* et 21* cire, par A. G. 20 janvier 1880, B. G. 773; 

Pour la 22* cire, par A. G. 31 dée 1874, B. G. 588; 

Pour la 23* cire, par A G. 31 décembre 1874, B. G. 588 et par A. G. 
16 juillet 1819, B. G. 751; 

Pour la 26* cire, par A. G. 13 février 1875, B. G. 595, par A. G. 
21 avril 1819, B. G. 748, et par A. G. 16 juillet 1819, B. G. 751; 

Pour la 21* cire, par A. G. 20 janvier 1880, B. G. 773; 

Pour la 28* cire, par A. G. 28 juillet 1874, B. G. 556, par A. G. 29 déc. 181k, 
B. G. 585, et par A. G. 21 avril 1819, B. G. 748; 

Pour la 29* cire, par A. G. 31 dée 181k, B. G. 588; 

Pour la 30* cire, par A. G. 23 dée 1875, B. G. 633; et par A. G. 10 mars 1818, 
B. G. 115; 
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Pour la 31 e cire, par A. G. 31 déc. 181k, B. G. 588, par A. G. 23 dée 1875, 
B. G. 633, et par A. G. 10 mars 1818, B, G. 115; 

Pour la 32* cire, par A. G. 31 déc. 181k, B. G. 588, par A. G. 25 jan- 
vier 1815, B. G. 591, par A. G. 23 dèc. 1815, B. G. 633, et par A. G. 
10 mars 1818, B. G. 115; 

Pour les 35° et 31° cire, par A. G. 28 juillet 181k, B. G. 556; 

Pour la 38° cire, par A. G. 10 mars 1818, B. G. 115, et par A. G. 20 jan- 
vier 1880, B. G. 113; 

Pour la kl* cire, par A. G. 31 déc. 181k, B. G. 588, et par A. G. 10 mars 1818, 
B. G. 115; 

Pour la k2* cire, par A. G. 31 dée 181k, B. G. 588; 

Pour la k3*circ, par A. G. 10 mars 1818, B. G. 115; 

Pour la 44° cire, par A. G. 10 mars 1815, B. G. 115, et par A. G. 20 jan- 
vier 1880, B. G. 113; 

Pour la 50* cire, par A. G. 28 juillet 181k, B. G. 556, par A. G.31dée 181k, 
B. G. 588, et par A. G. 20 janvier 1880, B. G. 113; 

Pour les 51 e , 52 e et 53 cire, par A. G. 28 juillet 181k, B. G. 556, et par 
A. G. 20 janvier 1880, B. G. 113; 

Et pour les 54 e , 55°, 56 e et 51 e cire, par A. G. 28 juillet 181k, B. G. 556.) 



19 mai 1874. (B. G. 545.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception de la 
région sise en dehors du Tell, en 41 circonscriptions, pour l'admi- 
nistration de la justice musulmane. 

[Cet A. G. a été remplacé par A. G. 15 mai 1881, B. G. 853. Il avait été 
modifié, savoir : 

Pour les l re et 2* circonscriptions, par A. G. 31 dée 1874, B. G. 588; 

Pour la 8 e cire, par A. G. 23 janvier 1816, B. G. 6kl, et par A. G. 
2V mai 1810, B. G. 748; 

Pour la 9 e cire, par A. G. 15 janvier 1815, B. G. 589, et par A. G. 

20 mai 1810, B. G. 748; 

Pour les 10 e et 11* cire, par A. G. 20 janvier 1880, B. G. 113; 

Pour la 12 e cire, par A. G. 15 janvier 1815, B. G. 580, et par A. G. 23 jan- 
vier 1816, B. G. 6kl; 

Pour la 13* cire, par A. G. 20 janvier 1880, B. G. 113; 

Pour la 14 e cire, par A. G. 31 dée 181k, B. G. 588 et par A. G. 
4 déc. 1818, B. G. 138; 

Pour la 15" cire, par A. G. 31 dée 181k, B. G. 588; 

Pour la 16 e cire, par A. G. 31 dée 181k, B. G. 588, et par A. G. k dée 1818, 
B.G.138; 

Pour la 23 e cire, par A. G. 15 janvier 1815, B. G. 580 ; 

Pour la 25* cire, par A. G. 23 janvier 1816, B. G. 6kl; 

8 
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Pour la 36 e cire, par A. G. 15 janvier 1875, B. G. 589; 
Et pour la 37° cire, par A. G. 23 janvier 1876, B. G. 6kl 



19 mai 1874. (B. G. 546, et errata B. G. 550, n° 253.) — Arrêté du gou- 
verneur général de l'Algérie qui divise le territoire de la province 
de Constantine, à l'exception de la région sise en dehors du Tell, en 
61 circonscriptions, pour l'administration de la justice musulmane. 

[Cet A. G. a été remplace par A. G. 15 mai 1881, B. G. 853. Il avait été 
modifié, savoir : 

Pour la 4 e circonscription, par A. G. 1 février 1875, B. G. 595; 

Pour la 5 e cire, par A. G. 30 octobre 187k, B. G. 575; 

Pour la 7 e cire, par A. G. 7 février 1875, B. G. 5,95, et A. G. 6 juin 1879, 
B. G. 749; 

Pour les 11 e et 12 e cire, par A. G. 20 janvier 1880, B. G. 773; 

Pour la 14 e cire, par A. G. 27 janvier 1876, B. G. 6kl; 

Pour la 15 e cire, par A. G. 20 janvier 1*80, B. G. 773; 

Pour la 17° cire, par A. G. 30 oct. 187k, B. G. 575, et A. G. 20 janvier 1880, 
B. G. 773; 

Pour la 19 e cire, par A. G. 29 dèe 187k, B. G. 585; 

Pour la 21 e cire, par A. G. 7 février 1875, B. G. 595; 

Pour la 23 e cire, par A. G. :\ f l oct. 187k, B. G. 575, et A. G. 4 janvier 1876, 
B. G. 037; 

Pour Us 30 e , 31% 32 cire, par A. G. 29 aie 187k, B. G. f>85; 

Pour la 33 e cire, par A. G. 7 février 1875, B. G. 595, et A. G. 6 juin 1879, 
B. G. 749; 

Pour la kl* cire, par A. G. 4 janvier 1876, B. G. 637, et A. G. 27 jan- 
vier 1876, fi, G. 637; 

Pour la kT cire, par A. G. 4 janvier 1876, B. G. 637 ; 

Pour la 47 e cire, par A. G. 30 oct. 187k, fi. G. 575, A. G. 29 dèe 1874, 
fi. G, 585, et A. G. 22 février 1875, B. G. 595; 

Pour lak8' cire, par A. G. 29 dèe 187k, B. G. 585, et A. G. 22 février 1875, 
B. G. 595; 

Et pour les 55 e , 56°, 57 e , 58 e , 59 e , 60 e et 61* cire, par A. G. 29 dèe 1874, 
B. G. 585.) 



8 août 1874. (B. G. 502; B. L. 222.) — Décret qui répartit en 3 classes 
les cadis institués dans les territoires de l'Algérie autres que la 
région sise en dehors du Tell , fixe le traitement afférent à chaque 
classe et le nombre des cadis de chaque classe et édicté qu'à partir 
du 1 er janvier 1875 le nombre des cadis de 3 e classe aéra réduit à 101. 
[Modifié impl, par &• 10 septembre 1886, art. 11 % 1 er .) 
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Vu le décret du 13 décembre 1866 sur la justice musulmane; — Vu le décret 
du 5 février 1868 fixant les classes et les traitements des cadis; — Vu la loi de 
finances du 29 décembre 1813; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, l'avis 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et d'après les propositions du gou- 
verneur général civil de l'Algérie ; 

Art. 1 er . — Le paragraphe 1 er de l'article 1 er du décret du 5 février 1868, 
fixant les classes et les traitements des cadis, est modifié de la manière 
suivante : 

Art. 1 er . — (§ 1 er ) Les cadis sont répartis en trois classes dont l'effectif 
et le traitement sont fixés ainsi qu'il suit : 

22 cadis de l re classe, au traitement de 1,500 fr. 

22 cadis de 2 9 classe, au traitement de 1,200 fr. 

115 cadis de 3 e classe, au traitement de 1,000 fr. 

2. — A dater du 1 er janvier 1875, le nombre des cadis de troisième classe 
sera réduit à cent un. 

3. — Les ministres de l'intérieur et de la justice et le gouverneur général 
civil de l'Algérie sont chargés, etc. 



29 août 1874. (B. G. 567; B. L. 225; J. off. 5 sept.) — Décret relatif à 
l'organisation judiciaire dans les arrondissements judiciaires de 
Tizi-Ûuzou et de Bougie (Kabylie). (Ce D. a été impl. abrogé et remplace 
dans toutes celles de ses dispositions qui règlent les attributions du gouver- 
neur général de V Algérie, par les décrets du 26 août 1881 et du 13 sep- 
tembre 1881 qui ont : le premier, placé sous (autorité directe du ministre 
de la justice le service de la justice musulmane en Algérie, et le second, 
conféré au gouverneur général de l'Algérie le droit de statuer, par délégation 
du ministre de la justice, sur les questions qui concernent la justice musul- 
mane.) 

(Les art. 2 à 6 et 9 à 12 du D. 29 août 181k oui été expr. déclarés appli- 
cables au canton de Bouira, arrondissement d'Alger, par décret 25 mars 1819 
qui a créé une justice de paix à Bouira.) 

[Par D. 1 janvier 1883 les art. 3, 4, 5, 6 et 1 du D. 25 mars 1819, et par 
suite la suppression des djemâas de justice et des mahakmas, l'attribution au 
juge de paix de la connaissance exclusive des affaires qui leur étaient sou- 
mises, et les art. 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 11 et 12 du D. 29 août 181k ont été ren- 
dus applicables : 1° à partie de la circonscription de la justice de paix d 9 Aïn 
Bessem, créée par ledit D. 1 janvier 1883 et ressortissant au tribunal d'Alger; 
2° et à partie de la circonscription de la justice de paix de Mansoura f créée par 
le même D. et ressortissant au tribunal de Sètif.) 

{Par D. 4 juin 1885, art. 2, qui a créé la justice de paix de Palcslro ressor- 
tissant au tribmial d'Alger, le juge de paix de Palestro a été investi des attri- 
butions conférées aux juges de paix en Kabylie par les D. 29 août 181k et 
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13 décembre 1819 pour le jugement des contestations entre indigènes et musul- 
mans étrangers,) 

[Par D. 19 juillet 1886, le juge de paix de Palestro a été investi de la 
connaissance , en premier ressort, de toutes les affaires qui, par application 
du D. 29 août 181 k, sont portées directement devant les tribunaux de Bougie 
et de Tizi-Ouzou.) 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 

TITRE I er . 
Section I re . — Justice civile. 

Art. 1 er . — Les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, et les juges de 
paix de leurs ressorts, statuant sur les actions civiles et commerciales 
autres que celles qui intéressent exclusivement les indigènes kabyles ou 
arabes, ou musulmans étrangers, appliqueront la loi française d'après les 
règles établies pour les autres tribunaux et justices de paix de l'Algérie, et 
sauf les modifications qui résultent du présent décret. 

Un arrêté du gouverneur général délimitera les circonscriptions dans 
lesquelles doit s'exercer la juridiction de chacun des juges de paix créés 
par le décret du 23 avril 1874. [V. A. G. 29 déc. 1874.) 

Si dans quelques-unes de ces circonscriptions, des mahakmas ou des 
djemaâs de justice sont maintenues pour le jugement des contestations 
entre indigènes ou musulmans étrangers, le même arrêté fixera les limites 
dans lesquelles elles continueront d'exercer leur juridiction. Dans ce dernier 
cas les articles 19,20,21, 22, 23, 24 et 25 du présent décret seront appliqués. 

2. — Le droit musulman ou kabyle continue à régir les conventions ci- 
viles ou commerciales entre indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans 
étrangers, ainsi que les questions religieuses et d'état, sauf les modifications 
qui ont pu ou pourront y être apportées. 

Toutefois la déclaration faite par les parties, lors de la convention ou 
depuis, qu'elles entendent se soumettre à la loi française, entraine l'appli- 
cation de cette loi. 

3. — Entre indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, 
soumis à des lois différentes quant à l'objet de la convention ou de la 
contestation, la loi applicable sera, en matière réelle, celle du lieu de la 
situation de l'immeuble, et, en matière personnelle et mobilière, celle du 
lieu où s'est formé le contrat, ou, à défaut de convention, la loi du lieu où 
s'est accompli le fait qui a donné naissance à l'obligation. Si les parties ont 
indiqué, lors du contrat, à quelle loi elles entendaient se soumettre, cette 
loi sera appliquée. 

4. (Les disp. de cet art. ont été modifiées : 1° en ce qui concerne la compé- 
tence des juges de paix des cantons de Tizi-Ouzou et de Bougie relativement 
aux contestations judiciaires entre toutes personnes autres que les indigènes 
arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, par D. 13 déc. 1819, art. 2, lequel 
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a restreint la compétence de ces magistrats, dans les litiges entre européens, 
ou entre européens et indigènes , aux limites de celle attribuée aux autres 
juges de paix de l'Algérie résidant aux chefs-lieux des tribunaux de première 
instance ; 2° et, en ce qui concerne le taux du dernier ressort des jugements 
rendus par les juges de paix des arrondissements de Tizi-Ouzou et de Bougie, 
dans les litiges entre indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, 
par le même décret, art. 3, lequel a abaissé ce taux à 200 francs en matière 
d'affaires personnelles et mobilières, civiles ou commerciales, et à 20 francs de 
revenu déterminé soit en rentes, soit par prix de bail en matières d'actions 
immobilières.) — Entre toutes personnes autres que les indigènes arabes 
ou kabyles, ou musulmans étrangers, les juges de paix des deux arron- 
dissements de la Kabylie, y compris ceux des deux chefs-lieux d'arron- 
dissement, connaîtront : — 1° des matières spéciales attribuées aux juges 
de paix de France par les lois des 25 mai 1838, 20 mai 1854 et 2 mai 1855, 
dans les limites du premier ressort fixées par lesdites lois, et en dernier 
ressort jusqu'à la valeur de cinq cents francs; — 2° des actions purement 
personnelles et mobilières, civiles ou commerciales, à savoir : en dernier 
ressort jusqu'à la valeur de cinq cents francs, et, en premier ressort, 
jusqu'à celle de mille francs. — Ils exerceront, en outre, à l'exception des 
juges de paix de Tizi-Ouzou et de Bougie : — 1° les fonctions de présidents 
des tribunaux de première instance comme juges de référés en 1 toute ma- 
tière, et pourront, comme eux, ordonner toutes mesures conservatoires; — 
2° toutes les attributions conférées par la loi française au président du 
tribunal, en ce qui concerne Texequatur à donner aux sentences arbitrales. 

Entre indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, les juges 
de paix de ces deux arrondissements connaîtront en premier ressort : — 
1° de toutes contestations relatives aux matières religieuses ou d'état qui 
sont énumérées par l'article 2i du décret du 13 décembre 1866; — 2° de 
toutes les autres actions personnelles ou mobilières, civiles ou commer- 
ciales; — 3° de toutes les actions immobilières jusqu'à soixante francs de 
revenu déterminé, soit en rentes, soit par prix de bail. — En dernier 
ressort : — De toutes actions personnelles et mobilières dans les limites 
fixées par les deux premiers paragraphes du présent article. — En cas 
d'arbitrage d'après la coutume indigène, le juge de paix qui serait com- 
pétent pour connaître de la contestation désignera le tiers arbitre, à défaut 
d'accord entre les parties, dans tous les cas où cette désignation appartenait 
à la djemâa ou à l'amin. 

5. — Dans les contestations entre Arabes, le juge de paix sera assisté 
d'un assesseur arabe ; dans les contestations entre Kabyles, d'un assesseur 
kabyle; dans les contestations entre Arabes et Kabyles, de l'assesseur arabe 
et de l'assesseur kabyle. Les assesseurs des jugés de paix ont voix con- 
sultative ; dans les matières religieuses et d'état, ainsi que dans toutes les 
causes sujettes à appel, leur avis sur le point de droit sera toujours men- 
tionné dans le jugement. 

L'assesseur ou les deux assesseurs sont nommés, suspendus ou révoqués 
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par arrêté du gouverneur général, rendu sur la proposition du premier 
président et du procureur général. Ils ne peuvent être poursuivis qu'après 
1 autorisation du gouverneur général. En cas d'autorisation, ils sont tra- 
duits, en matière correctionnelle, devant la première chambre de la cour 
d'appel d'Alger ; en matière criminelle, devant la cour d'assises de leur 
département. 

Un arrêté du gouverneur général déterminera le mode et l'importance 
de la rétribution des assesseurs de justice de paix. (Vacations). [V, A. G. 
3 dèc. 1874.) 

6. — Seront applicables en justice de paix, entre indigènes arabes ou 
kabyles, ou musulmans étrangers, les articles 15, 25, 29, 30 et 32 du 
décret du 13 décembre 1866. [V. A. G. k mars 1815.) — Les obligations 
imposées dans ces articles au cadi ou à l'âdel incombent au juge de paix 
ou à son grefïler. — Les juges de paix pourront exceptionnellement, en 
cas d'urgence spécifiée dans le jugement, et en exigeant une caution, 
ordonner l'exécution provisoire de leurs décisions, nonobstant appel. 

7. — Entre toutes personnes autres que les indigènes arabes ou kabyles, 
ou musulmans étrangers, les tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou 
et de Bougie connaîtront en premier ressort : — 1° de toutes les actions 
personnelles et mobilières qui, à raison, soit de leur nature, soit de leur 
valeur indéterminée ou supérieure au taux de la compétence générale ou 
spéciale des juges de paix, ne sont pas de la compétence de ces derniers; 
— 2° des actions immobilières; — et en dernier ressort : — 1° des actions 
personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 2,000 fr.; — 2° des actions 
immobilières jusqu'à 60 fr. de revenu, déterminé en rentes ou par prix de 
bail ; — en appel : de tous jugements rendus en premier ressort par les 
juges de paix. 

Entre indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, les tri- 
bunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie connaîtront, en premier ressort, des 
actions immobilières d'une valeur indéterminée ou supérieure à 60 francs 
de revenu, détermine en rentes ou par prix de bail; en appel, de tous 
jugements rendus en premier ressort par les juges de paix et les djemâas 
ou mahakmas organisées par le présent décret. 

8. [V. D. 10 oct. 181k qui a complété cet art. — V. modifications apportées 
expr. aud. art. par D. 13 dèc. 1810.) 

(g 1 er ) L'appel des décisions rendues en premier ressort par les tribu- 
naux de Tizi-Ouzou et de Bougie entre toutes personnes autres que les 
indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, est porté devant la 
cour d'appel d'Alger. 

(§ 2) Les appels des jugements rendus en premier ressort entre indi- 
gènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, par le tribunal de Tizi- 
Ouzou sont portés à la cour d'Alger; ceux du tribunal de Bougie au tribunal 
de Gonstantine. (V. annotation du g 3 infrà.) 

(§ 3) {Complété comme suit par D. 10 oct. 181k.) — Entre indigènes 
arabes ou kabyles, les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, siégeant soit 
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en première instance, soit en appel, seront composés de deux magistrats 
français et d'un assesseur arabe ou kabyle si le litige existe entre Arabes 
ou Kabyles seulement; si le litige existe entre Arabes et Kabyles, ces tri- 
bunaux seront composés de trois magistrats français, d'un assesseur arabe 
et d'un assesseur kabyle. Pour les appels des jugements rendus par ces 
tribunaux, la cour et le tribunal de Gonstantine seront composés de trois 
magistrats français et de deux assesseurs arabes ou kabyles, si le litige 
existe entre Arabes ou Kabyles seulement; si le litige existe entre Arabes et 
Kabyles, de trois magistrats français, d'un assesseur arabe et d'un assesseur 
kabyle, (a) (Ce g 3, ainsi complété, a été modifié par D. 13 déc. 1819, art. 4, 
lequel a édicté que les appels des jugements rendus en premier ressort entre in- 
digènes arabes ou kabyles ou musulmans étrangers par le tribunal de Bougie 
seraient portés devant la cour d' Alger et a en conséquence supprimé les emplois 
d'assesseurs kabyles près le tribunal de Constantine. 

(§ 4) Les assesseurs près la cour et les tribunaux auront voix délibéra- 
tive. Ils sont nommés par décret du président de la République, sur la 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, le gouverneur 
général consulté. Ils peuvent être suspendus par un arrêté ministériel et 
révoqués par un décret. 

(§ 5) Ils ne peuvent être poursuivis en justice que dans les formes éta- 
blies au chapitre III du tilre iv du livre 2 du code d'instruction criminelle. 

(§ 6) Ils sont rétribués conformément à l'article 9 du décret du 13 dé- 
cembre 1866. 

9. — Sont applicables devant les juridictions d'appel, entre indigènes 
kabyles ou arabes, ou musulmans étrangers, les articles 33, 34 et 35 
§ 1 er , 2, 3 et 4 du décret du 31 décembre 1866. — Le désistement de l'appel 
sera reçu et notiiié à qui de droit, dans les mêmes formes que la décla* 
ration d'appel. 

10. — Les décisions en dernier ressort rendues par les juges de paix, les 
tribunaux civils et la cour d'appel, appliquant le droit musulman ou kabyle, 
ne sont pas susceptibles de recours en cassation. — Lorsque le droit fran- 
çais a été appliqué, le recours est ouvert conformément aux règles de la 
législation française. 

11. ( V. modifications apportées expr. à cet art. par D. 13 déc. 1819, art. 6, 
et par D. 8 avril 1882.) — Les jugements ou arrêts définitifs, rendus entre 
indigènes ou musulmans étrangers par les juges de paix, les tribunaux et 
la cour, s'exécutent, selon les règles et usages actuellement en vigueur, 
par les soins des eadis entre musulmans, et, entre Kabyles, par les soins 
du chef de la djeinâa de section ou de son suppléant. 



(a) Texte primitif du § 3 de l'art. 8 : Entre indigènes arabes ou kabyles, le tribunal civil, 
siégeant soit en première instance, soit en appel, sera composé de deux magistrats français et 
d'un assesseur musulman ou kabyle si le litige existe entre Arabes ou Kabyles seulement; si 
le litige existe entre Arabes et Kabyles, le tribunal sera composé de trois magistrats français 
et, soit de deux assesseurs arabes ou kabyles, soit d'un assesseur arabe et d'un assesseur 
kabyle, selon les distinctions établies au paragraphe précédent. 
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12. — Le ministère des défenseurs n'est pas obligatoire devant les tribu- 
naux, ni devant la cour, pour les affaires entre Arabes et Kabyles. Mais si 
leur ministère est requis, ils ont droit à des honoraires et ont action pour 
le recouvrement. Ces honoraires restent, dans tous les cas, à la charge de 
la partie qui a requis l'assistance du défenseur. Ils sont taxés en un seul 
chiffre, pour tous les soins donnés à l'affaire et pour la plaidoirie, par l'un 
des juges qui auront connu de l'affaire. Il pourra être délivré exécutoire 
par le greffier; cet exécutoire sera susceptible d'opposition. — L'opposition 
sera formée dans les trois jours de la signification à personne ou à domicile ; 
il y sera statué sommairement par le tribunal', en chambre du conseil, sans 
appel ni recours en cassation. 

13. — Il est créé trois emplois de défenseur près chacun des tribunaux 
de Tizi-Ouzou et de Bougie, et un emploi d'interprète judiciaire près 
chaque tribunal et chaque justice de paix. Il sera pourvu à ces emplois 
selon le mode en vigueur en Algérie. — Toutefois transitoirement, le 
diplôme de licencié en droit ne sera pas exigé de ceux des aspirants aux 
emplois de défenseur grès lesdits tribunaux, qui justifieront : — 1° du cer- 
tificat de capacité; — 2° de cinq années de cléricature dans une étude 
d'avoué en France ou de défenseur en Algérie. 

14. — Il sera créé, au fur et à mesure des besoins, des emplois de notaire 
et d'huissier.— Il y sera pourvu selon le mode en vigueur en Algérie; leur 
résidence sera fixée par l'acte de nomination, ainsi que leur ressort. — Les 
notaires résidant au chef-lieu de chaque arrondissement pourront instru- 
menter dans toute l'étendue de cet arrondissement sans exception. — Dans 
les cantons judiciaires où il n'existera pas de notaire, les greffiers des jus- 
tices de paix pourront être désignés par le garde des sceaux pour en rem- 
plir les fonctions. 

15. (V. modifications apportées expr. à cet art. par Z). 13 dèc. 1819, art. 6). 
— Les cadis existant dans les deux arrondissements judiciaires de la 
Kabylie sont maintenus. Ils continuent à exercer les fonctions de notaire 
entre musulmans, concurremment avec les notaires français. Dans les cir- 
conscriptions judiciaires où les cadis ne conservent pas les attributions de 
juge, ils continuent d'exercer celles qui leur sont conférées par les articles 
36 et 40 du décret du 13 décembre 1886 (a). — Dans le cas où il s'élèverait 
des difficultés quelconques, soit dans l'exécution des jugements, soit sur 
le partage et la liquidation des successions, le cadi sera tenu d'en saisir le 
juge de paix, qui statuera en premier ou en dernier ressort, comme en 
matière de référé, avec assistance d'assesseurs et suivant les distinctions 
établies par le présent décret. 



(a) Le rédacteur du décret n'aurait-il pas voulu viser, en outre de l'art. 40, l'art. 38 et non 
l'art. 96? — D'après un erratum publié par le B. G., il faudrait lire « les articles 38 et 40 » et non 
« les articles 36 et 40 ». 
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Section II. — Justice répressive. 

16. — En ce qui touche la poursuite et la répression des crimes, délits et 
contraventions prévus et punis par le code pénal français, ainsi que par les 
lois, décrets et arrêtés locaux, les deux arrondissements de Tizi-Ouzou et 
de Bougie seront soumis aux mômes règles que les autres territoires civils 
de l'Algérie. — Les crimes commis dans le ressort de Tizi-Ouzou sont 
déférés à la cour d'assises d'Alger; ceux commis dans le ressort de Bougie 
sont portés devant la cour d'assises de Gonstantine. — Est réservée aux 
conseils de guerre la connaissance des crimes et délits commis par des 
musulmans non naturalisés en dehors du territoire civil.— Est également 
maintenue en territoire militaire, à l'égard des mômes personnes, l'orga- 
nisation des commissions disciplinaires et des pouvoirs inhérents au 
commandement. 

17. (V. L. 28 juin 1881 ; — C. G. G. 12 sept. 1882; — A. du préfet du dêp. 
d'Alger 16 sept. 1882; — A. du préfet du dép. de Gonstantine 30 sept. 1882. — 
Lesdisp. de Vart. 11 ont ètê y par D. 11 sept. 1874, déclarées applicables dans 
tous les territoires civils de l'Algérie.) (a). — En territoire civil les indigènes 
non naturalisés pourront être poursuivis et condamnés aux peines de 
simple police fixées par les articles 464. 465 et 466 du code pénal (b) pour 
infractions à l'indigénat non prévues par la loi française, mais déterminées 
par des arrêtés préfectoraux, rendus sur les propositions des commissaires 
civils, des chefs de circonscription cantonale ou des maires. — La peine de 
l'amende et celle de la prison pourront être cumulées et s'élever au double 
en cas de récidive prévue par l'art. 483 du code pénal. — Les juges de 
simple police statueront en cette matière sans frais et sans appel. 

TITRE II. 
Cercle spécial de Fort-National. 

(Les disp. de ce titre ont été expr. abrogées par D. 21 septembre 1880, art. 9; 
le même D. a divisé le cercle de Fort-National en quatre cantons judiciaires 

(a) Jur. — Art. 17. Cet article et le D. du 11 sept. 1874 ont la plénitude de l'autorité législa- 
tive et le pouvoir exécutif a pu, sans trouver un obstacle dans le C. I. C, régler la matière à 
laquelle ils s'appliquent, en déterminant la sanction pénale par des arrêtés à intervenir, la juri- 
diction appelée à juger les infractions ù ces arrêtés, et déclarer que les tribunaux de simple 
police statueraient en dernier ressort. — Cass. crim., 22 mars 1878. 

(b) Art. 464 C. P. — Les peines de polices sont : — l'emprisonnement, — l'amende, — et la 
confiscation de certains objets saisis. 

Art. 465 C. P. — L'emprisonnement, pour contravention de police, ne pourra être moindre 
d'un jour, ni excéder cinq jours, selon les classes, distinctions et cas ci-après spécifiés. 

Art. 466 C. P. — Les amendes pour contravention pourront être prononcées depuis un franc 
jusqu'à quinze francs inclusivement, selon les distinctions et classes ci-après spécifiées, et 
seront appliquées au profit de la commune où la contravention aurait été commise. 

Art. 483 C. P. — Il y a récidive dans tous les cas prévus par le présent livre, lorsqu'il a été 
rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour contra- 
vention de police commise dans le ressort du même tribunal. 
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ressortissant au tribunal de Tizi-Ouzou et a soumis au D. du 20 août i#7i la 
compétence du juge de paix de chacun de ces cantons.) 

Section I re . — Justice civile. 

18. — Jusqu'à l'incorporation au territoire civil de Tizi-Ouzou de la 
totalité ou de portions détachées du cercle de Fort-National, les dispositions 
ci-dessus n'y seront appliquées que sous les modifications suivantes : 

19. — Le juge de paix de Fort-National statuera, conformément aux 
règles établies ci-dessus, sur les litiges autres que ceux qui intéressent 
exclusivement les Kabyles. — Il ne jugera les contestations entre Kabyles 
que sur la déclaration de toutes les parties qu'elles entendent se soumettre 
à sa juridiction. Cette déclaration sera reçue par le greffier de la justice de 
paix; elle pourra aussi être faite, lors de la convention ou depuis, devant 
la djemâa ou le notaire français. Elle sera irrévocable. Elle ne pourra pas 
être faite après la décision de la djemâa. — Les dispositions de l'article (a) 
du présent décret seront applicables en justice de paix après la déclaration 
d'option. L'appel sera reçu et jugé selon les distinctions établies par les 
articles 7 et 8. 

20. — En l'absence de cette déclaration, la justice, rendue au nom du 
peuple français, sera provisoirement administrée, au premier degré seu- 
lement, dans le territoire du cercle, par les djemâas judiciaires, réorga- 
nisées et fonctionnant d'après le mode ci-après déterminé. 

21. — Dans chacune des sections de la commune indigène de Fort- 
National, il est institué une djemâa de justice composée de douze membres 
choisis parmi les notables de la section par le général commandant la 
subdivision, qui pourra les suspendre ou les révoquer. — Leurs fonctions 
sont gratuites. 

22. — La djemâa élit dans son sein un président et un vice-président. 
— La djemâa ne peut statuer qu'au nombre de cinq membres au moins. — 
La voix du président est prépondérante en cas de partage. 

23. — Les parties sont appelées et procèdent et la djemâa rend ses 
décisions dans les formes prescrites par la coutume. — Toutefois ses déci- 
sions devront être motivées. 

24. — Le kodja de chaque section fait office de greffier; il écrit les 
décisions sous l'autorité du président; elles sont toutes consignées sur un 
registre spécial. — Elles sont revêtues de la signature et du cachet du 
président, et du cachet de la djemâa. 

25. — Les décisions des djemâas sont susceptibles d'appel, si l'objet du 
litige est d'une valeur supérieure à 200 francs de capital pour les actions 
personnelles et mobilières, et pour les actions immobilières supérieure à 
30 francs de revenu déterminé soit en rentes, soit par prix de bail. 



(a) L'article que le rédacteur du D. du 29 août 1874 a voulu viser est resté en blanc dans le 
texte officiel. 
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26. — L'appel des décisions des djemâas portant sur un litige supérieur 
à ce taux, ou d'une valeur indéterminée, ou concernant les matières reli- 
gieuses ou d'état civil, sera porté devant le tribunal de Tizi-Ouzou, statuant 
comme il est dit en l'article 9 ci-dessus. — Les articles 10, lt et 12 sont 
également applicables dans ce cas. 

27. — La déclaration d'appel sera reçue par le kodja de la section ou 
le greffier de la justice de paix. — L'appel sera non recevable s'il n'est 
interjeté dans le mois du prononcé de la décision, si elle est contradictoire, 
et, si elle est par défaut, dans le mois de l'avis donné au défaillant par le 
kodja. — Le désistement de l'appel sera reçu par le kodja qui aura reçu 
la déclaration d'appel. 

28. — Il sera donné suite à la déclaration d'appel et procédé sur l'appel 
comme il est dit en l'article 6 ci-dessus. 

29. — Les jugements définitifs des djemâas sont exécutés selon les 
usages actuellement en vigueur, en tant qu'il n'y est pas dérogé par le 
présent décret, ou selon les dispositions d'un règlement qui pourra être 
rendu par le gouverneur général, sur les propositions des chefs de la cour 
d'Alger. 

Sectiion II. — Justice répressive. 

30. — Les crimes, délits et contraventions quelconques, prévus par les 
lois françaises, les décrets et arrêtés locaux, seront poursuivis et réprimés 
selon les règles appliquées au territoire militaire. 

31. — Les djemâas sont investies du droit de prononcer, pour les 
infractions spéciales à l'indigénat, prévues par la coutume, et qui ne sont 
réprimées par aucune loi ou par aucun règlement de l'autorité française, 
une peine qui ne pourra excéder 100 francs d'amende. — Leurs décisions 
portant condamnation d'une amende supérieure à 50 francs seront suscept- 
ibles d'appel devant le tribunal de Tizi-Ouzou. — Le produit des amendes 
sera versé dans la caisse de la commune indigène. — La déclaration 
d'appel sera soumise aux formes et délais établis par le dernier paragraphe 
de l'article 62 de l'ordonnance du 26 septembre 1842. 

32. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 



11 septembre 1874. (B. G. 567; B. L. 226; J. off. 24 sept.) — Décret qui 
déclare applicables, dans tous les territoires civils de l'Algérie, 
l'article 17, relatif à la répression des infractions spéciales à l'indi- 
génat, du décret du 29 août 1874 (a). 

Vu le décret du 29 août 1874, relatif à l'organisation de la justice en Kabylie, 
et notamment l'article 17, relatif à la répression des infractions spéciales à Tindi- 

Jup. — (a) V. note sous D. 29 août 1874, art. 17. 
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génat, commises en territoire civil et non prévues par la loi française; — Sur le 
rapport du ministre de l'intérieur et l'avis du garde des sceaux, ministre de la 
justice, d'après les propositions du gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Art 1 er . — Les dispositions de l'article 17 du décret du 29 août 1874 
sus-visé sont déclarées applicables dans tous les territoires civils de 
l'Algérie. 

2. — Le ministre de l'intérieur et le gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés, etc. 



10 octobre 1874. (B. G. 571; B. L. 230; J. ofï. 14 oct.) - Décret qui 
modifie l'article 8 du décret du 29 août 1874. (Ce décret du 10 ont. 181k 
a été modifié par D. du 13 déc. 1819.) 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Art. 1 er . — L'article 8 du décret du 29 août 1874 sur l'organisation de 
la justice en Kabylie est complété ainsi qu'il suit : 

Entre indigènes arabes ou kabyles, les tribunaux de Tizi-Ouzou et de 
Bougie, siégeant soit en première instance, soit en appel, seront composés 
de deux magistrats français et d'un assesseur arabe ou kabyle si le litige 
existe entre Arabes ou Kabyles seulement; si le litige existe entre Arabes 
et Kabyles, ces tribunaux seront composés de trois magistrats français, 
d'un assesseur arabe et d'un assesseur kabyle. Pour les appels des juge- 
ments rendus par ces tribunaux, la cour et le tribunal de Constantine 
seront composés de trois magistrats français et de deux assesseurs arabes 
ou kabyles, si le litige existe entre Arabes ou Kabyles seulement; si le 
litige existe entre Arabes et Kabyles, de trois magistrats français, d'un 
assesseur arabe et d'un assesseur kabyle. 

2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 



14 novembre 1874. (B. G. 577.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui institue une commission disciplinaire à Alger, près 
du gouverneur général, et dans chaque chef-lieu de subdivision, 
de cercle ou d'annexé, pour connaître des actes d'hostilité, 
crimes et délits commis dans le territoire militaire par des indi- 
gènes de ce même territoire non naturalisés citoyens français, et 
non susceptibles d'être déférés aux tribunaux civils ou militaires. 

Vu l'art. 7 du décret du 10 décembre 1860 qui a remis au gouvernement géné- 
ral, en ce qui concerne l'administration locale, des pouvoirs égaux à ceux dont 
disposait le ministre de l'Algérie et des colonies; — Vu l'arrêté du 5 avril 1860 
portant organisation des commissions disciplinaires de l'Algérie; — Vu l'arrêté 
du 26 février 1872, portant organisation des commissions disciplinaires cantonales 
et modifiant la commission disciplinaire supérieure d'Alger; — Vu les décrets 
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du 4 août 1810, ceux du 23 avril 1874, portant création de justices de paix en 
Algérie; — Vu le décret du 10 juin 1873, reconstituant le gouvernement général 
civil de l'Algérie et donnant au gouverneur général le titre de commandant en 
chef des forces de terre et de mer; — Vu l'arrêté du gouverneur général en date 
du 9 juillet 1873, celui du 21 septembre 1873, relatifs à la composition de la com- 
mission disciplinaire supérieure d'Alger; — Vu le décret du 11 septembre 1873 
qui permet de suspendre partiellement l'application du décret du 24 décembre 1870, 
et les divers arrêtés pris en exécution de ce décret; 

Art. 1 er . — Une commission disciplinaire est instituée à Alger, près du 
gouverneur général, et clans chaque chef-lieu de subdivision, de cercle ou 
d'annexé. 

2. — La commission siégeant à Alger prend le nom de commission disci- 
plinaire supérieure des indigènes non naturalisés citoyens français. — Elle 
est présidée par le gouverneur général et composée des membres suivants : 

— l°le directeur général des affaires civiles et financières, vice-président; 

— 2° le chef du parquet de la cour d'appel ; — 3" le chef d'état-major géné- 
ral; — 4° l'amiral commandant de la marine; — 5° le général commandant 
du génie. 

3. — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur général des 
affaires civiles et financières, le gouverneur général empêché désigne celui 
des membres titulaires qui doit exercer la présidence. 

i. — Les membres absents sont suppléés par les fonctionnaires ou 
officiers qui, par leurs positions, sont appelés à exercer l'intérim de leurs 
fonctions normales. 

5. — Les membres suppléants prendront rang après les membres titu- 
laires; — les membres civils dans l'ordre de présence des titulaires qu'ils 
suppléent, les membres militaires, dans l'ordre que leur assignent leur 
grade et leur ancienneté. 

6. — Les commissions disciplinaires de subdivision sont composées : du 
commandant de la subdivision, président; d'un membre du parquet ou du 
juge de paix; — de deux officiers supérieurs de la garnison désignés par 
le commandant de la subdivision. 

7. — Les commissions disciplinaires de cercle ou d'annexé sont compo- 
sées du commandant du cercle ou chef d'annexé, président; du juge de 
paix ou de son suppléant, d'un officier de la garnison, autant que possible 
du grade de capitaine, ou au moins commandant de compagnie ou de 
détachement. — Un second officier est désigné d'avance comme membre 
suppléant pour siéger, soit en cas d'absence simultanée du juge de paix 
et de son suppléant, soit en cas d'absence du commandant supérieur ou du 
chef d'annexé. 

8. — Dans les chefs-lieux de cercle qui sont à la fois chefs-lieux de sub- 
division, la commission disciplinaire est présidée par un officier supérieur, 
délégué par le commandant de la subdivision. 

0. — Un officier titulaire des affaires indigènes du cercle ou de l'annexe 
où le délit a été commis, instruit l'affaire et adresse son rapport au com- 
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mandant supérieur ou au chef d'annexé qui, si le fait n'exige pas une 
répression supérieure à celle que peut proposer la commission discipli- 
naire locale, soumet directement l'affaire à cette commission. — Si le fait 
exige une punition plus forte, le rapport est adressé au commandant de la 
subdivision, qui, selon le cas, saisit la commission subdivisionnaire ou 
envoie les pièces de l'instruction au général commandant la division. 

10. — Le rapport est fait : — Devant la commission disciplinaire supé- 
rieure, par un fonctionnaire civil ou un officier désigné par le gouverneur 
général; — devant les commissions de subdivisions, de cercle ou d'annexé, 
par un officier du service des affaires indigènes, ut de préférence, par celui 
qui a fait le rapport. 

11. — Les fonctions de greffier sont remplies dans chaque commission, 
sur la désignation du président : — A Alger, par un employé civil ou un 
officier; — dans les chefs -lieux de subdivision, par un officier; — dans 
les chefs-lieux de cercle ou d'annexé, par un sous-oflîcier ou par un des 
secrétaires civils ou militaires des mairies des communes mixtes ou indi- 
gènes. 

12. — Un interprète est désigné par le président pour faire le service 
près de chaque commission. 

13. — Les commissions disciplinaires connaissent des actes d'hostilité, 
crimes et délits commis en territoire militaire, par des indigènes de ces 
mômes territoires non naturalisés citoyens français, et qu'il est impossible 
de déférer aux tribunaux civils ou militaires. (V. C. M. A.etC. 21 sept. 1858, 
1° et 2\) — Toutefois ces commissions ne peuvent connaître des affaires où 
un citoyen français, un européen, un israélite ou un indigène résidant en 
territoire civil, se trouvera partie intéressée. 

ïi. — La commission disciplinaire supérieure propose l'éloignement de 
l'Algérie ou l'internement des indigènes signalés comme dangereux pour 
le maintien de la domination française ou de l'ordre public, et les peines 
supérieures à celles spécifiées à l'article 16 ci-après. 

15. — Les commissions disciplinaires de subdivision, de cercle et d'an- 
nexé prononcent : — 1° la détention dans un pénitencier indigène; — 
2° l'amende. — Elles formulent, le cas échéant, des propositions relatives 
aux dommages -intérêts à allouer et à leur répartition. — les peines de 
prison datent du jour de la décision et reçoivent une exécution provisoire 
immédiate; mais elles ne sont définitives qu'après approbation du gouver- 
neur général. 

16. — Le maximum des peines à infliger est : — Pour les commissions 
de subdivision: — un an de prison et 1,000 fr. d'amende. — pour les com- 
missions de cercle et d'annexé : — deux mois de prison et 200 fr. d'amende. 

17. — Les commissions disciplinaires siégeant dans les chefs-lieux d'an T 
rçexe, de cercle et de subdivision, tiennent audience à des jours déterminés 
à l'avance. — La commission supérieure est convoquée par le président, 
toutes les fois qu'il est nécessaire. 

18. — Les délibérations des commissions disciplinaires sont valables, 



— 127 - 

pourvu que trois membres soient présents. — En cas d'absence ou d'empê- 
chement, le président d'une commission autre que la commission supé- 
rieure désigne, pour le remplacer, un des membres titulaires présents. — 
Les officiers ne peuvent être désignés que d'après leur ordre de grade et 
d'ancienneté. 

19. — Le prévenu doit comparaître en personne devant les commissions 
disciplinaires. — Il a le droit de se faire assister d'un défenseur, et, sur sa 
demande, la commission peut l'autoriser à faire entendre des témoins. — 
Pour les affaires renvoyées, après une première décision, devant les com- 
missions subdivisionnâires ou devant la commission supérieure, le prési- 
dent décide s'il sera statué sur le rapport et la production des pièces, sans 
comparution du prévenu. 

20. — Les décisions sont prises à la majorité des voix, le président 
exprimant son avis le dernier. — En cas de partage des voix, la décision 
de la commission est interprétée dans le sens le plus favorable au prévenu. 

21 . — Si la commission reconnaît que le crime ou délit qui lui est déféré 
entraine une peine excédant ses pouvoirs, elle consigne au procès-verbal 
son avis motivé sur les causes qui l'empêchent de se prononcer et sur la 
suite qui lui parait devoir être donnée à l'affaire. 

22. — Le procès-verbal contient : — 1° les noms et qualités des membres 
de la commission présents; — 2° les noms, l'âge, la profession du prévenu, 
sa position au point de vue du statut personnel; l'indication de sa tribu et 
la mention que cette tribu est en territoire militaire; — 3° l'indication som- 
maire des motifs de sa comparution ; — 4° le libellé de la décision avec 
l'avis motivé ou non de chaque membre sur la culpabilité ou la peine pro- 
noncée ou sur la suite à donner à l'affaire; — 5° les propositions relatives 
aux dommages-intérêts. 

23. — Le procès-verbal signé par les membres présents, le rapport et 
les pièces à l'appui sont, dans tous les cas, transmis par la voie hiérar- 
chique au gouverneur général, après que le général commandant la subdi- 
vision et le général commandant la division ont émis leur avis sur la suite 
à donner à la décision rendue et aux propositions faites. 

24. — Le procès-verbal revêtu du visa approbatif ou des observations du 
gouverneur général est renvoyé, par la voie hiérarchique, aux comman- 
dants de subdivision, de cercle ou d'annexé, pour servir à ce que de droit 
et être conservé aux archives locales. (V. C. M, 4. et €, %t 9^t. i$§8 au 
passage reproduit infrà (a) et C. M. A. et £. 8 nov. 1858.) 

25. (K. C. M. A. et C. 21 sept. 1858, 3°.) — En dehors de la juridiction 
des tribunaux ordinaires des conseils de guerre et en dehors des commis- 
sions disciplinaires, les indigènes musulmans non naturalisés français et 



(à) Extrait de lad. C. : « Les commissions ne rendent pas des arrêts ou des Jugements; elles 
» prononcent des décisions et donnent des avis sur des peines restreintes. Elles restent des 
» instruments essentiellement administratifs, et par cela La revision de leurs actes est toujours 
» possible par le ministre ». 
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résidant sur les territoires militaires, peuvent être punis directement par 
les commandants militaires ou leurs délégués : — 1° pour contravention de 
police, conformément aux règlements existants; — 2° pour fautes commises 
dans le service militaire on administratif; — 3° pour des méfaits et des 
délits dont l'importance ne dépasse pas une valeur de 50 francs. 

26. — (g i er ) Dans les cas prévus à l'article précédent les chefs militaires 
chargés de l'administration des territoires militaires peuvent infliger aux 
indigènes musulmans non naturalisés de ces territoires : — (g 2) Le com- 
mandant de la division, deux mois de prison et 300 francs d'amende. — 
(§ 3) Le commandant de la subdivision, un mois de prison et 100 francs 
d'amende. — (§ 4) Les commandants de cercle ou d'annexé, quinze jours 
de prison et 50 francs d'amende. — ($ 5) Le commandant supérieur ou chef 
d'annexé peut déléguer aux officiers de son bureau arabe et aux chefs de 
postes avancés le droit de prononcer des punitions dans la limite de huit 
jours de prison et 30 francs d'amende. — (g 6) Ces délégations sont tou- 
tefois réservées pour le cas où ces officiers sont envoyés en mission, hors 
du chef-lieu du cercle ou de l'annexe. 

27. — A quelque degré de la hiérarchie qu'Us appartiennent, ces chefs 
indigènes ne pourront infliger la peine de l'emprisonnement. — Quand ils 
auront à procéder de leur propre initiative à une arrestation, en cas de 
flagrant délit ou pour des causes intéressant immédiatement l'ordre public, 
ils devront en rendre compte sans délai, à l'autorité française dont ils 
relèvent et lui faire immédiatement conduire les prévenus. — Les chefs 
indigènes relevant directement de l'autorité française pourront frapper des 
amendes jusqu'à concurrence de 20 francs, pour les contraventions de 
police et les manquements de minime importance. — Les amendes infli- 
gées par les chefs indigènes ne sont perçues qu'après visa approbatif de 
l'autorité française dont ils relèvent. 

28. — En cas de troubles ou d'insurrection, les attributions des com- 
missions disciplinaires peuvent être exercées dans leur entier, par les 
commandants de subdivision, de cercle ou d'annexé, après décision du 
général commandant la division qui rend compte au gouverneur général, 
avec pièces à l'appui. 

29. — Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

30. — Le directeur général des affaires civiles et financières, les géné- 
raux commandant les divisions et le procureur général près la cour d'appel 
d'Alger sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. 



3 décembre 1874. (B. G. 580.)— Arrêté du gouverneur général civil 
de l'Algérie qui fixe la rétribution des assesseurs indigènes près 
les justices de paix de la Kabylie. 

Vu le décret du 29 août 1874, article 5 ... ; — Vu la décision de M. le garde 
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des sceaux, ministre de la justice, en date du 20 novembre 1814; — Sur la pro- 
position du procureur général près la cour d'appel d'Alger; 

Art. 1 er . — Les assesseurs kabyles ou arabes attachés aux justices de 
paix de Kabylie percevront, à titre de présence et de vacation, une somme 
de cinq francs par chacune des audiences auxquelles ils auront assisté. 

2. — Le montant de cette indemnité leur sera payé tous les trois mois, 
sur les fonds du Trésor public, par les receveurs de l'enregistrement et 
'les domaines et sur un état taxé par le magistrat français qui aura présidé 
les audiences pour lesquelles l'indemnité sera due. 

3. — Le directeur général des affaires civiles et financières et le pro- 
cureur général sont chargés, etc. 



29 décembre 1874. (B. G. 585.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui délimite les circonscriptions judiciaires du ressort 
des tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou et de Bougie, 
pour l'administration de la justice en matières civiles musulmane 
et kabyle. [Les dispositions de cet A. G. ont été, en tant qu'elles sont rela- 
tives à la circonscription des justices de paix, implicit. remplacées, d abord 
par Z). 10 août 1815 et tableau y annexé, puis par le tableau annexé au 
J). 31 dcc. 1882.) — V. Us 2 A. G. 13 mai 1881, relatifs à la division en 
circonscriptions judiciaires, des territoires des provinces d'Alger cl de 
Consta7itine y à l'exception de la région située en dehors du Tell.) 

Vu le décret du 31 décembre 1859 et le décret du 13 décembre 1866 sur l'orga- 
nisation des tribunaux musulmans; — Vu le décret du 10 mars 1873, instituant 
des tribunaux de première instance à Tizi-Ouzou et à Bougie; — Vu le décret du 
23 avril 1874 déterminant le ressort des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie; 
— Vu le décret du 23 avril 1874, créant des justices de paix à Bordj-Menaïel, 
Dra-el-Mizan, Fort-National, Akbou et Takitount; — Vu les arrêtés du gouver- 
neur général civil de l'Algérie, du 19 mai 1874, organisant les tribunaux musul- 
mans en Algérie; — Vu le décret du 29 août 1874, sur l'organisation de la justice 
en Kabylie, où il est édicté à l'article 1 er § 2 : « Un arrêté. .. » et au § 3 : « Si 
dans quelques-unes de ces circonscriptions. . . » 

Art. 1 er . — Le territoire compris dans le ressort des tribunaux de pre- 
mière instance de Tizi-Ouzou et de Bougie est divisé, pour l'administration 
de la justice, en matières civiles, musulmane et kabyle, en circonscriptions 
judiciaires, dont les ressorts et les dénominations sont indiqués ci-après : 

§ I" 1 . — Arrondissement judiciaire de Tizi-Ouzou. 

1° Canton de Dellys. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix de Dellys 
ancienne 8 e circonscription judiciaire de la province d'Alger) : 
Commune : Dellys. 
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Centres : Rébeval, Nehoud, Aboville, Oulad-Keddaeh. 
Douars et tribus : Bouberack, Sebaou-el-Kedim, Taourga, Aïn-Mouder, 
Beni-Slyem, Oulad-Aïssa, Beni-Tour, Beni-Ouaguennoun, El-Djedian, Sidi- 

Naaman. 

2° Canton de Tizi-Ouzou. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix de Tizi-Ouzou. 

Commune : Tizi-Ouzou. 

Centre : Azib-Zamoun (a). 

Douars et tribus : Oulad-Aïssa, Mimoun, Zemenzer, Beni-Mahmoud, Drà- 
ben-Khedda, Silk-ou-Meddour, Beni-Aïssi, Belloua, Beni-Khelifa, Maatka, 
Betrouna, Douela (b). 

3° Canton de Bordj-Menaïel. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix de Bordj-Menaïel 
(ancienne 9 e circonscription judiciaire de la province d'Alger) : 

Commune : Bordj-Menaïel. 

Centres : Isserbourg, Isserville, Zemouri. 

Douars et tribus : Isser-el-Ouidane, Raïcha, Rouafa, Tala-Imdran, Isser- 
Oulad-Smir, Ouled-Chender, El Guïouss, Sidi-Slimane, Sidi-Ali-bou-Nab, 
Teurfa, Beni-Mekla, Beni-Chennacha. 

4° Canton de Dra-el-Mizan (c). 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix de Drâ-el-Mizan 
(ancienne 10 e circonscription judiciaire de la province d'Alger) : 

Commune : Drâ-el-Mizan. 

Douars et tribus : Beni-Maned, Flissa-Mekira, Nezlioua, Flissa-Mezala, 
Guechtoula, Abid, Archaoua. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi de Bouïra (28 e circon- 
scription judiciaire de la province d'Alger) (d). 

Commune mixte de Bouïra (comprenant le centre de Bouïra et les douars- 
communes Oulad-Bellil, Sidi-Zouïka, Sidi-Khelifa, Aïn-Tiziret. 

Douars et tribus : Koudiet-el-Hamra, Beni-Yala (partie), Metennan, Aïn- 
Bessem, Oued-el-Berdi, Oulad-Sidi-Salem, Oulad-el-Aziz, Oulad-Selirn, 
Beni-Meddour. 

(a) Mod. par A. G. 16 janvier 1875, qui a détaché du ressort de la justice de paix de Tizi-Ouzou 
pour le rattacher à celui de la justice de paix de Bordj-Ménaïel le centre d'Azib-Zamoun 
(B. G. 589). 

(b) Mod. par D. 21 sept. 1880, art. 3, qui a distrait du canton de Fort-National le douar Tiko- 
baïn pour le rattacher à celui de Tizi-Ouzou. 

(G) Mod.: lopar A. G. 13 fév. 1875, B. G. 595, qui a détaché du canton judiciaire de Drâ-el- 
Mizan le douar Oued-el-Berdi pour le rattacher à la 26* cire, jud., du cercle d'Aumale; — 2° par 
D. 25 mars 1879, qui a créé une justice de paix à Bouïra, en a fixé le ressort et l'a rattachée au 
tribunal d'Alger. 

(d) Le ressort territorial du cadi de Bouïra a été modifié : 1° par A. G. là fév. 1875, qui en a 
détaché la fraction des Beni-Yala pour la rattacher à la fraction des Beni-Yala alors soumise à 
la juridiction des djemâas de l'annexe des BennMansour; 2» et par A. G. 27 avril 1879, B. G. 748. 
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Circonscription soumise à la juridiction des djemâas de l'annexe des 
Beni-Mansour (e) : ( V. décision G. G. 21 mai 1815 et textes y visés par anno- 
tation, desquels il appert que les Djemàas de justice ont été supprimées par D. 
25 mars 1819 dans les territoires des Ksours des Beni-Mansour, Cheurfa, Béni-. 
Kani, Mechdallah, Beni-Yala, Ahl-el-Sebkha, Ahl-el-Ksar et Beni-Ouakour) (e). 

Douars et tribus : Beni-Mansour, Béni Ouarour, Beni-Yala (partie), Mech- 
dallah, Ahl-el-Ksar, Cheurfa, Beni-Aïssi (e), Beni-Intacen (e), Beni-Kani, 
Sedka (e). 

5° Canton de Fort-National. 

Circonscription soumise à la juridiction des djemâas du cercle de Fort- 
National (e) : (Par D. 21 sept. 1880 : 1° le cercle de Fort-National qui com- 
prenait alors tous les douars et tribus désignés sous le 5° a été divisé en k can- 
tons dits : Fort-National, — Azeffoun, — Haut-Sabaou, — Djurjura, — et 
ressortissant tous au tribunal de Tizi-Ouzou; — 2° le douar de Tikobaïn a 
été distrait du cercle et du canton de Fort-National pour être rattaché au can- 
ton de Tizi-Ouzou; — 3° et les djemâas de justice ont été supprimées dans les 
quatre cantons de Fort-National, — Azeffoun, — Haut-Sebaou, — et Djurjura, 
et les juges de paix de ces cantons ont été investis du droit exclusif de connaître 
des affaires qui étaient soumises à ces djemâas). 

Commune : Fort-National. 

Douars et tribus : Flisset-el-Bhar, Beni-Djennad, Zekhfaoua, Beni-Flik, 
Tigrin, Beni-Hoceïn, Azouza, Iril-Nzekri, Beni-Ghobri, Beni-Idjer-Sahel, 
Beni-Idjer-Djebei, Illiten, Beni-Itouragh, Beni-bou-Youcef, Beni-Yahia, 
Beni-Mengueliat, Beni-Fraoucen, Beni-Khelili, Beni-bou-Chaïb, Illoula ou 
Malou, Beni-Zekki, Akbil, Beni-Attaf, Beni-bou-Akkach, Beni-bou-Drar, 
Beni-Yenni, Beni-Ouassif, Beni-Sedka-Ogdal, Beni-Sedka-Chouacha, Ouadia, 
Tikobaïn, Mekla, Beni-Iraten-bou-Adda, Beni-Iraten ou Fella. 

§ a. — Arrondissement judiciaire de Bougie. 

1° Canton de Bougie. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix de Bougie 
(ancienne 19 e circonscription de la province de Constantine). 

Commune : Bougie. 

Commune mixte de Bougie, comprenant les villages de la Réunion, 
d'El Kseur, de l'Oued-Amizour et d'El Maten, les douars de l'Oued-Marsa, 
d'Aït Amer-ou-Ali, d'Aït-Temsit, de Medalla, d'Oued-Soumman. 

(Ancienne 59 e circonscription judiciaire de la province de Constantine) : 

Douars et tribus : Beni-Mimoun, Beni-Arnrous, Aït-Ouaret-ou-Ali, Beni- 
Melloul, Beni-ben-Aïssa, Beni-Mhammed, Beni-Hassen, Aokas. 



(e) Modifiée par A. G. 13 fév.1875 qui a détaché de cette juridiction : 1° les Beni-Intacen pour 
les rattacher à la 26« cire, jud., du cercle d'Aumale; — 2° et les Beni-Sedka pour les rattacher 
au cercle de Fort-National.— Les Beni-Aïssi figurent dans les tableaux annexés au D. 10 août 1973 
et au D. 31 déc. 1882 comme dépendant du canton de Tizi-Ouzou. 
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(Partie de la 60 e circonscription judiciaire de la province de Coustau- 
tine) : 

Fenaïa, Aït-Ahmed-Garets, Beni-Amran, Toudja. 

(Partie de la 61 e circonscription judiciaire de la province de Gonstan- 
tine) : 

Oulad-Sidi-Mohammed-Amokran. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi des Beni-Oughlis (ancien- 
nement de Toudja) : 

(Partie de la 60° et de la 61* circonscription de la province de Constan- 
tine) : 

Douars et tribus : Aït-Sidi-Abbou, Beni-Ksiîa, Mzala, Aït-Amer, Aït-Acii- 
el-Hammam, Beni-Mansour, Beni-Oughlis, Imzalen, Beni-Oughlis-Açameur. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi des Oulad-Abd-el- 
Djebbar (anciennement Senhadja). 

(Partie de la 61° circonscription judiciaire de la province de Gonstan- 
tine) : 

Tribu des Oulad-Abd-el-Djebbar. 

2° Canton de Takitount. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix de Takitount 
(ancienne 55 e circonscription judiciaire de la province de Gonstantine) : 

Douars et tribus : Takitount, Kalaoun, Mentano, Guergour, Teniet-et- 
Tin. 

(Partie de la 56 e circonscription judiciaire de la province de Constan- 
tine) : Beni-Sliman, Beni-Tizi, Djermouna, Beni-Ismail, Beni-Meraï. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi du Babor, anciennement 
Takitount et Oued-Agrioun (partie de la 55 e circonscription judiciaire de 
la province de Constantine) : 

Douars et tribus : Dehemcha, Babor, Beni-Felkaï, Beni-bou-Youssef. 

(Partie de la 56 e circonscription judiciaire de la province de Gonstan- 
tine) : 

Beni-Seghoual, Oulad-Salah. 

3° Canton de Djidjelli. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix de Djidjelli 
(ancienne 31 e circonscription de la province de Gonstantine) 4 

Commune : Djidjelli, territoires de Duquesne et Strasbourg. 

Douars et tribus : Beni-Caïd, Beni-Ahmed, Oum-Tletin, Bekkada, Beni- 
Djendjen, Gheddia, Tazia, Tabellout, Oulad-bel-Aflou, Mrabot-Moussa. 

(Partie de la 30 e circonscription judiciaire de la province de Constan- 
tine) : 

Beni-Siar, Beni-Mammar, Oulad-bou-Youcef. 

(Partie de la 32 e circonscription judiciaire de la province de Gonstan- 
tine) : 
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El-Aouana. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi de Ghekfa (30° circon- 
scription judiciaire de la province de Constantine) : 

Douars et tribus : El Djenah, Hayen, Oum-Aghioun, Beni-Idder, Beni- 
Afer, Oulad-Asker, Beni-Djemla. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi de Selma (32 e circon- 
scription judiciaire de la province de Constantine) : 

Douars et tribus : Beni-Foughal, Tababort, Beni-Ouarzeddin, Beni- 
Medjaled, Beni-Hadjis. 

4° Canton d'Akbou. 

Circonscription soumise à la juridiction du juge de paix d'Akbou (partie 
de la 59 e circonscription judiciaire de la province de Constantine) : 

Douars et tribus : Abkou, Moula, Beni-Aïdel. 

(Ancienne 58° circonscription judiciaire de la province de Constantine : 

Mougua, Tazrnalt, Tigrin, Aït-Rzin, Boni, Beni-Mellikech. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi d'El-Arach (ancienne- 
ment d'Akbou) (partie de l'ancienne 57 e circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine) : 

Douars et tribus : El-Arach, Meïsna, Ouzellaguen. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi du Sahel-Guebli (47 e cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine) : 

Douars et tribus : Gbabet-Cheurfa, Sahel-Guebli, Aïn-el-Turk. 

Circonscription soumise à la juridiction du cadi de Bou-Sellam (48 e cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine) : 

Douars et tribus : Beni-Yala, Beni-Ourtilan, Beni-Chebbaha, Guergour. 

2. — Les niahakmas de Dellys, Bordj-Menaïel et Dra-el-Mizan (8 e , 9° et 
10 e circonscriptions judiciaires de la province d'Alger); celles de Bougie, 
des Beni-Mimoun, de Takitount, de Tazrnalt et de Djidjelli (19 e , 59 e , 55 e , 58 e 
et 31 e circonscriptions judiciaires de la province de Constantine) sont sup- 
primées. 

Conformément aux dispositions de l'article 15 du décret du 29 août 1874, 
les cadis de ces mahakmas sont maintenus pour exercer les fonctions de 
notaire entre musulmans, concurremment avec les notaires français; ils 
conservent, en outre, les attributions qui leur sont conférées par les arti- 
cles 38 et 40 du décret du 13 décembre 1866, c'est-à-dire l'exécution des 
jugements émanant d'une juridiction française, la liquidation et le partage 
des successions. (V. D. 21 avril 1811.) 

Ces cadis n'ayant plus de traitement fixe, leurs émoluments s'accroîtront 
des parts proportionnelles réservées aux âdels par le tarif du 21 mars 1868, 
sauf à eux à rétribuer les agents et témoins dont le secours leur serait 
indispensable pour la rédaction de leurs actes. 

3. — Les cadis notaires sont tenus d'inscrire tous leurs actes sur leurs 
registres sans interposition ni interligne, et doivent transmettre ces régis- 
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très à l'interprète judiciaire qui en opérera la traduction, le tout sous la 
surveillance du juge de paix du canton. 

4. — La compétence territoriale des cadis de l'arrondissement de Tizi- 
Ouzou est étendue ainsi qu'il suit : celle du cadi de Bordj-Ménaïel aux can- 
tons de Bordj-Menaïel et de Tizi-Ouzou, celles des cadis de Deilys et de 
Dra-el-Mizan aux circonscriptions soumises à la juridiction des juges de 
paix de Deilys et de Dra-el-Mizan. 

Il demeure entendu que, dans ces territoires, l'exécution des jugements 
aura lieu suivant les distinctions de l'article 11 du décret du 29 août 1874, 
soit par les cadis, soit par les présidents de djemâas, ou, à défaut, par le 
chef de douar. 

5. — Dans l'arrondissement de Bougie, un seul cadi est maintenu pour 
le territoire soumis à la juridiction de chaque juge de paix. La résidence 
de ce cadi est au siège de la justice de paix, à Bougie, Takitount. Djidjelli 
et Akbou. 

En conséquence, sont entièrement supprimés : le personnel de la ma- 
hakma des Beni-Mimoun (59 e circonscription judiciaire de la province de 
Constantine), dont les attributions extrajudiciaires passent à la mahakma 
de Bougie (19 e circonscription judiciaire); celui de la mahakma de Tazmalt 
(58 e circonscription judiciaire de la province de Constantine), dont les attri- 
butions extrajudiciaires passent à la mahakma d' Akbou (57 e circonscription 
judiciaire). 

6. — Les mahakmas de Toudja, des Senhadja et d'Akbou (60 e , 61 e et 57 p 
circonscriptions judiciaires de la province de Constantine), modifiées ainsi 
qu'il a été dit à l'article 1 er , prennent le nom des Beni-Ouglis, Oulad-Abd- 
el-Djebbar et El-Arach. 

Il sera formé avec le personnel des mahakmas de Takitount et d'Oued- 
Agrioun (55 e et 56 e circonscriptions judiciaires de la province de Constan- 
tine), une nouvelle mahakma, dite du Babor, dont le ressort est fixé ainsi 
qu'il est dit à l'article 1 er . 

7. — Dans les territoires soumis à la juridiction des djemâas, c'est-à-dire 
dans le cercle spécial de Fort-National, et dans ï annexe des Beni-Mansour, 
les décisions définitives des djemâas seront exécutées selon les usages 
actuellement en vigueur (art. 29 du décret du 29 août 1874); les décisions 
rendues sur appel par le tribunal de Tizi-Ouzou seront exécutées confor- 
mément aux articles 26 et 11 du même décret. 

8. — Les mesures qui précèdent sont exécutoires à partir du 1 er jan- 
vier 1875. 

9. — Les généraux commandant les divisions d'Alger et de Constantine 
et le procureur général près la cour d'appel d'Alger sont chargés, etc. 



4 mars 1875. (B. G. 197.) — Arrêté du gouverneur général civil de 
l'Algérie qui fixe les émoluments dus soit pour expédition d'arrêt ou 
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de jugement, soit à titre de rémunération, on matière 4e justice 
arabe ou kabyle, au greffier de la oour d'appel d'Alger, aux greffiers 
des tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou et de Bougie, et 
aux greffiers de justice de paix des deux arrondissements judi- 
ciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie. 

Vu les arrêtés des 13 décembre 1866 (art. 29 et 38) et du 29 août 1874 (art. 6); 
— Vu les arrêtés du 22 octobre 1861 (art 4) et du 21 mars 1868 (art. 1 n° 48) ; — 
Sur les propositions du procureur général près la cour d'appel d'Alger; — Le 
conseil de gouvernement entendu; 

Art. 1 er . — Il est alloué aux greffiers de justice de paix des deux arron- 
dissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, en matière de justice 
arabe ou kabyle, lorsque l'expédition du jugement sera réclamée par les 
parties, un droit d'expédition de fr. 75 par rôle. 

Est maintenu au profit desdits greffiers le droit fixe de fr. 75 déterminé 
par l'arrêté du 22 octobre 1861. 

2. — Il est alloué aux greffiers des tribunaux de l re instance de Tizi- 
Ouzou et de Bougie et à celui de la cour d'appel d'Alger, fr. 75 par rôle 
d'expédition réclamée par les parties. 

Il leur est alloué, en outre, en sus des droits d'expédition, un droit fixe 
de 3 francs, à titre de rémunération. 

Ce droit sera supporté par la partie qui aura succombé et compris dans 
les dépens. Toutefois, si l'expédition du jugement est réolaméô avant la 
consignation de ce droit au grotte du tribunal, il pourra être perçu, lors de 
la remise de l'expédition et compris dans le coût de celle-ci. Il ne pourra, 
dans tous les cas, être perçu qu'une seule fois. 

3. — Le procureur général près la cour d'appel d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



21 mai 1875. (B. G. 611, n° 308.) — Décision du gouverneur général de 
l'Algérie qui applique l'organisation en sections judiciaires aux 
tribus kabyles de l'annexe des Béni - Mansour. (Abrogé impl., à 
V égard des territoires qui, faisant partie de l'annexe des Beni-Mansour, ont 
été compris dans le ressort de la justice de paix de Bouira créée suivant 
D. 25 mars 1819, par led. ]). qui a supprimé les djemdas de justice et les 
mahakmas dans le canton de Bouira et rendu applicables, à ce canton les 
art. 2, 3, 4, 5, G, 9> 10, H et 12 du D. 29 août 1874. Ces Urr Hoir es sont 
les Ksours des Beni-Mansour, — Cheurfa t — Beni-Kani, — Mechdala, — 
Beni-Yala, — Ahl El Sebkha, — Ahl El Ksar, — Beni-Ouakour.) 



15 juin 1875. (B. G. 612.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
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qui crée un office de cadi notaire dans la circonscription soumise 
à la juridiction directe du juge de paix de Takitount, 



10 août 1875. (B. G. 019; B. L. 274; J. ofî. 11 août.) — Décret relatif à 
l'organisation judiciaire de l'Algérie, lequel, entre autres disposi- 
tions, répartit le territoire de l'Algérie entre les divers arrondis- 
sements et cantons judiciaires. (Les dispositions de ce l). relatives à la 
répartition du territoire de l'Algérie entre les divers arrondissements et 
cantons judiciaires, après avoir été modifiées impl. par D. 31 oct. 1876", 
B. G. 682,-7 fèv. 1811, B. L. m, — 21 juillet 1878, B.l. 404,— 
25 mars 1819, B. L. 437,.— 5 juillet 1810, B. G. 829, — 17 juillet 1810, 
B. L. 462, — 12 juin 1880, B. L. 536, — 31 août 1880, B. G. 559, — 
21 sept. 1880, B. L. 565, — 25 déc. 1880, B. L. 584, — et 4 juin 1881, 
B. L. 625, — ont été impl. remplacées par I). 1 janvier 1883, art. 1, 2, ,7, 
4 et 9, et par le plan annexé au D. 31 déc. 1&82.) 

Art 1 er . — L'organisation judiciaire en Algérie comprend : — 6° des tri- 
bunaux musulmans déterminés par le gouverneur général (Modifié : 1° par 
D. 26 août 1881, art. 1; 2° par D. 13 sept. 1881; 3° et par D. 10 sept. 1886, 
art. 8 paragraphe dernier, aux termes duquel les maliakmas sont instituées et 
supprimées par décret. V. art. 12 de ce dernier décret.) 

2. — Le ressort des tribunaux de première instance et de paix est 
déterminé conformément au tableau et au plan annexés au présent décret. 

Il n'est en rien dérogé aux règles de compétence établies par la législa- 
tion actuelle de l'Algérie, soit en ce qui concerne les Français et étrangers, 
soit en ce qui concerne les indigènes dans l'un et l'autre territoire, civil 
et militaire. 

16. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 

Suit un tableau de la répartition du territoire de l'Algérie, entre les divers 
arrondissements et cantons judiciaires, pages 666 à 685 du Bulletin des lois et 
décrets. 



31 août 1875. (B. G. 622.) — Arrêté du gouverneur général civil de 
l'Algérie qui crée deux emplois d'àoun au siège de chacune des 
justices de paix des deux arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou 
et de Bougie, à l'exception de Fort-National, et détermine les émo- 
luments dus pour les notifications dont ils sont chargés. 

Vu l'article 14 du décret du 31 décembre 1859, et l'article 25 du décret du 13 dé- 
cembre 1866 sur la réorganisation de la justice musulmane; — Vu l'article I er 
n° 65 de l'arrêté 21 mars 18(58, sur le tarif des cadis, âdouls et âouns ; — Vu les 
décrets du 23 avril 1814, portant création de deux tribunaux de première in- 
stance à Bougie et à Tizi-Ouzou; — Vu les articles 1, 6 et 1 du décret du 29 août 
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1814, sur l'organisation de la justice en Kabylie; — Vu l'arrêté du 29 décembre 
1874, sur la suppression et la revision de diverses circonscriptions judiciaires de 
mahakmas dans l'arrondissement des tribunaux de première instance de Bougie 
et de Tizi-Ouzou; — Considérant qu'il importe d'instituer au siège de chaque 
canton des arrondissements judiciaires de Bougie et de Tizi-Ouzou des âouns 
chargés de remettre aux défendeurs ou intimés musulmans les invitations à 
comparaître devant les juridictions françaises, ou les expéditions des jugements 
rendus par défaut et de déterminer les droits qui leur seront alloués pour là 
remise de ces avis; 

Art. l ep . — Il est créé deux emplois d'âoun au siège de chacune des 
justices de paix des deux arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de 
Bougie, à l'exception de Fort-National, pour les besoins du service de la 
justice française dans ses rapports avec les musulmans arabes ou kabyles. 

Ces âouns sont nommés, suspendus et révoqués par le procureur 
général. 

2. — Les âouns devront être pourvus d'une monture et déférer à toute ré- 
quisition du procureur de la République ou du juge de paix pour la remise 
aux intéressés des avis de comparution devant les diverses juridictions 
françaises ou des expéditions des jugements rendus par défaut. 

3. (F. art. 6 et! ci-après.) — Il est alloué aux âouns, savoir : 

Pour la remise des avis de comparaître devant les tribunaux de Tizi- 
Ouzou, de Bougie ou de Constantine, ou devant la cour d'Alger; ou pour 
la remise des expéditions des jugements de défaut rendus en premier 
ressort par les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie : 

1° Dans l'intérieur de la ville ou dans un rayon de 1,000 mètres . 1 fr. 

2° Au delà de 1,000 mètres 2 

4. — Les frais de remise des avis de comparution et de notification 
seront consignés par les demandeurs ou appelants au greffe de la justice 
de paix du canton du domicile des défendeurs ou intimés, ou des parties 
défaillantes. 

Les avis seront établis sur papier non timbré, rédigés en français et en 
arabe, et remis, dûment formalisés par les greffiers aux âouns, qui devront 
leur faire connaître ultérieurement la date exacte de la remise de ces avis 
aux intéressés. 

5. — Les greffiers devront avoir, à ces divers effets, un registre non 
lirnbré, coté et paraphé par le juge de paix, sur lequel ils inscriront le 
montant de la consignation faite pour les avis de comparution et de la date 
de la remise des avis aux âouns et celle de la remise par ceux-ci aux inté- 
ressés. Ils délivreront, en i\n de tout, un certificat qui sera transmis à la 
juridiction saisie de l'affaire et joint au dossier de la procédure. 

6. — Il sera prélevé, sur les allocations destinées aux âouns. un quart 
réservé au greffier et à l'interprète, savoir : 3/5 pour le greffier et 2/5 pour 
Tin ter prête. 

7. — La répartition de ces différentes allocations aura lieu à la fin de 
chaque mois par le greffier. Il sera fait masse de celles afférentes aux 
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aouns, qui seront partagées entre eux par moitié; toutefois si un seul âoun 
avait fait le service pendant une partie ou la totalité du mois, sans que 
l'autre justifiât d'un empêchement légitime pour le sien, il aurait droit, 
pour la même période de temps, à la totalité des allocations. 

8. — M. le procureur général près la cour d'appel d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



23 septemhre 1875. (B. G. 625; B. L. 270.) — Décret relatif à l'organi- 
sation des conseils généraux en Algérie. 

Art. 60. — Le budget ordinaire comprend les dépenses suivantes : 

8° Loyer, entretien, mobilier et menues dépenses des cours d'assises, 
tribunaux civils, tribunaux de commerce et tribunaux musulmans, et me- 
nues dépenses des justices de paix. 

61 (§ 1 er ). Si un conseil général omet d'inscrire au budget un crédit suf- 
fisant pour l'acquittement des dépenses énoncées aux n 08 1, 2, 3 et 4 de 
l'article précédent ou pour l'acquittement des dettes exigibles, il y est pourvu 
au moyen d'une contribution spéciale portant sur les quatre contributions; 
directes et établie par un décret, si elle est dans les limites du maximum 
fixé annuellement par la loi de finances, ou par une loi si elle doit excéder 
ce maximum. 

(g 2). Le décret est rendu dans la forme des règlements d'administration 
publique et inséré au Bulletin des lois. 



23 octobre 1875. (B. G. 627.) — Arrêté du gouverneur général de l'Al- 
gérie qui détermine les bases du partage à opérer, entre les bach- 
âdels et autres agents de la justice musulmane, du produit des 
sommes perçues dans les mahakmas annexes en vertu du tarif du 
21 mars 1868 et fixe l'indemnité due aux cadis pour frais de tournée 
et d'inspection de ces mahakmas annexes. [Cet A. G. a été abrogé 
impL, tout au moins en ce qui concerne l'article 1, par D. 1Q sept. 1880, 
art. 61 et art. 71, n os là 67.) 

Vu les décrets du 13 décembre 1866 et du 5 février 1868 sur l'organisation de 
la justice musulmane; — Vu l'arrêté du 21 mars 1868 sur le partage du produit 
des actes dressés parles agents de la justice musulmane; — Vu l'arrêté du 31 dé- 
cembre 18^ sur l'organisation des trois mahakmas dites annexes ; — Sur les 
propositions de M. le procureur général près la cour d'appel d'Alger; — Le conseil 
de gouvernement entendu ; 

Art. 1 er . — Dans les mahakmas annexes, les sommes perçues conformé- 
ment au tarif établi par l'arrêté sus-visé du 21 mars 1868 pour le prix des 
actes dressés par les bach-âdels et autres agents de la justice musulmane 
sont partagées dans les proportions suivantes : 
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Le bach-âdel reçoit 5/10. — Les âdouls reçoivent chacun 2/10. — L'âoun 
reçoit 1/10. 

Il est procédé audit partage, distraction faite des frais de tournée et d'in- 
spection du cadhi de la circonscription à laquelle la mahakma est annexée. 

2. — Les cadhis font, une fois chaque mois, l'inspection des mahakmas 
annexées à leur circonscription. 

Il leur est alloué à titre de frais de tournée et d'inspection une indemnité 
fixe de vingt francs. 

3. — Cette somme est délivrée au cadhi par l'âdel chargé de la perception 
et de la distribution du prix des actes, contre un reçu qui sera annexé à 
l'acte dressé conformément à l'article 3 de l'arrêté du 21 mars 1868 sus-visé, 
et indiquant le total des sommes encaissées pendant le mois et la part de 
chacun des membres de la mahakma. 

4. — Le procureur général près la cour d'appel d'Alger est chargé, etc. 



11 novembre 1875. (B. G. 632; B. L. 339; J. off. 27 nov.) — Décret qui 
supprime le conseil de droit musulman. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; — Le gouverneur 
général civil de l'Algérie consulté; 

Art. 1 er . — Le conseil de droit musulman, institué par l'article 24 du 
décret du 13 décembre 1866, est supprimé. — Sont en conséquence abro- 
gées les dispositions des paragraphes 4, 5 et 6 dudit article. 

%. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 



27 avril 1877. (Non publié au B. G. ; B. h. 341 ; J. off. 28 avril.) — Décret 
qui complète l'article 38 du décret du 13 décembre 1866 sur l'orga- 
nisation de la justice musulmane eu Algérie. [Abrogé expr. par art. 74 
D. 10 sept. 1886.) 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes ; — 
Vu le décret du 13 décembre 1866 sur l'organisation des tribunaux: musulmans 
en Algérie ; 

L'article 38 du décret du 13 décembre 1866 est complété ainsi qu'il 
suit : 

Art. 1 er . — Les juges de paix sont chargés d'office, et en dehors de toute 
réquisition, de surveiller l'exécution des arrêts et jugements rendus sur 
appel de sentences des cadis. 

Le ministère public leur adressera les pièces nécessaires à l'exécution, 
et ils les transmettront au cadi chargé de cette exécution. Ce dernier devra 



— 140 — 

rendre compte de l'accomplissement de sa mission au juge de paix, qui en 
informera le parquet. 

2. — En cas de difficultés sur l'exécution de ces arrêts ou jugements, le 
cadi chargé de l'exécution sera tenu d'en saisir directement le juge de 
paix de son canton et d'ajourner les parties devant ce magistrat, à qui il 
transmettra immédiatement les pièces (a). 

3. — Chacune des parties aura également le droit de saisir directement 
le juge de paix, en suivant la procédure édictée par les articles 806, 807 
et 808 du code de procédure civile. 

4. — Le juge de paix statuera en référé par une ordonnance non sus- 
ceptible d'opposition, mais qui pourra être frappée d'appel en la forme 
prescrite par l'article 2 du décret du 13 décembre 1866. 

Les dispositions des articles 810 et 811 du code de procédure civile 
seront applicables à ces ordonnances. 

5. — Au cas où les difficultés porteront sur l'interprétation des arrêts 
ou jugements, le juge de paix renverra les parties devant la juridiction 
qui aura statué en appel, et transmettra les pièces au parquet de cette 
juridiction. 

6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé, etc. 



3 août 1877. (B. G. 698.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui remplace par de nouvelles dispositions l'arrêté et le règlement 
du 1 er août 1869 sur les examens des candidats aux fonctions de 
cadi, de bach-âdel et d'âdel. (ImpL abrogé ou modifié, fin tant tout au 
moins qu'il concerne les aspirants aux fondions de cadi, de bach-âdel ou 
d'âdel dans le Tell et dans les territoires civils du Sahara, par D. 10 sept. 1886. 
art. 9 (b). 

Vu le décret du 13 décembre 1866, art. 12; — Vu l'arrêté et le règlement du 
I e '' août 1869; 

Art. 1 er . — L'arrêté et le règlement du 1 er août 1869, sur les examens 
des candidats aux fonctions de la justice musulmane, sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

2. — Les candidats qui aspirent aux fonctions d'âdel, de bach-âdel et de 
cadi, sont tenus de se présenter devant une des commissions d'examen, 
fonctionnant dans chacune des trois provinces. 



(a) Jur. — La disposition par laquelle la cour charge un cadi de l'exécution de son arrêt n'a 
pas pour effet de réserver à la cour l'homologation du travail de ce magistrat; les critiques for- 
mulées par les parties contre ce travail doivent être portées devant le juge de paix, et non 
devant la cour par voie d'appel. — Alger, 4 mai 1881, J. J. R. 82, p. 365. 

(b) V. note a sous A. M. A. et G. du 16 oct. 1860 (B. A. et C. 105), prescrivant la traduction 
analytique en français de tous les actes des cadis. 
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3. — Les commissions tiendront annuellement une session à l'époque et 
dans la ville qui sera indiquée par le gouverneur général. 

4. — Chaque commission sera composée : 
D'un magistrat français, président; 

D'un second magistrat français, vice-président; 

De l'inspecteur des établissements d'instruction publique indigène, ou, 
à son défaut, du professeur de la chaire arabe; 

D'un officier des affaires arabes; 

D'un interprète militaire ou judiciaire de l re classe; 

De trois savants musulmans. 

Le secrétaire sera choisi par le gouverneur général, parmi les membres 
français de la commission. 

5. — Les membres des commissions d'examen seront nommés, chaque 
année, par l'arrêté qui détermine le lieu et l'époque de l'ouverture de la 
session. 

Les magistrats qui doivent en faire partie seront désignés sur la proposi- 
tion du premier président et du procureur général. 

Cet arrêté sera publié par les soins de l'autorité compétente en territoire 
civil et en territoire militaire, quarante jours au moins avant l'ouverture 
de la session. 

6. — Nul ne sera admis aux examens, s'il ne justifie : 
1° Qu'il est de bonne vie et mœurs ; 

2° Pour le candidat à l'emploi d'âdel, s'il n'est âgé de 21 ans; 

3° Pour le candidat à l'emploi de bach-âdel, s'il n'a exercé pendant un 
an les fonctions d'âdel, et, pour l'emploi de cadi, s'il n'a exercé, pendant 
un an, les fonctions de bach-âdel. 

7. — Les justifications exigées par l'article précédent seront faites au 
secrétaire de la commission et avant l'ouverture de la session. 

8. — Les candidats produiront à cet effet : 

1° Un certificat de moralité dressé par le maire en territoire civil, et par 
le commandant supérieur en territoire militaire. Ce certificat pourra être 
délivré, pour les élèves des medersa, par les directeurs de ces établis- 
sements ; 

2° L'extrait du casier judiciaire les concernant (bulletin n° 2) ; 

3° Leur acte de naissance ou un acte de notoriété, régulièrement dressé, 
pour en tenir lieu. 

Les candidats aux fonctions de bach-âdel ou de cadi auront, en outre, à 
produire un certificat de fonctions, délivré en territoire civil par le procu- 
reur de la République, et, en territoire militaire, par le commandant 
supérieur. 

9. — Les examens comprendront des épreuves écrites et des épreuves 
orales. 

10. — Les épreuves écrites seront arrêtées par la commission à l'ouver- 
ture de la session et commenceront séance tenante. 

Les examens de bachrddel et de cadi comportant deux épreuves écrites, 
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ainsi qu'il est dit en l'article 12 ci-après, le sujet de la seconde épreuve 
sera arrêté par la commission au moment où cette partie de l'examen 
commencera. 

11. — Les épreuves écrites comprendront : 

Pour les candidats ddels ; 
Un acte constatant une obligation (vente, location, association, etc.), un 
acte de notoriété, une procuration ou décharge, ou une lettre traitant une 
question de droit. 

Pour les candidats bach-ddels, deux épreuves composées : 
L'une d'un jugement; 

L'autre d'un acte (donation, habous, etc..) ou d'une lettre traitant un 
point d'organisation judiciaire musulmane, ou une question de législation 
musulmane algérienne. 

Pour les candidats cadis, deux épreuves comprenant : 
La première, un jugement; 

La deuxième, une dissertation sur une question de droit comprise dans 
le programme. 

12. — Il sera accordé trois heures aux candidats pour chaque épreuve 
écrite avec faculté de se servir de dictionnaires, de grammaires, du texte 
de Sidi-Khalil, du dictionnaire de la législation algérienne et du recueil des 
actes du gouvernement. 

13. — Les candidats seront divisés en catégories, suivant la nature des 
fonctions auxquelles ils aspirent, et placés dans des salles séparées. 

14. — Pendant la durée de l'épreuve, la commission sera représentée, 
dans chacune des salles, par un de ses membres au moins. 

15. — Le président indiquera le jour et l'heure auxquels auront lieu les 
secondes épreuves écrites des aspirants bach-âdels et cadis. 

16. — Les dispositions des articles 13, 14 et 15 sont applicables à cette 
seconde épreuve. 

17. — Les épreuves écrites seront examinées à divers points de vue, 
savoir : 

Pour les aspirants âdels, aux points de vue : — de la calligraphie, — de 
l'orthographe, — du droit. 

Pour les aspirants bach-âdels, aux points de vue : — de la calligraphie, 
— de la grammaire, — du droit. 

Pour les aspirants cadis, aux points de vue : — de la grammaire, — du 
style, — du droit. 

18. — Les épreuves écrites recevront, pour chacune des divisions ci- 
dessus indiquées, un nombre de points compris entre et 20. 

19. — Les candidats dont l'épreuve écrite n'aura pas obtenu 10 points au 
moins, dans chacune de ces divisions, ne seront pas admis aux épreuves 
orales. 

20. — Les épreuves orales auront lieu aux jour et heure lixés par le pré- 
sident. 
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Elles seront subies devant la commission composée au moins de 5 mem- 
bres dont 2 musulmans. 

21. — Les épreuves porteront : 

Pour les candidats ddels, sur : 
1° La lecture raisonnée d'un imprimé ou d'un acte manuscrit récent; 
2° L'arithmétique élémentaire; 

3° Les principes élémentaires du droit musulman, de l'organisation judi- 
ciaire musulmane et de la législation musulmane de l'Algérie. 

Pour les candidats bach-ddels, sur : 
1° La lecture raisonnée d'actes anciens ; 
2° L'arithmétique, principalement appliquée aux successions; 
3° Le droit musulman, l'organisation judiciaire musulmane et la légis- 
lation musulmane de l'Algérie. 

Pour les candidats cadis 7 sur ; 
1° L'analyse grammaticale; 
2° Le droit musulman; 

3° L'organisation judiciaire musulmane et la législation musulmane de 
l'Algérie. 

22. — Chaque épreuve orale aura une durée d'une demi-heure au moins. 

23. — Les candidats recevront, pour chaque partie de leurs épreuves 
orales, un nombre de points compris, entre et 20, et ceux d'entre eux 
qui, dans toutes les matières, auront obtenu 10 points au moins seront 
déclarés admissibles et recevront un certificat d'aptitude. 

24. — La commission dressera, à l'issue des examens, et pour chaque 
catégorie de candidats, le tableau de ceux qui auront droit au certificat 
d'aptitude. Ce tableau comprendra le nombre de points obtenus par chaque 
candidat dans ses épreuves écrites et orales; il sera établi par ordre de 
mérite et la commission tiendra compte, s'il y a lieu, pour la fixation de cet 
ordre, de la connaissance que les candidats peuvent avoir de la langue 
française, de la géographie et de toute autre matière non comprise dans 
l'examen. 

Le tableau sera dressé conformément aux modèles ci-annexés. 

25. — Les certificats d'aptitude seront délivrés par le gouverneur général. 
Ils porteront la signature du président et du secrétaire de la commission. 

26. — A partir du 1 er janvier 1880, les épreuves orales comprendront, 
outre les matières ci-dessus spécifiées, et pour les trois catégories de can- 
didats : — des éléments d'histoire et de géographie algérienne; — des élé- 
ments de droit français; — des éléments de langue et de conversation 
française. 

A partir de la même époque les candidats auront à répondre sur tout le 
programme d'arithmétique sus-énoncé. 

27. — Il sera procédé, pour le nombre de points à donner, comme il est 
dit en l'article 24, et le tableau à dresser par la commission d'examen 
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contiendra trois colonnes nouvelles destinées à recevoir le nombre de points 
obtenus par les candidats pour les matières alors exigées. 

28. — Des programmes détaillés des malières comprises dans les exa- 
mens des aspirants aux fonctions de la justice musulmane sont annexés au 
présent arrêté. 

29. — Les généraux commandant les divisions et les préfets des dépar- 
tements de l'Algérie, le procureur général près la cour d'appel d'Alger, et 
le recteur de l'académie sont chargés, etc. 



16 octobre 1878. (B. G. 741 et 734; B. L. 415; J. off. 24 oct.) — Décret 
qui détermine les formalités à remplir par les cadis du territoire 
civil de l'Algérie en ce qui concerne l'enregistrement des jugements 
ou actes relatifs à la propriété de biens immeubles et fixe le délai 
pour acquitter les droits. [V. cire. G. G. 11 janvier 1819; A. G. G. 
18 mars 1819 et 1). 10 sept. 188G, art. 68.) 

Vu l'art. 56 du décret du 31 déc. 1859 sur la justice musulmane en Algérie 
qui, en territoire civil, assujettit à l'enregistrement sur expédition, dans les trois 
mois de leur date, les jugements et actes emportant transmission de propriété 
ou d'usufruit de biens immeubles, les baux à ferme, à loyer ou à rente, les sous- 
baux, cessions ou subrogations de baux et les' engagements de biens de même 
nature; — Vu l'art. 14 de la loi du 23 août 1871 qui fixe le minimum du droit 
en sus encouru à défaut d'enregistrement desdits actes dans les délais déterminés; 

— Considérant que la formalité de l'enregistrement est actuellement requise à la 
diligence des parties; que la négligence des indigènes ou leur ignorance des lois 
fiscales les exposent journellement à des pénalités souvent hors de proportiou 
avec le droit simple de mutation; qu'il importe, à tous les points de vue, de 
remédiera cette situation; — Vu l'avis du conseil de gouvernement du 23 mai 1878; 

— Sur le rapport du ministre des finances et d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie ; 

Art. 1 er . — Le délai de trois mois fixé par l'article 56 sus-visé du décret 
du 31 décembre 1859 pour l'enregistrement, sur expédition, des jugements 
et actes dénommés audit article, est porté à six mois, à partir de la date du 
jugement ou de l'acte. 

2. — .Les cadis sont tenus d'établir une expédition de chacun des actes 
ou jugements de leur ministère assujettis à l'enregistrement dans les con- 
ditions de l'article qui précède. Chaque expédition devra être déposée par 
le cadi rédacteur au bureau de l'enregistrement de sa circonscription, dans 
les trois mois de la date de l'acte ou du jugement, sous peine d'une 
amende de dix francs par chaque acte ou jugement. 

3. — Au moment de la réception de l'acte ou du prononcé du jugement, 
le cadi avertit les parties intéressées qu'elles auront à se présenter dans 
un délai de six mois, à partir de la date de l'acte ou du jugement, au 
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bureau du receveur de l'enregistrement, pour retirer l'expédition et acquitter 
les droits de mutation exigibles. 

Mention expresse de cet avertissement sera faite dans l'acte ou dans le 
jugement, sous peine d'une amende de dix francs. 

4. — Le ministre des finances et le gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés, etc. 



17 janvier 1879. (B. G. 741.) — Circulaire du gouverneur général de 
l'Algérie, contenant règlement pour l'application du décret du 
16 octobre 1878 relatif aux formalités à remplir par les cadis du 
territoire civil au sujet des actes et jugements par eux reçus 
ou rendus qui doivent être soumis à l'enregistrement. 

g 1 er . — Actes dont les cadis doivent établir l'expédition d'office. 

L'article 56 du décret du 31 décembre 1859 n'assujettit à l'enregistre- 
ment, dans un délai déterminé, que les actes ou jugements qui emportent 
transmission de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, les baux à 
ferme, à loyer ou à rente, les sous-baux, cessions ou subrogations de baux 
et les engagements de biens de même nature. 

Toutes les fois donc qu'un cadi aura é!c appelé, soit comme faisant 
fonctions de notaire, à constater, entre indigènes, une vente, un bail, une 
cession de bail, un engagement à rahnia, soit comme juge, à prononcer 
une condamnation qui tienne lieu de l'acte de vente, de bail, de cession de 
bail ou de rahnia, il devra, indépendamment de la minute de l'acte ou du 
jugement, en établir une expédition sur papier timbré, en exécution des 
articles 1 er de l'arrêté du 23 août 1839 et 55 du décret du 31 décembre 1859. 

§ 2. — Traduction des expéditions. 

Aux termes de l'article 1 er du décret du 23 août 1839, tout acte soumis à 
l'enregistrement et écrit autrement qu'en langue française doit, pour rece- 
voir la formalité, être accompagné d'une traduction entière faite aux frais 
de la partie requérante et certifiée par un traducteur assermenté. 

Par suite toute expédition devra être remise par le cadi dans le délai de 
deux mois, au plus tard, de la date de l'acte ou du jugement, au traducteur 
assermenté qui sera désigne à cet effet par M. le procureur général pour 
chaque circonscription judiciaire. 

Le traducteur sera tenu, sous peine de s'exposer aux peines disciplinaires 
prévues par l'article 10 du décret du 29 mai 1846, de renvoyer au cadi 
l'expédition et la traduction qu'il en aura faite dans un délai maximum de 
quinze jours, à dater de la remise. 

La date de la remise et celle du renvoi seront indiquées par le cadi sur 
le registre spécial dont il sera parlé plus loin. 

Il n'est rien dérogé aux dispositions de l'article 1 er de l'arrêté ministériel 

10 



— 146 — 

du 16 octobre 1860, aux termes duquel les actes des cadis doivent être 
traduits en français, par extrait en marge de la minute. 

§ 3. — Montaiit et mode de payement des frais de traduction. 

Les honoraires dus aux traducteurs, tant pour la traduction entière et 
littérale des expéditions, que pour la traduction par extrait des minutes 
des actes ou jugements, restent fixés : pour les traductions littérales, à 
trois francs par rôle de 25 lignes à la page et 15 syllabes à la ligne, par 
application de l'article 1 er du décret du 20 novembre 1852. — Pour les tra- 
ductions par extrait des minutes sur le registre, à un droit fixe de un franc, 
en exécution de l'article l et de l'arrêté ministériel du 16 novembre 1860. 

Ces honoraires seront, en vertu du même article, compris dans la liqui- 
dation des dépens par le cadi qui en tiendra compte au traducteur, lequel 
en donnera récépissé sur le registre spécial. 

§ 4. — Obligations des cadis et pénalités édictées contre eux en cas d'inexécu- 
tion, en ce qui concerne les délais fixés pour le dépôt des expéditions, les 
mentions à inscrire dans les actes et la délivrance d'expéditions ou d extraits 
aux parties. 

L'article 2 du décret du 16 octobre 1878 iixe à trois mois, à partir de la 
date de l'acte ou du jugement, le délai dans lequel l'expédition doit en être 
déposée au bureau de l'enregistrement de la circonscription judiciaire. 

Tout retard est puni d'une amende de dix francs par chaque acte ou 
jugement. 

Les cadis devront donc faire, soit dans l'établissement des expéditions, 
soit dans leurs rapports avec les traducteurs, toutes les diligences néces- 
saires pour que ce délai ne soit pas dépassé. 

En outre, l'article 3 impose aux cadis l'obligation d'avertir les parties, 
au moment de la rédaction de l'acte ou du prononcé du jugement, qu'elles 
ont un délai de six mois pour payer les droits d'enregistrement entre les 
mains du receveur et retirer l'expédition. 

Mention de cet avertissement doit être faite dans l'acte ou le jugement 
sous peine d'une amende de dix francs par chaque omission. 

Enfin l'art. 42 de la loi du 22 frimaire an VII interdit formellement aux 
officiers publics, sous peine d'une amende de dix francs, de délivrer aux 
parties aucune expédition, aucun extrait d'acte ou jugement assujetti à 
l'enregistrement avant que la formalité ait été remplie. 

Par suite, les cadis devront s'abstenir de toute délivrance de cette nature 
avant de s'être assurés que la première expédition, déposée au bureau, a 
été enregistrée. Chaque contravention serait passible d'une amende de dix 
francs. 

§ 5. — Registre spécial à tenir par les cadis. 

Tout cadi devra ouvrir immédiatement un registre spécial, conforme au 
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modèle ci-joint, destiné à l'inscription de tous les renseignements relatifs 
à la traduction des actes ou jugements, au règlement des frais et honoraires, 
à la régularité du dépôt et à la formalité de l'enregistrement. 

Les renseignements à porter dans les colonnes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 se- 
ront inscrits par le cadi, au fur et à mesure de chaque opération. 

Chaque inscription d'acte on jugement devra faire l'objet d'une case dis- 
tincte. 

La 8 e colonne est destinée à l'émargement, par le traducteur, du montant 
de ses honoraires. 

En apposant sa signature, le traducteur sera tenu d'indiquer, sans frais, 
en français, au-dessous de chaque inscription faite par le cadi, et dans la 
même case, la traduction de cette inscription. 

Le cadi devra, par suite, laisser dans chaque case, un espace suffisant 
pour cette indication. 

La date de l'enregistrement et le montant des droits perçus, à porter 
dans les 10 e et 11 e colonnes, seront inscrits par le receveur de l'enregis- 
trement. 

A cet effet, tout dépôt d'acte à enregistrer devra être accompagné de la 
communication du registre spécial sur lequel le receveur mentionnera les 
enregistrements faits dans l'intervalle écoulé depuis le dernier dépôt. 

Les cadis continueront, en outre, à se conformer aux instructions minis- 
térielles du 14 niai 1855 en ce qui concerne : 

1° Le modèle de leurs registres, minute et la traduction analytique à 
inscrire en regard de chaque acte ou jugement; 

2° La communication de leurs registres, à toute réquisition, aux préposés 
de l'enregistrement. 

Le décret du 16 octobre et les instructions qui précèdent seront exécu- 
toires à partir du 1 er avril 1879. 



18 mars 1879. (B. G. 741.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
contenant règlement pour l'application du D. du 16 octobre 1878 
et sa coordination avec les articles 45 et 55 du D. du 31 déc. 1859, 
l'article 1 er de TA. G. G. du 23 août 1839, l'article 1 er du D. du 
20 nov. 1852, l'article 10 du D. du 29 mai 1846 et l'article 41 de la 
loi du 22 frimaire an VII. 

Vu le décret du 31 déc. 1859, notamment les art. 45 et 55 en ce qui concerne 
la forme et la délivrance des expéditions des actes ou jugements des cadis; — 
Vu l'art. 1 er de l'arrêté du gouverneur général du 23 août 1839, relatif aux tra- 
ductions littérales desdits actes et jugements; — Vu l'article l or du décret du 
20 nov. 1852, fixant les honoraires dus aux interprètes pour ces traductions; — 
Vu l'art. 10 du décret du 29 mai 1846, qui place les interprètes sous la haute 
surveillance du procureur général, et qui détermine les peines disciplinaires à 
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leur appliquer le cas échéant; — Vu l'art. 41 de la loi du 22 frimaire an VII, 
portant interdiction aux officiers publics et ministériels de délivrer des extraits 
ou expéditions d'actes ou jugements non enregistrés; — Vu le décret du 1(5 oc- 
tobre 1818 relatif à l'enregistrement des actes et jugements des cadis: — Considé- 
rant qu'il y a lieu de coordonner les dispositions nouvelles de ce dernier décret 
avec les dispositions antérieures non abrogées, et d'en réglementer l'exécution; 
— Considérant qu'il est nécessaire de donner à l'application dudit décret un point 
de départ unique pour tout le territoire; 

Art. 1 er . — Toutes les expéditions d'actes ou jugements à établir par les 
cadis en exécution de l'article 2 du décret du 16 octobre 1878 devront être 
accompagnées d'une traduction entière et littérale en français sur papier 
timbré, certifiée par l'interprète à désigner pour chaque circonscription par 
le procureur général. [Modifié impl., en ce qui concerne l 'attribution faite au 
procureur général du choix de l'interprète, par D. 10 sept. 1886, art. 68 \ 2, 
lequel désigne expressément cet interprète. 

A cet effet chaque expédition sera remise par le cadi à l'interprète de sa 
circonscription, dans les deux mois de la date de l'acte ou du jugement. 

2. — L'expédition et la traduction qui en aura été faite seront renvoyées 
au cadi, par l'interprète, dans un délai maximum de 15 jours, à dater de la 
remise. 

Tout retard entraînerait, pour l'interprète, l'application d'une peine dis- 
ciplinaire, sans préjudice des réparations civiles qu'il encourrait. 

3. — Les droits et honoraires dus aux interprètes sont fixés, pour chaque 
traduction, à trois francs par rôle de 25 lignes à la page et 15 syllabes à 
la ligne. 

Le montant en est versé, par la partie intéressée, entre les mains du 
cadi et remis par ce dernier à l'interprète qui en donne récépissé. 

Le coût des traductions par extrait des minutes, des actes ou jugements 
sur le registre reste fixé à un droit fixe de un franc, en exécution de l'ar- 
ticle 1 er de l'arrêté ministériel du 16 novembre 1860. 

4. — Les cadis devront inscrire, jour par jour et pour chaque acte ou ju- 
gement, sur le registre spécial qui leur sera fourni à cet effet par l'admi- 
nistration, toutes les mentions correspondantes aux indications portées dans 
chaque colonne de ce registre. 

Chaque mention sera traduite, sans frais, au-dessous du texte arabe et 
dans la même case, par l'interprète, qui émargera en même temps, pour 
quittance de ses honoraires, pour chaque acte ou jugement, dans la colonne 
à ce destinée. 

5. — Aucun extrait ou expédition d'acte ou jugement assujetti à la forma- 
lité ne pourra être délivré aux parties avant l'enregistrement de la pre- 
mière expédition et sans qu'il y soit fait mention de la date de cet enregis- 
trement et du montant des droits perçus. 

6. — Le décret du 16 octobre 1878, la circulaire à l'appui du 17 janvier 
dernier, et le présent arrêté seront exécutoires à partir du 1 er avril pro- 
chain, dans tout le territoire civil de l'Algérie. 



— 149 — 

7. — Le conseiller d'État, directeur général des affaires civiles et finan- 
cières, et le procureur général sont chargés, etc. 



25 mars 1879. (B. G. 744; B. L. 437; J. off. 28 mars.) — Décret qui 1° crée 
une justice de paix à Bouïra, en détermine les attributions et la 
circonscription, et attribue à la cour d'appel d'Alger la connais- 
sance des jugements rendus en 1 er ressort par cette justice de paix 
en matière musulmane ou kabyle ; 2° et distrait la tribu des Béni 
Khalfoun du canton de Menerville pour la rattacher à celui de 
Bordj-Ménaïel. (Les dispositions des art. 3, 4, 5, 6 et 7 de ce D. ont été, 
par D. 7 janvier 1883, rendues applicables : 1° à la justice de paix d'Ain 
Bessem — alors créée et ressortissant au tribunal d'Alger — en ce qui con- 
cerne les douars de Sidi Zouika y de Sidi Khalifa, d'Ain Tiziret et de l'Oued 
Beldi, alors détachés du canton de Bouïra; 2° et à la justice de paix de 
Mansoura — alors créée et ressortissant ait tribunal de Sètif — mais seule- 
ment peur les tribus de Taffreg, Colla, Bounda, El Maïn, Djanith (des Béni 
Yadel) et les tribus de Mansoura, Ouled Mahmed et Djebailia.) 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justioe; — Vu le décret du 
29 août 1874; — Vu le décret du 10 août 1875; 

Art. 1 er — Une justice de paix à compétence étendue est créée à Bouïra 
(Algérie), ressortissant au tribunal d'Alger. 
L'audience foraine établie à Bouïra est supprimée. 

2. — Cette circonscription judiciaire comprend les centres de Bouïra et 
des Béni Mansour, les douars de Sidi Zouïka (n° 26), Sidi Kalifa (n° 29), 
Aïn-Tiziret (n° 27), Oulad Bellil (n° 32), Oued-ei-Berdi (n° 125) et de la 
tribu des Oulad-el-Aziz (canton d'Aumale), les tribus de Merkalla et Béni 
Meddour (cercle d'Aumale), les ksours des Béni Mansour, Gheurfa, Béni 
Kani, Béni Ouakour, Mechdala, Béni Yala, Ahel Essebkha et Ahel-el-Ksar 
(annexe des Béni Mansour). 

Elle est délimitée conformément au plan annexé au présent décret. 

3. — Les djemâas de justice et les mahakmas de cadis sont supprimées 
dans le canton de Bouïra. 

Le juge de paix connaîtra exclusivement des affaires qui leur étaient 
soumises. 

4. — Les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret du 29 août 1874 sont appli- 
cables au canton de Bouïra. 

5. — Le juge de paix de Bouïra connaîtra, en outre, en premier ressort, 
de toutes les affaires qui, par application dudit décret, sont portées direc- 
tement devant le tribunal de Tizi-Ouzou. (V. D. 10 sept. 1886, art. 72.) 

Jur. - Art. 5. V. Jur. citée sous l'art. 12 du D. 10 sept. 188(5. 



— 150 — 

6. — Les appels des jugements rendus en premier ressort par le juge 
de paix de Bouïra, en matière musulmane ou kabyle, sont portés devant la 
cour d'appel d'Alger. 

7. — Ces appels sont régis par les articles 9, 10, 11 et 12 du décret du 
29 août 1874. 

8. — (Fixation de la classe de la justice de paix de Bouïra.) 

9. — La tribu des Béni Khalfoun, telle qu'elle est délimitée dans le 
plan annexé au présent décret, est distraite du canton de Menerville et 
rattachée à celui de Bordj-Menaïel. 

10. — Cette tribu sera régie judiciairement par les dispositions du dé- 
cret du 29 août 1874. 

11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 



22 avril 1879. (B. G. 748.) — Circulaire du gouverneur général civil 
de l'Algérie relative aux attributions des cadis en matière de 
demandes en dommages-intérêts fondées sur le préjudice résultant 
d'un crime ou d'un délit. 



27 avril 1879. (B. G. 748.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
portant que les attributions du cadi-notaire de Bouïra s'exerceront 
sur toutes les parties du canton créé par le décret du 25 mars 1879 
et qui modifie les ressorts des 5 e et 26 e circonscriptions judiciaires 
de la province d'Alger. 



13 décembre 1879. (B. L. 487; J. off. 14 doc; non publié au B. G.) — 
Décret qui modifie les articles 4, 8, 11 et 15 du décret du 29 août 1874 
sur l'organisation de la justice dans les arrondissements judiciaires 
de Tizi-Ouzou et de Bougie (Kabylie). [L'art. 11 du D. 20 août 181k a 
Hè modifié à nouveau par D. 8 avril 1882.) 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; — Vu Tord, du 
26 sept. 1842; — Vu le décret du 29 août 1874 ; — Vu le décret du 10 oct. 1874; 
— Vu le décret du 13 déc. 1866; — Vu le décret du 10 août 1875; 

Art. 1 er . — Les articles 4, 8, 11 et 15 du décret du 29 août 1874 sur 
l'organisation de la justice en Kabylie sont modifiés ainsi qu'il suit : 

2. — Les juges de paix des cantons de Tizi-Ouzou et de Bougie ne 
connaîtront des litiges entre européens ou entre européens et indigènes 
que dans les limites de la compétence attribuée aux autres juges de paix 
résidant en Algérie aux chefs-lieux des tribunaux de première instance. 
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«S. — Les juges de paix de la Kabylie, y compris ceux de Tizi-Ouzou et 
de Bougie, ne connaîtront des affaires personnelles et mobilières, civiles ou 
commerciales, entre indigènes arabes ou kabyles ou musulmans étrangers, 
en dernier ressort, que jusqu'à la valeur de deux cents francs, et de toutes 
les actions immobilières jusqu'à vingt francs de revenu déterminé soit en 
rentes, soit par prix de bail. 

4. — Les appels des jugements rendus en premier ressort, entre indi- 
gènes arabes ou kabyles ou musulmans étrangers, par le tribunal de 
Bougie, seront portés devant la cour d'Alger. — Les emplois d'assesseurs 
kabyles près le tribunal de Constantine sont supprimés. 

5. — Un emploi de suppléant est créé auprès de chaque cadi-notaire 
des arrondissements de Tizi-Ouzou et de Bougie. — Ce suppléant rempla- 
cera le titulaire toutes les fois que celui-ci sera absent ou empêché. — Il 
sera pourvu à ces emplois par arrêtés du gouverneur général qui spéci- 
fieront, pour chaque nomination, si le suppléant pourra remplacer le cadi- 
notaire dans toutes ses attributions ou seulement pour l'exécution des 
jugements. — Le suppléant aura droit aux émoluments attribués au cadi 
toutes les fois qu'il en remplira les fonctions. — Il sera soumis à la même 
surveillance et à la même discipline que le titulaire. 

6. — Dans le cas où il s'élèverait des difficultés quelconques dans l'exé- 
cution des jugements ou arrêts, les cadis, les présidents de djemâas ou 
leurs suppléants seront tenus d'en saisir le juge de paix. — Chacune des 
parties aura aussi le droit de saisir directement ce magistrat de ces diffi- 
cultés. — Le juge de paix statuera comme il est dit en l'article 15 du décret 
du 29 août 1874. 

7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 



21 septembre 1880. (B. L. 565; J. off. 23 sept.) — Décret qui divise le 
cercle de Fort-National en quatre cantons judiciaires, soumet au 
décret du 29 août 1874 la compétence du juge de paix de chacun de 
ces cantons et abroge les dispositions du titre II de ce décret, spé- 
ciales au cercle de Fort-National. (Les dispositions de ce D. ont été impL 
remplacées, en tant qu'elles fixent le ressort territorial des 4 cantons judi- 
ciaires entre lesquels il a divisé le cercle de Fort-National, par D. 7 jan- 
vier 1883 et par le tableau et le plan y annexés.) 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; — Vu le décret du 
29 août 1874 ; — Vu le décret du 10 août 18^75 ; — Vu le décret du 6 avril 1877 ; 
— Vu la loi de finances du 27 mars 18^0; — Vu l'arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie du 25 août 1880, qui rattache le territoire du cercle de Fort-National 
au territoire civil; 

Art. 1 er . — Le cercle de Fort-National est divisé en quatre cantons judi- 
ciciaires qui rassortiront au tribunal de Tizi-Ouzou. 
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2. — La justice de paix actuellement existante de Fort-National est main- 
tenue. Elle comprend le périmètre de colonisation de Mekla (partie du douar 
située sur la rive gauche du Sebaou), les tribus des Beni-Fraoussen, des 
Beni-Raten-bou-Adda, des Beni-Raten ou Fella, des Beni-Khelili, des 
Beni-Yenni. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé au présent décret. 

3. — Le douar de Tikobaïn, qui faisait partie du cercle de Fort-National 
et du canton judiciaire de ce nom, est rattaché au canton judiciaire de 
Tizi-Ouzou. 

4. — Une justice de paix à compétence étendue est créée à Azeffoun 
(Algérie). 

Cette circonscription judiciaire comprend le périmètre de colonisation 
d' Azeffoun, le douar de Mekla (partie située sur la rive droite du Sebaou, 
y compris la fraction de Temda),les tribus des Beni-Djennad-El-B'har, de 
Test et de l'ouest, les tribus de Zekfaoua, de Tigrin, des Beni-Haceïn, des 
Beni-Flick, d'Azzouza, d'Iril-N'zckri et de Flisset-El-B'har. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé au présent décret. 

5. — Une justice de paix à compétence étendue est créée à II Macen 
(Algérie). Elle portera le nom de Haut-Sebaou. 

Cette circonscription judiciaire comprend les tribus des Beni-Ghobri,des 
Beni-ldjeur Sahel et Djebel, des Beni-Zikki, d'Illoula ou Malou et des 
Beni-bou-Chaïb. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé au présent décret. 

6. — Une justice de paix à compétence étendue est créée à Agonni-Tas- 
salent (Algérie). Elle portera le nom de Djurdjura. 

Cette circonscription judiciaire comprend les tribus des Beni-Menguellet, 
Beni-Ouacif, Beni-bou-Akkach, Beni-bou-Drar, Beni-Yahia, Beni-Houghar, 
Beni-Illiten, Beni-bou-Youssef, Akbil, Beni-Attaf, Beni-Sedka-Ouadia, 
Beni-Sedka, Ghennacha et Ogdat. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé au présent décret. 

7. — [Fixation de la classe de chacune des quatre justices de paix.) 

8. — Les djemâas de justice sont supprimées dans les cantons de Fort- 
National, d' Azeffoun, du Haut-Sebaou et du Djurdjura. Les juges de paix 
connaîtront exclusivement des affaires qui leur étaient soumises. 

9. — La compétence desdits juges de paix est régie par le décret du 
29 août 1874. Les dispositions du titre II de ce décret, spéciales au cercle 
de Fort-National, sont abrogées. 

10. — Un emploi de suppléant rétribué est créé près chacune des justices 
de paix de Fort-National, d'Azeffoun, du Haut-Sebaou et du Djurdjura. 

11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 
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23 septembre 1880. (D. G. 809.) — Arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie qui institue un cadi- notaire et un assesseur kabyle : 
1° à Azeffoun; 2° au Haut-Sebaou ; 3° et au Djurdjura. 



23 février 1881 (B. L. 595; J. olT. 25 fév.; B. G. 827.) — Loi relative à 
l'organisation des conseils de prud'hommes en Algérie. 

Art. 1 er . — Les lois du 1 er juin 1853, 4 juin 1864 et 7 février 1880, con- 
cernant les conseils de prud'hommes, ainsi que les dispositions de la 
législation antérieures maintenues par l'article 19 de la loi du 1 er juin 1853 
sont applicables en Algérie, sous les modifications ci-après. 

2. — Sont électeurs : 1° les patrons âgés de vingt-cinq ans accomplis, 
patentés depuis trois années au moins et depuis un an dans la circon- 
scription du conseil; 2° les chefs d'atelier, contre-maîtres et ouvriers âgés 
de vingt-cinq ans accomplis, exerçant leur industrie depuis trois ans au 
moins et domiciliés depuis un an dans la circonscription du conseil. 

3. — Sont éligibles les électeurs âgés de trente ans accomplis, domi- 
ciliés depuis deux ans dans la circonscription du conseil et sachant lire et 
écrire le français. 

4. — Dans les circonscriptions où l'importance de la population musul- 
mane le comportera, les conseils de prud'hommes comprendront des 
prud'hommes assesseurs musulmans. Les décrets d'institution déterminant 
le nombre des membres de chaque conseil indiqueront celui des prud'- 
hommes assesseurs musulmans. 

Les patrons assesseurs musulmans et les ouvriers assesseurs musulmans 
seront toujours en nombre égal dans chaque catégorie. 

5. — Dans les causes où se trouveront un ou plusieurs musulmans non 
naturalisés, le bureau particulier et le bureau général comprendront deux 
prud'hommes assesseurs musulmans, l'un patron, l'autre ouvrier, ayant 
voix consultative. 

6. — Les prud'hommes élus assesseurs musulmans sont élus par les 
musulmans non naturalisés remplissant les conditions indiquées à l'article 2 
ci-dessus. La liste de ces électeurs est dressée séparément. 

7. — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus dans la même 
forme que les autres prud'hommes. 

Ils sont soumis aux mêmes conditions d'éligibilité. Toutefois, pour l'as- 
sessorat, il suffit aux candidats de savoir parler le français s'ils savent 
lire et écrire leur langue maternelle. 

8. — Les prud'hommes assesseurs musulmans, comme les autres prud'- 
hommes, seront renouvelés par moitié tous les trois ans. 
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15 mai 1881. (B. G. 853.) — • Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui divise le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la 
région située en dehors du Tell, en 26 circonscriptions, pour l'admi- 
nistration de la justice musulmane, à partir du 1 er juin 1881. [Pour 
toutes les modifications apportées à cet A. G., en tant qu'il indique les 
cantons et arrondissements judiciaires auxquels ressortissent les circon- 
scriptions des mahakmas de cadi, voir le tableau annexe du D. 31 déc. 1882 
et noies insérées sous le titre de ce D. — V. infrà en note les autres modi- 
fications apportées audit A. G.) 

Vu les décrets des 4 mars 1859, 13 déc. 1886 et 18 août 1815 ; — Vu la loi de 
finances du 27 mars 1880, qui comporte une suppression de 30 cadis dans la région 
tellienne ; 

Art. l tr . — Le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la région 
située en dehors du Tell, qui demeure régie parle décret du 8 janvier 1870, 



L'A. G. 15 mai 1881 divisant le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la région 
située en dehors du Tell, en 26 circonscriptions judiciaires, a été modifié par les dispositions 
suivantes, savoir : 

5 e circonscription (Aumale). Un A. G. 18 janvier 1886 (B. G. 1001) a distrait de la cire, annexe 
des Ouled Sidi Aïssa (21 e ) les deux tribus des Ouled Si Ameur et des Ouled Msellem pour les 
rattacher à la 5 e ; 

7 e cire. (Marengo) et 8 e (Cherchell). Un A. G. 25 nov. 1884 (B.G. 959) a transformé la mahakma 
de Marengo en annexe de celle de Cherchell; 

11* cire. (Boghari). 1° Un A. G. 18 juin 1883 (B. G. 912) a détaché de la 16* cire. (Teniet el 
Had) la tribu des Aziz pour la rattacher à la II e cire; 2° un A. G. 3 février 1885 (B. G. 967) a 
détaché de la 25* cire. (Ksar Chellala) les deux tribus des Oulad Thabet et des Oulad Si Daoud 
pour les rattacher à la 11 e ; 

13* cire. (Orléansville). 1° Un A. G. 18 juin 1883 (B. G. 912) en a détaché le douar des Béni 
Djerdin pour le réunir à la 15* cire. Tônès) ; 2° un A. G. 31 déc. 1883 (B. G. 925) a rattaché à la 
mahakma d'Orléansville (13* cire.) le& tribus des Béni bou Hattab et des Bethaïa, précédemment 
comprises dans la mahakma de Tafrent (17* cire.) supprimée par îe même A. G.; 3» un A. G. 
21 janvier 1886 (B. G. 1001) a détaché ces deux mômes tribus de la 13 e cire, pour les rattacher à 
la mahakma annexe de l'Ouarsenis (19 e cire); 4<> et un A. G. 8 février 1886 (B. G. 1004) a rattaché 
à la 13 e cire, la mahakma annexe de l'Ouarsenis (19 e cire.) dépendant précédemment de la cir- 
conscription de l'Oued Podda (17 e ) ; 

15« cire. (Ténès). Un A. G. 18 juin 1883 (B. G. 912) a distrait de la 13 e (Orléansville) le douar 
des Béni Djerdin pour le réunir à la 15 e ; 

16" cire. (Teniet El Had). 1° Un A. G. 31 déc. 1883 a rattaché à cette cire, les deux tribus 
des Khobbaza et des Tiabine précédemment comprises dans la mahakma de Tafrent (17*) sup- 
primée par le même A. G.; 2° un A. G. 18 juin 1883 (B. G. 912) a distrait de la 16 e cire, la tribu 
des Aziz pour la rattacher à la 11 e cire. (Boghari); 3° et un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a fait 
de la 18 e cire. (Oued Sebt) une annexe de la 16"; 

H e cire. 1° Un A. G. 31 déc. 1883 (B. G. 925) a supprimé la mahakma de Tafrent (17 e ) et 
créé à l'Oued Fodda une mahakma portant le n° 17, comprenant les centres, douars et tribus 
qui composaient le canton judiciaire de l'Oued Fodda, et embrassant par suite la tribu des Béni 
Bou Douan, précédemment comprise dans la mahakma de Tafrent; 2* Un A. G. 25 nov. 1884 
(B. G. 959) a fait de la mahakma de l'Ouarsenis (19* cire.) une annexe de celle de l'Oued Fodda 
(17 e ) j3<> et un A. G. 8 février 1886 (B. G. 1004) a détaché de la cire, de l'Oued Fodda (17 e ) la 
mahakma annexe de l'Ouarsenis (19 e ) pour la rattacher à la cire. d'Orléansville (13 e ). 

18 e cire. (Oued Sebt). Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a fait de la mahakma de l'Oued Sebt 
(18 e cire.) une annexe de celle de Teniet el Had (16 e ) ; 

19 e cire. (Ouarsenis). 1° Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a fait de la mahakma de l'Ouarsenis 
une annexe de celle de l'Oued Fodda (17° cire.); 2° un A. G. 21 janvier 1886 (B. G. 1001) a déta- 
ché de la cire. d'Orléansville (13 e ) les deux tribus des Bethaïa et des Béni bou Hattab pour les 
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est divisé, à compter du 1 er juin 1881, pour l'administration de la justice, 
en vingt-six circonscriptions judiciaires, dont les ressorts, les dénomi- 
nations et le numérotage sont indiqués au tableau ci-après : 

(Signes abrêviatifs : Co. pour Communes; — Ce. pour Centres; — C. J.pour 
Cantons judiciaires ; — Ar. pour Arrondissement; — Do. pour Douars; — Tr. 
pour Tribus). 

Alger (Maleki). Audiences foraines à la Maison-Carrée et à Boufarik. — N° 1. 

Communes : Alger, Bouzarea, Cheragas (moins la section de Zéralda), 
Dely-Ibrahim, El-Biar, Guyotville, Saint -Eugène, Aïn-Taya, Birkadem, 
Birmandreïs, Draria, El-Achour, Hussein-Dey, Kouba, Maison-Carrée, Ras- 
sauta, Rouiba, Boufarik, Baba-Hassein, Birtouta, Chebli, Crescia, Douera, 
Maelma, Souma. — Gantons judiciaires Alger (Nord), Alger (Sud). Ar. 
Alger. 

Douar : Ferroukha. — C. J. Boufarik. — Ar. Alger. 

Kolea (Mahakma annexe). Co. : Castiglione, Koléa, Attatba, Zeralda 
(section communale de Cheragas). — C. J. Kolea. — Ar. Alger. 

Alger (Hanéfi). N° 2. — Même ressort, moins les audiences foraines de 
la Maison-Carrée et de Boufarik. — C. J. Alger (Nord), Alger (Sud). Ar. 
Alger. 

Arba. N° 3. — Co. : Arba, Sidi-Moussa, Rovigo, Fondouk, Rivet. — Ce. : Ta- 
blât, Arbatache. — Do. : Arbatache, Sidi-Naceur, Sidi-Hamouda, Hammam- 
Melouane,Beni-Miscera,Bou-Keram, Guerouma. — T. :Bahata, Tourtatsine, 
Tiara, El-Ouzana, Ouled- M'ssellem, Ahl-el-Euch, Mezrenna, Tablât, Gheurfa 
du Sud, Beni-bel-Hassen. — C. J. Arba. — Ar. Alger. 

Ménerville. N° 4. — Go. : Ménerville, Alina, Palestro, Saint-Pierre et 



rattacher à la mahakma annexe de l'Ouarsenis (19 e ) ; 3« et un A. G. 8 février 1886 (B. G. 1004) a 
rattaché à la cire. d'Orléansville (13*) la mahakma annexe de l'Ouarsenis précédemment dépen- 
dante de la cire, de l'Oued Fodda (17 e ) ; 

20 e cire. (Adaoura). Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959), a fait de la 21» cire. (Oulad Sidi Aïssa} 
une annexe de la 20 e ; 

21 e cire. (Oulad Sidi Aïssa). 1° Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé la mahakma des 
Oulad Sidi Aïssa (21 e cire.) en annexe de celle d' Adaoura (20 e ) ; 2° un A. G. 18 janvier 1886 (B. G. 
1001) a distrait de la cire, annexe des Oulad Sidi Aïssa (21 e ) les deux tribus des Ouled Si Ameur 
et des Oulad Msellem pour les rattacher à la mahakma d'Aumale (5 e ); 

22 e cire. (Tittery). 1<> Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé la mahakma de Birin 
(23 e cire.) en annexe de celle de Tittery ; 2» et un A. G. 7 janvier 1885 (B. G. 965) a supprimé la 
mahakma de Birin, annexée à celle de Tittery, et a rattaché les tribus des Oulad Mokhtar et des 
Mouï8dat Cheraga dépendant de cette mahakma annexe à la 22 e cire. (Tittery); 

23« cire. (Birin). 1° Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé la mahakma de Birin en 
annexe de celle de Tittery; 2<» et un A. G. 7 janvier 1885 (B. G. 965) a supprimé la mahakma de 
Birin, annexe de celle de Tittery, pour rattacher les tribus en dépendant, savoir : les Oulad 
Mokhtar et Mouïadat Cheraga à la 22 e cire. (Tittery), et les Sahary Oulad Brahim et Oulad Sidi 
Aïssa et Ahdab à la 24 e (Aïn Oussera) ; 

24° cire. (Aïn Oussera). Un A. G. 7 janvier 1885 (B. G. 965) a rattaché à cette cire, les tribus 
Sahary Oulad Brahim et Oulad Sidi Aïssa et Ahdab dépendant précédemment de la mahakma 
de Birin (23 e cire.) annexe de celle de Tittery (22 e cire); 

Et 25 e cire. (Ksar Chellala). Un A. G. 3 février 1885 (B. G. 967) en a détaché les deux tribus 
Ouled Thabet et Ouled Si Daoud pour les rattacher à la 11 e cire. (Boghari). 



— 156 — 

Saint-Paul, Blad-Guitoun, Reghaïa. — Do. : Khachna-el-Djebel, Amnial, 
Bou-Derbala, Bou-Zegza, Mosbaha, Ouled-Medjkan, Isser-el-Ouïdan. — 
Tr. : Senhadja. — C. J. Ménerville. — Ar. Alger. 

Aumale. N° 5.— Co. : Aumale, Bir-Rabalou. — Ce. : Aïn-Bessem. — -Do. : 
El Bethem, Koudiat-Hamra, Aïn-Bessem, Ouled Ferha, Ouled-bou-Arif, 
Oued-Mamora, Oued-Ridan. — Tr. : Ouled-Zenim, Ouled-Soltan, Ouled-Taan, 
Ouled-Meriem, Ouled-Driss, Djouab, Ouled-Selama, Beni-Iddou, Beni-In- 
tacen, Ouled-Salem, Ouled-Sidi-Salem, Mettenan, Ouled-Selim, Ouled- 
Barka. — C. J. Aumale. — Ar. Alger. 

Blida. N°6. — Go. : Blida, Beni-Mered, Chiffa, El-Affroun, Mouzaïaville, 
Oued-el-AUeug.-- Do. : Ghellaïe, Sid-el-Fodhil, Sid-el-Kébir. — C. J. Blida. 

— Ar. Blida. 

Marengo. N° 7. — Co. : Marengo, Ameur-el-Aïn. — Ce. : Meurad, Bou- 
Yersen, Fedjana. — Do. : Sahel, Beni-Mérif, Oued-Djer. — C. J. Marengo. 

— Ar. Blida. 

Cherchel. N° 8. — Co. : Cbercbel, Gouraya. — Ce. : Fontaine du Génie. 
— Do. : Sidi-Simiane, El Gourine, Chenoua.— Tr. : Gouraya, Aghbal, Larhat, 
Beni-Zioui, Zatima, El-Arbaa, Beni-Bou-Mileuk. — C. J. Cherchel. — Ar. 
Blida. 

Mèdèa. N° 9. — Co. : Médéa. — Ce. : Hassen-ben-Ali , Ben-Chicao. — 
Do. : Tamesguida, Ouled-Fergucn, Merachda, Ouled-Térif, Ouzera, Zaatit, 
Beni-bou-Yacoub, Haouara, Gharabas,Ouled-Mellal, Ouled-Brahim, Ouamri, 
Hannacha, Ouled-Oughat. — C. J. Medea. — Ar. Blida. 

Berrouaghia. N° 10. — Co. : Berrouaghia. — Do. : Oued-Seghouan, Ouled- 
Chaïr, Ouled-Deïd, Retal. — Tr. : Beni-Hassein, Rebaïa, Ouled-Maref. — 
C. J. Berrouaghia. — Ar. Blida. 

Boghari. N° 11. — Go. : Boghar, Boghari. — Do. : Ouled-Hamza, Ouled- 
Anteur, Oum-el-Djellil, M'fatah, Boughzoul. — Tr. : Abadia, Ouled-Hellal, 
Ouled-Moktar et Abaziz. — C. J. Boghari. — Ar. Blida. 

Miliana. N° 12. — Co. : Miliana, Affreville, Aïn-Sultan, Bou-Medfa, Ve- 
soul-Benian, Lavarande. — Ce. : Oued-Zeboudj, Adolia, Hammam-Rirha. 

— Do. : Oued-Deurdeur, Sbahïa, Bou-Hallouane, Adélia, Oued-Sebt, El- 
Hammam, Djendel, Oued-Telbenet, Beni-Falhem, Zaccar, Bou-Mad, Ghribs. 

— Tr. : Matmata. — C. J. Miliana. — Ar. Blida. 

Orléansville. N° 13. — Co. : Orléansville. — Ce. : Warnier, Gharon,Oued- 
Fodda, Malakoff, Aïn-Mérane, Bir-Safsaf, Ouled-el-Abbès. — Do. : El-Ad- 
jeraf, Chembel, Oum-el-Drou, Sidi-el-Aroussi, Fodda, Tiberkanin, Medinet- 
Medjadja, Beni-Rached, Beni-Derdjin, Ouled-Farès, Sobah, Ouled-Ziad, 
Zeboudj-el-Ouost, Taflout, Sly, Guerboussa, T'sighaout, Harchoun, Herenfa, 
M'chaïa. — Tr. : Chouchaoua, Temdrara, Ouled-Abdallah, Dahra. — C. J. 
Orléansville. — Ar. Orléansville. 

Duperrê. N° 14. — Co. : Duperré, St-Cyprien-des-Attafs. — Ce. : Carnot, 
Kherba. — Do, : Arib, Bou-Zehar, Bou-Rached, Beni-Ghomeriane, El- 
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Harrar-du-Chélif, Chemela, Beni-Boukni, Oued-Djelida, Oued-Ouaguenay, 
Kouina, Zeddin, Tharia. — Tr.:El-Aneb, Beni-Meraheba, Beni-Sliman, Ahl- 
el-Oued, Zouggara, Tacheta, Beni-Mahoussen. — G. J. Duperré. — Ar. Or- 
léansville. 

Tènès. N° 15. — Go. : Ténès, Montenotte. — Ce. : Trois-Palmiers, Cavai- 
gnac. — Do. : Beni-Tamoun, Talassa, Bâache, Baghdoura, Heumis, Maïn, 
Sinflta, Beni-Haoua, Touïra. — Tr. : Beni-Merzoug. — C. J. Ténès. — Ar. 
Orléansville. 

Teniet-el-Had. N J 16. — Co. : Teniet-el-Had. — Do. : El-Khemaïs, Ighoud, 
Ben-Naouri, Beni-Meharez, Aïn-el-Anseur, Taza. — Tr. : Haraouat, Ouled- 
Gheikh, Siouf, Aziz. — G. J. Teniet-el-Had. — Ar. Orléansville. 

Tafrenl. N° 17.— Tr. : Beni-Bou-Hattab, Bethaïa, Beni-bou-Douan, Khob- 
baza. — C. J. Duperré. — Ar. Orléansville. 

Oued-Sebl. — N° 18. — Do. : El-Medad. — Tr. : Beui-Chaïb, Beni-bel- 
Hassen, Ouled-Bessem-Gheraga, Ouled-Bessem-Gheraba, Oulcd-Ammar. — 
G. J. Teniet-el-Had. — Ar. Orléansville. 

Ouarsenis. N° 19. — Tr. : Ouled-bou-Sliman, Tamelahat, Beni-Hindel, 
Ouled-GhaHa, Beni-Ouazan, Beni-bou-Khannous. — G. J. Orléansville. — 
Ar. Orléansville. 

TERRITOIRE DE COMMANDEMENT 

Subdivision d' Aumale. 

Cercle d'Aumale. 

Adouara. N° 20. — Tr. : — Selamat, Adaoura-Chéraga.— C. J. Aumale. 
— Ar. Alger. 

Ouled-Sidi-Aïssa. N e 21. — Tr. : Ouled-Sidi-Aïssa, Ouled-Si-Ameur, 
Ouled-Sidi-Hadjerès, Ouled-M'sellem, Ouled-Abd-Allah, Ouled-Ali-ben- 
Daoud. — G. J. Aumale. — Ar. Alger. 

Subdivision de Médéa. 

Cercle de Boghar. •* 

Tittery. N° 22. — Tr. : Ouled-Allane-Zekri , Ouled-Allane-Bechich, Tit- 
tery, Souhari, Dehimat. — C. J. Medea. — Ar. Blida. 

Birin. N° 23. — Tr. : Ouled-Moktar etMouïadat-Cheraga, Sahari-Ouled- 
Brahim, Ouled-Sidi-Aïssa-el-Adhab. — C. J. Medea. — Ar. Blida. 

Aïn-0ussera.N°24. — Tr. : Mouïadat-Gheraba, Rahman-Gheraba, Rahinan- 
Gheraga. — C. J. Boghari. — Ar. Blida. 

Annexe de Ghellala. 

Ksar-Chellala. N° 25. — Tr. : Ouled-Si-Daoud , Ouled-Thabet, Ouled- 
Sidi-Aïssa-Souagui, Ouled-Sidi-Aïssa-el-Ouerq, Ouled- Ahmed - Recheïga, 
Ksar-Chellala, Zenakra-el-Goiirt, Meggan. — C. J. Boghari. — Ar. Blida. 
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Tissemsil. N° 26. — Tr. : Beni-Lent, Beni-Maïda, Doui-Hasseni. — C. J. 
Teniet-el-Had. — Ar. Orléanville. 

2. — Le général commandant la division d'Alger et le procureur général 
près la cour d'appel d'Alger sont chargés, etc. 



15 mai 1881. (B. G. 853.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception de la 
région située en dehors du Tell, en 24 circonscriptions, pour l'admi- 
nistration de la justice musulmane, à partir du 1 er juin 1881. (Pour 
toutes les modifications apportées à cet A. G., en tant qu'il indique les can- 
tons et arrondissements judiciaires auxquels ressortissent les circonscriptions 
des mahakmas de cadi, voir le tableau annexe du D. 31 dêc. 1882 et notes 
insérées sous le titre de ce D. — V. infrà en note les autres modifications 
apportées audit A. G.) 

Vu les décrets des 4 mars 1859, 13 déc. 1866 et 18 août 1875; — Vu la loi de 
finances du 27 mars 1880, qui comporte une réduction de 30 cadis dans la région 
tellienne ; 

Art. 1 er . — Le territoire de ia province d'Oran, à l'exception de la région 
située en dehors du Tell, qui demeure régie par le décret du 8 janvier 1870, 
est divisé, à compter du 1 er juin 1881, pour l'administration de la justice, 
en vingt-quatre circonscriptions judiciaires dont les ressorts, les dénomi- 
nations et le numérotage sont indiqués au tableau ci-après : 

(Signes abréviatifs : Ar. pour Arrondissement; — Co. pour Communes; — 
Ce. pour Centres; — C. J. pour Cantons judiciaires; — Do. pour Douars; 
— Tr. pour Tribus). 

Oran. N° 1. — Communes : Oran, Valmy, Mangin, Sidi-Chami, Mers- 

L'A. G. 15 mai 1881 divisant le territoire de la province d'Oran, à l'exception de la région 
située en dehors du Tell, en 24 circonscriptions judiciaires, a été modifié par les dispositions 
suivantes, savoir : 

3 e circonscription (le Tlelat) et 4 e cire. (Saint-Denis du Sig). Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959; 
a transformé la mahakma du Tlelat en annexe de celle de Saint-Denis du Sig ; 

10° cire. (Zemmora). Un A. G. 10 mars 1885 (B. G. 9T0) en a détaché le douar-commune Habou- 
cha pour le rattacher à la 19 e cire. (Haddad) ; 

11* cire. (Coubba Sidi Abdallah) et la 12* (Mazouna). Un A . G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a trans- 
formé la mahakma de Coubba Sidi Abdallah en annexe de celle de Mazouna ; 

14 e cire. (Sidi Snoussi) et 16° (Tiaret). Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé la 
mahakma do Sidi Snoussi en annexe de celle de Tiaret ; 

17° cire. (Mascara). Un A. G. 10 mars 1885 (B. G. 910) en a détaché les douars-communes de 
Temaznia, Haïtia, Terniflne pour les rattacher à la 19 e cire. (Haddad); 

19° cire. (Haddad). Un A. G. 10 mars 1885 (B. G. 910) a rattaché à cette cire, les douars- 
communes de : Haboucha provenant de la 10 Q cire. (Zemmora), Temaznia, Haïtia, Ternifine pro- 
venant de la \T (Mascara), Hanaïdja, Aouzallel provenant de la 20" (Saïda) ; 

20 6 cire. (Saïda). Un A. G. 10 mars 1885 (B. G. ÎH0) en a détaché les douars- communes 
Ahnaïdja et Aouzallel pour les rattacher à la 19* cire. (Haddad); 

Et 21 e cire. (Béni Riman) et 22 e (Nedromah). Un A. G, 23 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé 
la mahakma des Béni Riman en amnexe de celle de Nedromah. 
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el-Kébir, Aïn-el-Turk, Bou-Tlelis, Lourmel, Saint-Cloud, Arzew, Kléber, 
Assi-ben~Ogba, Fleurus, Assi-Ameur, Assi-bou-Nif, Saint-Louis, Saint- 
Leu, Misserghin, Bou-Sfer, La Sénia. — Douars : Alaïmia, Sidi-Bakti. — 
G. J. Oran, Saint-Cloud. — Ar. Oran. 

Aïn-Temouchent. N° 2. — Go. : Aïn-Temouchent, Aïn-el-Arba. — Do. : 
Sidi-Ali-bou-Hamoud, Sidi-bou-Adda, Sidi-Daho, Souf-el-Tell, Arhlal, 
Aoubellil, Bou-Hadjar, Oued-Sebbah, Oued-Berkech. — Ce. : Chabet-el- 
Leham, Hammam-bou-Hadjar, Arhlal. — G. J. Aïn-Temouchent. — Ar. 
Oran. 

Le Tlélat. N° 3. — Co. : Sainte-Barbe-du-Tlélat, Tamzoura. — Ce. : 
Saint-Lucien; annexes de la commune des Trembles : Aïn-el-Affeurd, 
Aïn-Oumata, La Djemâa, Mekadra. — Do. : Tenazet, Meftah, Oum-el- 
Ghelaz, Toumiat, Telilat, Sidi-Ghalem, El-Tenia, El-Ksar, El-Gada. — G. J. 
Sainte-Barbe du Tlélat. — Ar. Oran. 

Le Sig. N° 4. — Go. : Saint-Denis-du-Sig, Mocta-Douz. — Ce. : Oggaz, 
Bou-Hénni. — Do. : Ahl-el-Aïd, Oggaz, Khrouf, Sidi-Ali-Ghérif, Aïn- 
Cheurfa, Atba-Djellaba, Ferraga. — Tr. : Atba-Djemala. — G. J. Saint- 
Denis-du-Sig. — Ar. Oran. 

Sidi-bel-Abbès. N° 5. — Go. : Sidi-bel-Abbès , Sidi-Brahim, Tessala, 
Sidi-Lhassen, Les Trembles (moins les annexes d' Aïn-el-Affeurd, Aïn- 
Oumata, La Djemâa, Mekadra). — Ce. : Zezouëla, Mercier-Lacombe, 
Mouley-Abd-el-Kader, El-Ksar, Tenira, Sidi-Ali-ben-Youb, Tiffilès, Tabia, 
Lamtar, Bou-Kanefis, Aïn-el-Hadjar. — Do. : Hamyan, Tilmouni, Messer, 
Sidi-Yacoub, Tirenat, Tiffilès, Ouled-Riab, Nemaïcha, Atamnia, Ouled- 
Ghazzi, Mahdid, Oued-Mebtouh, Bou-Djebaa, Sfisef, Télioun. — C. J. 
Sidi-bel-Abbès. — Ar. Oran. 

Tlemcen. N° 6. — Co. : Tlemcen, Hennaya. — Ce. : Lamoricière, Aïn- 
Fezza, Remchi. — Do. : Beni-Ouazan, Ouled-Sidi-el-Abdelli. — Tr. : Mel- 
lila, Beni-Mester, Ahl-el-Oued, Ouled-Mimoun, Ouled-Alaa, Zenata, Tafna, 
El-Fehoul, Sbâ-Chioukh, Sidi-Ali-ben-Chaïb, Ouled-Riah. — C. J. Tlem- 
cen, Lamoricière. — Ar. Tlemcen. 

Sebdou. N° 7. — Ce. : Sebdou, Terni. — Do. : Terni, Sebdou, Aïn-Gho- 
raba. — Tr. : Azaïl, Beni-Smiel, Ahl-bel-Ghafer, Aïn-Douz, Ahl-Zelboun, 
Ouled-Hammou. — G. J. Tlemcen, Lamoricière. — Ar. Tlemcen. 

Moslaganem. N° 8. — Co. : Mostaganem, Mazagran, Pélissier, Tounin, 
Aïn-Boudinar, Rivoli, La Stidia, Aïn-Tedelès,. Pont-du-Ghelif, Sourk-el- 
Mitou, Aboukir, Blad-Touaria, Aïn-Nouissy. — Concessions Winkel, annexe 
de la commune de Bouguirat. — Do. : Ouled-bou-Kamel, Chelafa, Ouled- 
Sidi-Brahim, Ouled-Snoussi, El-Kedadra, Beni-Yahi, Ahl-el-Hassian, 
Ouled-Sidi-Youssef, Ouled-bou-Abça, Ouled-Ghaffa, Ghoufirat-Sfissifa, 
Ghoutirat-Ouled-Dani, Hassaïnia. — Ce. : Sirat. — C. J. Mostaganem. — 
Ar. Mostaganem. 

Relizane. N° 9. — Go. : Relizane, Bouguirat (moins les concessions 
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Winkel). — Ce. : Oued-Djemaa, les Silos. — Do. : Aïn-el-Guetar, Zgaïer, 
Tahamda, Mina, Kiaïba, Bel-Hacel, Ouled-Addi, Groualize, Gueraïria, 
Guerboussa, El-Messabehia, Oued-Djemaa, Kalaa, Douaip-Flitta, Ouled- 
bou-Ali. — C. J. Relizane. — Ar. Mostaganem. 

Zemmora. N° 10. — Ce. : Zemmora, Mendez, Kenenda. — Tr. : Anatra, 
Ouled-Sidi-el-Azereg , Ouled-Sidi-Yahia-ben- Ahmed , Ouled-bel-Haïa, 
Ouled-Amer, Ouled-Rached, Beni-Louma, Chouala, Ouled-Sidi-Ahmed- 
ben-Mohamed. — Do. : Harartsa, Ouled-Rafa, Amamra, Beni-Dergoun, 
Ouled-Souïd, Oued-el-Hamoul, Ouled-Zid, Ben-Aouda, Dar-ben-Abd-AUah, 
Beni-Isaâd, El-Habécha, Ouled-Barkat, Habboucha. C. J. Zemmora. — 
Ar. Mostaganem. 

Coubba-Sidi-Abd- Allah. N° 11. — Ce. Cassaigne, Bosquet, Aïn-Ouïlis, 
Nekmaria. — Do. : Chouachi, M'zila, Ouled-Maallah, Beni-Zenlhis, Taghria, 
Nekinaria. — Tr. : Achacha, Tazgaït Ouled-Khelouf-Djebaïlia, Ouled-Khe- 
louf-Souhalia, Zerifa. — C. J. Cassaigne, Inkermann. — Ar. Mostaganem. 

Mazouna. N° 12. — Ce. : Inkermann, Saint-Aimé, Hamadena, Renault, 
Mazouna. — Do.: Bou-Halloufa, Bou-Mata, Kasba-Mazouna, El-Guerouaou, 
Ahl-el-Gorin, Ouarizan, Ouled-Salama, Mediouna, Djerara, Hamadena, 
Abd-el-Goui, Merdja-eUGargar. — C. J. Inkermann. — Arr. Mosta- 
ganem. 

Ammi-Moussa. N° 13. — Ce. : Ammi-Moussa. — Do. : Ouled-el-Abbùs, 
Ouled-bou-Ikni, Marioua, Ouled-Defelten, Menkourra,Ouled-Ismeur, Ouled- 
Moudjeur, Adjama, Touarès, Ouled-bou-Riah, Ouled-Yaïch, Ouled-Sabeur, 
Chekkala, Meknessa. — C. J. Inkermann. — Ar. Mostaganem. 

Sidi-Snoussi. N°14. — Tr. : Halouya-Cheraga, Hallouya-Gheraba, Maacem, 
Ouled-Berkan, Ouled-Bakhta, Keraïch-Cheraga, Keraïch-Gheraba, Matmata. 
— C. J. Inkermann. — Ar. Mostaganem. 

Frenda. N° 15. — Ce. : Frenda, Tagremaret. — Tr. : Khallafa-Cheraga, 
Khallafa-Gheraba, Kselna, Haouaret, Ouled-Sidi-ben-Halima, Mahoudia, 
Beni-Ouinjel, Ouled-Bouziri. — C. J. Tiaret. — Ar. Mostaganem. 

Tiaret. N° 10. — Co. : Tiaret. — Ce. : Guertoufa. — Do. : Torrich, 
Guertoufa, Takdempt, El-Azouania, Mechera-Sfa, Ouled-Ben-Affan, Bech- 
tout, Tiguiguest, Ouled-Lakhred, Aouïssat, Ouled-bou-Gheddou. — C. J. 
Tiaret. — Ar. Mostaganem. 

Mascara. N° 17. — Co. : Mascara, Palikao. — Ce. : Haïtia, Atela, Maoussa, 
Aïn-Fekan, Froha, Thiersville, Oued-Taria, Matemore, Tizi. — Do. : Sidi- 
ben-Hanéfia, El Guethna, Tirennifine, Maoussa, Ouled-Sidi-Daho, Fekan, 
Froha, Zellaga, Guerdjoum, Sidi-ben-Moussa, Aïn-Detla, Makda, Benian, 
Melrir, El-Bordj, Temaznia, Bahourat. — C. J. Mascara. — Ar. Mascara. 

Perrégaux. N° 18. — Co. : Perrégaux. — Ce. : Sahouria, Ei-Ghomeri, 
El-Malah, Aïn-Farès. — Do. : Ouled Saïd, Beni-Khemis, Beni-N'Cigh, 
Feraguig, El-Ghomeri, Sidi-Saada, Sedjerara, Sfafah, Sahouria, Hadjadja. 
C. J. Perrégaux. — Ar. Mascara. 
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Haddad. N° 19. — Ce. : Caeherou, Zelemta, Fortassa. — Do. : Oued- 
Haddad. — Tr. : M'hamid, Cheilog, Ouled-Aïssa-bel-Abbès. — C. J. Mas- 
cara. — Ar. Mascara. 

Saïda. N° 20. — Co. : Saïda. — Ce. : Ouizert, Charrier, Franchetti. — 
Do. : Doui-Thabet, Nezreg, Oum-ed-Debab, Ain-Sultan, Tiffrit, Oued- 
Hounet, Ouizert, Tafrent, Souk-el-Barbata, Tircine, Aouzalel, Ahnaïdja, 
Aïoun-el-Berranis. — C. J. Saïda. — Ar. Mascara. 

Beni-Riman. N° 21. — Ce. : Beni-Saf, Rachgoun. — Tr. : Beni-Fouzech, 
Beni-Riman, Beni-Khaled, Beni-Ouarsous, Oulhassa-Gheraba. — C. J. 
Tlemcen. — Ar. Tiemcen. 

Nédromah. N° 22. — Co. : Nemours. — Do. : Nedromah, Beni-Ménir, 
Beni-Mishel, Souhalia, Zaouïet-el-Mira. — Tr. : Djebala. — G. J. Nemours. 
— Ar. Tlemcen. 

TERRITOIRE DE COMMANDEMENT 
Subdivision de Tlemcem. 

Cercle de Lalla - Maghnia . 

Msirda. N° 23. — Tr. : Achache, Msirda-Tahta et Fouagha, Beni-Men- 
gouch, Athia. — C. J. Nemours. — Ar. Tlemcen. 

Beni-Ouazzin. N° 24. — Ce. : Lalla-Maglinia, Gar-Rouban. — Do. : 
Maaziz, Zemmara, Djouïdat, Ouled-Sidi-Medjahed. — Tr. : Beni-Ouazzin, 
Beni-bou-Saïd, Ouled-Addou, Zaouïa-Sidi-Ahined, Ahl-Tameksalet, Kef, 
Khemis. — C. J. Nemours, Tlemcen. — *\r. Tlemcen. 

2. — Le général commandant la division d'Oran et le procureur général 
près la cour d'appel d'Alger sont chargés, etc. 



15 mai 1881. (B. G. 853.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
qui divise le territoire de la province de Constantine, à l'exception 
de la région située en dehors du Tell, en 40 circonscriptions, pour 
l'administration de la justice musulmane, à partir du 1 er juin 1881. 

(Pour toutes les modifications apportées à cet A. G., en tant qu'il indique 
les cantons et arrondissements judiciaires auxquels ressortissent les circon- 



L'A. G. 15 mai 1881 qui a divisé le territoire de la province de Constantine, à l'exception 
de la région située en dehors du Tell, en 40 cire, judiciaires, a été modifié par les dispositions 
suivantes, savoir : 

4 B cire. (Ouled Rahraoun) et 5 e (Oued Zenati). Un A. G. 18 juin 1883 (B. G. 912) a détaché de 
la 5 e cire, le centre d'A'ïn-Abid, les douars El Merachda et Ashasnoh pour les rattacher à la 4 e ; 

10 e cire. (N'gaous) et 11 e (Belezma). Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé la mahakma 
de Belezma en annexe de celle de N'gaous; 

23* cire. (Saint-Arnaud). Un A. G. 25 nov. 1884 (B. G. 959} a transformé la mahakma de Ksar- 
et-Tir (26 e circ.j en annexe de celle de Saint-Arnaud; 

24° cire. (Bordj-bou-AiTcridj). 1° Un A. G. 23 nov. 1884 (B. Or. 959) a transformé les mahakmas 

11 



— 162 — 

scriptions des mahahmas de cadi, voir le tableau annexe du D. 3i déc. 1882 
et notes insérées sous le titre de ce D. — V. infrà en note les autres modi- 
fications apportées audit A. G.) 

Vu les décrets des 31 déc. 1859, 13 déc. 1866 et 10 août 1875; — Vu la loi de 
finances du 21 mars 1880, qui comporte une réduction de 30 cadis dans ia région 
tellienne ; 

Art. 1 er . — Le territoire de la province de Constantine, à l'exception do 
la région en dehors du Tell, qui demeure régie par le décret du 8 jan- 
vier 1870, est divisé, à compter du 1 er juin 1881, pour l'administration de 
la justice, en quarante circonscriptions judiciaires dont les ressorts, les 
dénominations et le numérotage sont indiqués au tableau ci-après : 

[Signes abrêvatlfs : Ar. pour Arrondissement; — Co. pour Communes; — 
Ce. pour Centres; — C. J. pour Cantons judiciaires; — Do. pour Douars; — 
Tr. pour Tribus.) 

Constantine (ville). N° 1. — Co. : Constantine (Intrà Muros). — C. J. 
Constantine. — Ar. Constantine. 

Constantine (banlieue). N° 2. — Co. : Constantine (banlieue), Condé- 
Smendou, Hamma, Bizot. —Do. : — Sferdjla, Oued-Sbikha,Ouled-Braham, 
Beni-Haméïdan, Souadek, Eulma-el-Medjabria. — C. J. Constantine. — Ar. 
Constantine. 

Mila. N° 3. — Co. et Ce. : Mila, Sidi-Merouane, Zeraïa, Aïn-Tinn, Rouf- 



de Rabla (27 e cire.) et de Mansoura (28° cire.) en annexes de celle de Bordj-bou-Arreridj ; 2° et 
un A. G. 22 mars 1886 (B. G. 1007), en supprimant la cire, annexe de Mansoura, a rattaché les 
fractions de tribus : Oulad Ali, Oulad Sidi Brahim bou Beker, Oulad Trif etOulad Taïer, dépen- 
dant de lad. mahakma, à la cire, de Bordj-bou-Arreridj ; 

26 e cire. (Ksar-et-Tir). Un A. G. 23 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé la mahakma de Ksar- 
et-Tir en annexe de celle de Saint-Arnaud (23 e cire); 

27* cire. (Rabta). Un A. G. 23 nov. 1884 (B. G. 959) a transformé la mahakma de Rabta en 
annexe de celle de Bordj-bou-Arreridj (24° cire); 

28° cire. (Mansoura). l»Un A. G. 23 nov. 1884 (B. B. 959) a transformé la mahakma de Man- 
soura en annexe de celle de Bordj-bou-Arreridj (24* cire.) ; 2» et un A. G. 22 mars 1886 (B. G. 1007) 
a supprimé la cire, annexe de Mansoura et rattaché à la mahakma de Bordj-bou-Arreridj 
(24 e cire.) les fractions de tribus ci-après qui dépendaient de lad. cire, annexe : Oulad Ali» Oulad 
Sidi Brahim bou Beker, Oulad Trif et Oulad Taïer ; 

31 e cire. (Tebessa) et 32 e (Chéria). Un A. G. 4 juillet 1885 (B. G. 981) a : 1° distrait de la cire, 
de Cheria la fraction d'Youks pour la rattacher à la cire, de Tebessa; 2° et distrait de la cire, 
de Tebessa (31 e ) les douars El Ma El Abiodh et Sidi Abid, y compris les terrains de parcours 
sahariens des Oulad Sidi Abid pour les rattacher à la cire, de Cheria (32 e ); 

35° cire. (Barika). Un A. G. 4 juillet 1885 (B. G. 981) a rattaché à lad. cire, les douars El 
Kantara Mdoukal et Bitam compris précédemment dans la 81* cire, hors Tell (El Kantara) sup- 
primée par le même A. G.; 

36 e cire. (Ouled Rechaïch). Un A. G. 12 juin 1884 (B. G. 941) a réuni les deux mahakmas de 
Khenguet Sidi Nadji (85 e cire, hors Tell) et des Oulad Rechaïch en une seule cire, conservant le 
n<> 86 du Tell et prenant le nom de Djebel-Chechar; 

39* cire. (Msila). En vertu d'un A. G. 19 nov. 1884 (B. G. 953) cette cire, comprend, à partir du 
1er janvier 1885, le territoire entier de la nouvelle commune mixte de Msila; 

40* cire. (Ouled Addi).Un A. G. 19 nov. 1884 (B. G. 953) porte que cette cire. « comprendra, 
à partir du 1 er janvier 1885, tous les douars et tribus de l'annexe de Msila maintenus provisoi- 
rement sous l'autorité militaire ». 
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fach; — Fedj-Mezala, Ferdoua, Boufoua, Azzeba, Aïn-Kerma,Sidi-Khalifa, 
Malah-Mzoura. — Do. : Serraouïa, Kermouda. — Tr. : Ferdjioua, Ouled- 
Kebbeb, Oued-Bousselah, Zouagha. — G. J. Mila. — Ar. Gonstantine. 

QuUd-Rahmoun. N°4. — Co. et Ce. : Ouled-Rahmoun, Kroub, Guettar- 
el-Aïch ; — Aïn-M'lila, Larnblèche, El-Aria, Aïn-el-Bey, Aïn-Guerfa, Aïn- 
Haddada, Madjiba, Boutinelli, Bou-Nouara. — Do. : Ameur-S'raouïa, 
Ouled-Nasseur, Ouled-Djehich, Ouied-Gassein , Ouled-Sekhar, Ouled- 
Khaled, Ouled-Dreïd, El-Hézébri, Ouled-Aaziz, Ouled-bel-Aguel , El- 
Kouachi, Ouled-Sellem, Ouled-Zouaï, El-M'raouna, Ouled-Achour, Ouled 
M'saad,Ouled-Sebah, Ouled-Sidi-Ounis. — C. J. Oulad-Rahmoun, Ain-Mlila. 
— Ar. Gonstantine. 

Oued-Zenati. N° 5. — Go. et Ce. : Oued-Zenati; Ras-el-Akba, Aïn-Regada, 
Aïn-Abid. — Do. : Zenatia, Ei-Merachda, Ashasnah, Ouled-Ahmed, Ouled- 
Sassy, Khanguet-Sabath. — Tr. : Sellaoua-Announa (azels), Aïn-Mellouk, 
Sidi-Marh, Bir-Mouten. — G. J. Oued-Zenati. — Ar. Gonstantine. 

Oued-Atmenia. N° 6. — Co. et Ce. : Oued-Atménia, Oued-Seguin, Aïn- 
Smara; — Oued-Dekri, Bled^Youssef, Bou-Malek, Aïn-Melouk, Ghateaudun, 
Moulin-Gassiot, St-Donat. — Do. : Damber, Ras Seguin, Meghalsa, Tiin- 
Telacin, Aïoun-el-Hadjez, Ouled-el-Arbi, Ouled-el-Haïf, El Brana, Ouled - 
Zerga, Ouled-bou-Aoufan, Zaouïa-ben-Zaroug. — G. J. Oued-Atmenia. — 
Ar. Gonstantine. 

Batna. N° 7. — Go. et Ce. : Batna, Lambèse; — Aïn-Touta, Aïn-Yagout, 
Kessaïa, Fesdis, El-Madher. — Do. : Haracta-Djerma-Dahra, Haracta- 
Djerma-Guebala, Ouled-Zaïd, Ouled-Boudjemah, Ouled-Si Ali, Tahamment, 
Zaoui, Ouied-Chelih, Aïn-el-Assafeur, El-Biar, Ei-K'sour, El-Briket, Ouled- 
Atsman, Ouled-Ilerman, Kasserou (Azel). — G. J. Batna. — Ar. Constan- 
tine. 

Aïn-Beida. N° 8. — Go. et Ce. : Aïn-Beïda ;— La Meskiana.— Do.rOulmen, 
El-Zerg, El-Hassi, Fkrina, Oued-Nini, Aïn-Diss, ïouzzeline, Sidi-K'gheïss, 
Medfoun, Aïn-Zitoun, Ras-Zebar, Dalah, M'toussa, Baghaï, Aïn-Thouïla, 
Moulhadeïn, Terraguelt, Mesloula, Rahia, Guern-Amar, El-Mechtal, Gourn, 
Ouessah, Aïn-Snob, Bou-Haouch, Ksar-el-Kelb. — G. J. Aïn-Beïda. — Ar. 
Gonstantine. 

El-Milia. N° 9. — Ce. : El-Milia, Selassel, Dar-El-Fouini. — Do. : Ouled- 
Debab, Ouled-Kassem, Bou-Gherf, Ouled-M'barek, Beni-Telilen, Béni- 
Sbihi, Oued-Addar, Ouled-Aouat, Taïlmen, Ouled-Boulfaà, M'chat, Ouled- 
Yaya, Iamiden, Ouled-Rebah, Beni-Ptah, El-Meid, El-Akbia, Tainendjar, 
Beni-Messlem, Beni-bel-Aïd, Beni-Ferguen. — Tr. : Guettara (fraction), 
Sidi-Abd-el-Melek (fraction), Beni-Haroun (azels). — G. J. El Milia. — Ar* 
Gonstantine. 

N'gaous, N° 10.— Ce. :N'gaous.— Do*:M*eil, Talkrent, El-Rhabat, Ouled- 
Fathma, Oued-Mérouana, Tilatou. — Tr. : Ouled-Soltan, Ouled-Ali-Ben- 
Sabor. — G. J. Batna. — Ar. Constantine. 
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tietezma. N° il. — Do. : Gheddi, El-Ksar, Ouled-Mehenna, Zaua, Bou- 
Ghzel, Oued-el-Ma, Ouled-Mohammed-ben Ferroudj, T'iets. — C. J.Batna. 
— Ar. Constantine. 

Khenchela. N° 12. — Ce. : Khenchela. — Do.: R'rnila, Ouled-bou-Derhem, 
Khenchela, Ensigha, Oued-Tainza. — Tr. : Beni-Oudjana. — C. J. Khen- 
chela. — Ar. Constantine. 

Philippeville. N° 13. — Co. et Ce. : Philippeville, St-Charles, Stora; — 
Valée, Damrémont, St-Anloine. — Do. : NTsalla, Ouled-Nouar, Zéramna, 
Medjadja, Aïn-Ghorab. — C. J. Philippeville. — Ar. Philippeville. 

Jemmapes. N° 14. — Co. et Ce. : Jemmapes, Gastu; — Djendel, Ain- 
Charchar, di-Nassar, Ahmed-ben-Ali, Souk-es-Sebt (La Robertsau). — 
Do. : Oued-Ghrara, Méziet, El Ghrar, Ghezala, Bou Taïeb, Tengout, Oum- 
en-Nehal, Mellila, Arb-Filiila, Radjeta, Beni-Mérouan, Guerbès, Senhadja, 
Arb-Skikda. — C. J. Jemmapes, Aïn-Mokra. — Ar. Philippeville et Bône. 

El-Arrouch. N° 15. — Co. et Ce. : El Arrouch, El-Kantour, Gaslonville, 
Robertville; — Eulma-Masla, Sidi-Mesrich, Col-des-Oliviers, Ste-Wilhel- 
mine. — Do. : Oued-Ksob, El-Ghedir, Ouled-Messaoud, Khendek-Asla, 
Ilazabra, Ouled-Hamza, Khorfan, Gherazla, Ouled-Derradj, Ouled-Habéba, 
Beni-Ahmed, Arb-Estahia, Boni-bou-Naïm, Sfisfa, M'souna, Oum-ec- 
Chouk, Oued-Ref-Ref. — C. J. El-Arrouch. — Ar. Philippeville. 

Collo. N° 16.— Co. et Ce.:Collo;— Cherraïa.— Do.: Arb-el-Goufi, Collo, 
Afensou, Ouled-Djema, Ziabra, Djézia, Arb-Guerguera, Demnia, Tokla, 
Taabna, El-Atba, Aïn-Tabia, Ouled-Arksib, Denaïra, Beni-Ouelbane, Ouled- 
Hamidech, Ouled-M'rabot, Ouled-Mazouz, Arb-Si-Achour. — Tr. : Beni- 
Toufout (Beni-Zid, Elli-Zeggar, El-Ouldja). — C. J. Collo. — Ar. Philippe- 
ville. 

Bône. N° 17. — Go. et Ce. : Bone, Duzerville, Randon, Bugeaud, Aïn- 
Mokra, Herbillon; — Oued-Besbès, Morris, Zérizer, Oued-el-Aneb. — Do. : 
Beni-Urgine, Merdes, Boukmira, Aïn-Nechma, Abd-es-Selam. — Tr.:Ouï- 
chaoua, Beni-M'hamed, Tébiga, Fedj-Moussa, Tréat, Ouled-Attia. — C. J. 
Bône, Jemmapes, Aïn-Mokra. — Ar. Philippeville et Bône. 

MondovL N° 18. — Co. et Ce. : Mondovi, Barrai, Duvivier, Neehmeya, 
Penthièvre; — Medjez-Sfà, Aïn-Tahamimin, Ghedir, Oued-Frara, Pont-de- 
Duvivier, Boudaoura. — Do. : Oued-Dardara, El-Aouara, Dramena, Talha. 
Ouled-Serim, Reguegma, Birouëla (fraction). — Tr. : Oulhassa, Eulma- 
Khecha, Cheurfa. — G. J. Mondovi. — Ar. Bône. 

Guelma. N° 19. — Co. et Ce. :Guelma, Héliopolis, Guelaâ-boii Sba, Petit, 
Millesimo,Glauzel, Enchir-Saïd ; — Oued-Toula, Medjez-Amar, Bled GhafTar. 
— Do. : Mouelfa, Fedjoudj, Aïn-Rihana, Beni-Addi, Selib, Bou-Hamdane, 
Beni-Mezzeline, Taya, Beni-Marmi, Khezaras, Beni-Ourzeddine, Ouled- 
Senan, Ouled-Harrid. — Tr. : N'baïl, Beni-Yahi, Ouled-Si-Affîf, Ouled- 
Daau, Beni-Guccha, Beni-Oudjana, Achèche-Ouled-Ali, Achèche-Atatfa. 
Cedrata, Ouled-Bou-Alia, Oulcd-Daoud. — C. J. Guelma.— Ar. Bouc. 
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Soukharas. N° 20. — Go. et Ce. : Soukharas, Aïn-Seynour, Laverdure, 
Oued-Cham (hameau et village). — Do. :Hanencha,Zarouria,Tifech,Megana, 
Dahouara, Aouaïd, Mechara, Mahia, Kselna, fraction de la tribu des Ouled- 
Dhia. — G. J. Soukharas. — Ar. Bône. 

La Calle. N° 21. — Go. et Ce. : La Calle; — Oum-Teboul. — Do. : Beni- 
Amar, Aïn-Khiar, Ouled-Dieb, Seba, Brabtia. — Tr. : Cheffia (la). — G. J. 
La Galle. — Ar. Bône. 

Sétif. N° 22. — Go. et Ce. : Sétif, El-()uricia, Aïn-Abessa. Bouïra, Aïn- 
Roua, Mahouan;— Faucigny, Fermatou, El-Hassi, Aïn-Trik, El-Malah, Ain- 
Sfîa, Mesloug, Messaoud, Aïn-Arnat, Beni-Foudha. — Do. : Medjounès, 
Guellal, Ghabia, Ouled-Ali-ben Nasser, Ouled-Adouan, Ouled-Mansour, 
Ouled-Sabor, Guidjel, Beni-Dhiab, Takoka, El-Matrona, El-Anini, El-Harn- 
mama, Gherazla, El-Malah, Gherfa. — Tr. : Ouled-Mosly. — G. J. Sétif. - 
Ar. Sétif. 

Saint-Arnaud. N° 23. — Go. et Ce. : Saint-Arnaud; — Oued-Deheb, Oued- 
Djerman, Bir-el-Arch. — Do. : Mérioud, Bazer, Telia, Bellaâ, Guelt-Zerga, 
Sakra, Ouled-bel-Aouchat, Ouled-Zaïm, Ouled-Mekencha, Ouled-hel-Kheïr, 
Beïda-Bordj. — C. J. Saint-Arnaud. — Ar. Sétif. 

Bordj-bou-Arreridj. N° 24. — Co. et Ce. : Bord-bou-Arréridj, Aïn-Tagrout; 

— Medjena, Sidi-Embarck, El-Anasser, Bir-Aïssa, Bir-Kasdali, Belimour; 
Ghania, Kherbet-El-Achir, Aïn-Sultan. — Do. : Chaouïa (fraction du douar 
de Zemoura). — Tr.: Tassera, Sedrata, Medjana, Senada, El-Anasser, Sidi- 
Embarek, Guennnour, Aïn-Tagroul, Aïn-Sultan. — G. J. Bordj-bou-Arre- 
ridj. — Ar. Sétif. 

Zèmoura. N° 25. — Do. : Zérnoura (moins la section de Chaouïa), Tassa - 
meurt, Ouled-Taïor, Hassenaoua, Ouled-Dahman, Ouled-Hanich. — Tr. : 
Beni-Yadel. — C. J. Bordj-bou-Arreridj. — Ar. Sétif. 

Ksar-et-Thir. N° 26. — Ce. : Bord Mohammed-es-Srir. — Do. : Ouled- 
Tebben, Ouled-Braham, Ouled-Si-Ahmed, Bled Larbaâ, Ouled Abd-el- 
Ouahad, Aïn-Titest, Bled-Madjouba, Bled-Ras-el-Ma, Ouled-Mahalla, Gue- 
belt-Z'dim, Ouled-Bouthara, Chott-El-Malah, Kherbet-Ksar-et-Thir, Aïn- 
El Ksar. — Tr. : Bou-Thaleb. — C. J. Sétif. — Ar. Sétif. 

Babta. N°27.— Tr. :Rilassa, Zemala, Rabta, M'Karta, El-Ksour, Z'gueur. 

— C. J. Bordj-bou-Arreridj. — Ar Sétif. 

Mansoura. N° 28. — Tr. : Biban. Ouled-Ali, Ouled-Sidi-Brahim-bou- 
Beker, Ouled-Trif, Ouled-Taïr. — C. J. Bordj-bou-Arreridj. — Ar. Sétif. 

El-Harrach. N° 29. — Tr. : Meisna, Ouzetlaguen, El-Harrach. — G. J. 
Akbou. — Ar. Bougie. 

Sahel-Guebli. N° 30. — Tr. : Beni-Chebana, Beni-Ourtilan, Beni-Yala, 
Sahel-Guebli, Guergour, Aïn-Turk. — C. J. Akbou. — Ar. Bougie. 
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TERRITOIRE DE COMMANDEMENT 
Subdivision de Constantine. 

Cercle de Tebessa. 

Tebessa. N° 81. — Tebessa (ville et douar), commune de plein exercice). 

— Do. : Bekkaria, Sidi-Abid, El Ma-El-Abiod. — Tr. : Ouled-Sidi-Yahia, 
village d'Youks. — C. J. Tebessa. — Ar. Constantine. 

Cheria. N°32. — Tr. : Brarcha, AUaouna, moins le village de Youks; 
les oasis de Ferkan et de Négrin. — C. J. Tebessa. — Ar. Constantine. 

Subdivision de Batna. 

Cercle de Batna. 

Àchèche. N° 33. — Tr. : Achèche (Ouled-Fedala et Beni-Mahafa (frac- 
tions). — C. J. Batna. — Ar. Constantine. 

BahlL N°34. — Tr. : Oued-Abdi, Ouled-Daoud. — fi. J. Batna. — Ar. 
Constantine. 

Annexe de Barika. 

Barika. N° 35. — Do. : Seygana. — Tr. : Hodna de Batna. — C. J. Batna. 

— Ar. Constantine. 

Cercle de Khenchela. 

Ouled-Rechaïch. N° 36. — Tr. : Ouled-Rechaïch. — C. J. Khenchela. — 
Ar. Constantine. 

Subdivision de Bône. 

Cercle de La Calle. 

Oued-bou-Hadjar. N° 37. — Do. : Souarakh, Nehed, Khanguet-Aoun, 
Ouled-Youb. — Tr. : Ouled-Amar-ben-Ali, Ouled-Nasser, Ouled-Ali- 
Achicha, Chiebna, Ouled-Messaoud. — C. J. La Calle. — Ar. Bône. 

Cercle de Soukahras. 

Medjerda. N° 38. — Do. : Ouïllen, Khedara, Haddada, Ouled-Moumen.— 
Tr. : Ouled-Khiar, Mahatlah, Ouled-Dhia, moins la fraction de Kselna. — 
C. J. Soukahras. — - Ar. Bône. 

Subdivision de Sétif. 

Annexe de Msila. 

Msila. N° 39. — Ce. : Msila. — Tr. : M'sila, Ouled-Mansour-ou-Madhi, 
Dréat, Kherabcha, Mellouza, Beni-Ilman, Ouled-Daan, Sennada, Medjana, 
Sidi-Emharek, El-Annasser (Hachem). — Do. : Ouled-Si-Hamla, Onled- 
Abd-cl-Hack, Ouled-Matoug, El Bribri, Oued-Chellal (y compris le ehoît 
El-Hodna. — C. J. Bordj-bou-Arreridj. — Ar. Sétif. 

Oulcd-Addi. X° 40. — Do. : Mtarfas, Ouled-Dehirn, Marablîns d'El Djorf, 
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Hall-el-Der, Coudiat-Ouïllen, Selman,Braktias, Ouled-Ouelha, Ouled-Gues- 
mia. — Tr. : Mahctfd, Ouled-Hannech, Souama (Ouled Guenaïm). ~ G. J. 
Bordj-bou-Arreridj . — Ar. Sétif. 

2. — Le général commandant la division de Constantine et le procureur 
général près la cour d'appel d'Alger sont chargés, etc. 



28 juin 1881. (B. G. 838; B. L. 625.) — Loi ayant pour objet de conférer 
aux administrateurs des communes mixtes, en territoire civil, 
la répression, par voie disciplinaire, des infractions spéciales à 
Tindigénat. 

Art. 1 er . — La répression, par voie disciplinaire, des infractions spé- 
ciales à Tindigénat appartient désormais, dans les communes mixtes du 
territoire civil, aux administrateurs de ces communes. — Ils appliqueront 
les peines de simple police aux faits précisés par les règlements comme 
constitutifs de ces infractions. 

2. — L'administration insérera sur un registre coté et paraphé la déci- 
sion qu'elle aura prise, avec indication sommaire des motifs. — Extrait 
certifié dudit registre sera transmis, chaque semaine, par la voie hiérar- 
chique, au gouverneur général. 

3. — Le droit de répression par voie disciplinaire n'est concédé aux 
administrateurs que pour une durée de sept ans à compter du jour de la 
promulgation de la présente loi. 



26 août 1881. (B, G. 848; B. L. 654; J. off. 6 septembre.) — 1 er décret, 
relatif à l'organisation administrative de l'Algérie. 

Art. 1 er . — Les services civils de l'Algérie ci-après dénommés sont 
placés sous l'autorité directe des ministres compétents. 

Ministère de la justice. 
Justice musulmane. 

4. — Indépendamment des attributions qui lui ont été conférées par les 
lois spéciales, le gouverneur général statuera, par délégation des mi- 
nistres, sur les objets qui seront déterminés par des décrets rendus sur 
la proposition des ministres compétents. 

5. — Le gouverneur général rend compte de ses actes aux ministres 
compétents, qui peuvent, selon les cas, les annuler ou les réformer. 
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13 septembre 1881. (B. G. 855; B. L. 654; J. off. 15 sept.) — Décret qui 
confère au gouverneur général de l'Algérie le droit de statuer, par 
délégation du ministre de la justice, sur les questions qui con- 
cernent la justice musulmane. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; — Vu Fart. 4 du 
décret du 26 août 1881, relatif à l'organisation administrative de l'Algérie; 

Art. 1 er . — Le gouverneur général de l'Algérie statuera, par délégation 
du garde des sceaux, sur les questions qui concernent la justice mu- 
sulmane. 

2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice est chargé, etc. 



8 avril 1882. (B. G. 872; B. L. 694; J. off. 9 avril.) — Décret portant 
modification de celui du 29 août 1874 sur l'organisation de la 
justice en Kabylie. 

Vu Tord, du 26 sept. 1842; — ■ Vu le décret du 13 déc. 1866; — Vu le décret 
du 29 août 1814;— Vu le décret du 10 août 1875;— Vu le décret du 13 déc. 18*79; 
— Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes; 

Art. 1 er . — L'article 11 du décret du 29 août 1874, portant organisation 
de la justice en Kabylie, est modifié ainsi qu'il suit : 

Les jugements ou arrêts définitifs rendus, entre indigènes ou musul- 
mans étrangers, par les juges de paix, les tribunaux et la cour, s'exécutent, 
selon les règles et usages actuellement en vigueur, par les soins des 
cadis-notaires ou de leurs suppléants. 

A défaut, pour une cause quelconque, du cadi-notaire ou de son sup- 
pléant, il sera pourvu à la nomination d'un agent d'exécution dans chaque 
affaire par décision spéciale du juge de paix, rendue d'office ou sur la 
demande des parties. 

Les actes auxquels donnera lieu l'exécution seront rétribués confor- 
mément au tarif du 21 mars 1868. 

La partie requérante pourra être tenue de faire l'avance des frais d'exé- 
cution, qui, dans tous les cas, seront taxés par le juge de paix. 

2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé, etc. 

12 septembre 1882. — Circulaire du gouverneur général de l'Algérie 
pour l'exécution de la loi du 28 juin 1881 sur l'indigénat. 

[Cette circulaire a été publiée notamment : 1° dans le n° 7, pages 2 à 11, de 

Jur. — D. 8 avril 1882. La compétence attribuée par ce D. aux cadis-notaires, pour l'exécu- 
tion des jugements ou arrêts définitifs, est exclusive de celle des officiers ministériels français. 
La saisie exécution à laquelle un cadi-notaire a procédé dans cette matière, suivant les règles 
et les usages en vigueur, est placée sous la sanction de l'art. 400 du C. P.— Alger, app. corr., 
14 janvier 188T, R. A. 87, p. 377. 
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Vannée 1882 du recueil officiel des actes administratifs de la préfecture d'Oran : 
2° et dans le n° 21, pages kll a kl9. du recueil des actes administratifs eu 
département $ Alger, année 1882.) 

(Les arrêtés pris successivement par les préfets des trois départements de 
l'Algérie les 16 septembre, 30 septembre et l ev octobre 1882, et déterminant les 
infractions spéciales à ïindigênal ne sont tous trois que la reproduction d'un 
projet d'arrêté préfectoral élaboré par le gouverneur général de l'Algérie et 
transmis à ces fonctionnaires avec ladite circulaire.) 



46 septembre 1882. (B. off. des actes administratifs de la préfecture d'Al- 
ger, année 1882, n° 21.) — Arrêté du préfet d'Alger qui détermine 
les infractions spéciales à Ïindigénat. 

Vu le décret du 11 septembre 1874 qui déclare applicables dans toas les terri- 
toires civils de l'Algérie les dispositions de l'article 1*7 du décret du 29 août 1874 
ainsi conçu. (Suit le texte de cet article.) 

Art. 1 er . — Sont considérés comme infractions spéciales à l'indigénat, 
ot, comme tels, passibles des peines édictées par les articles 464, 465 
et 466 du code pénal, les faits ci-après déterminés, savoir : 

g 1. Omission ou retard de plus de huit jours dans les déclarations à 
l'autorité compétente des naissances, décès, mariages ou divorces. 

2. — Refus de fournir des renseignements au sujet d'un crime ou d'un 
délit, à moins que l'indigène qui en serait requis ne se trouve par rapport 
à l'inculpé dans une des catégories prévues par l'article 322 du code d'in- 
struction criminelle (\). 

3. — Refus de comparaître devant l'officier de police judiciaire procé- 
dant à une information, après invitation, même verbale, faite par un agent 
de l'autorité. 

4. — Asile donné, sans en prévenir le chef du douar, à des vagabonds, 
ainsi qu'à tout individu étranger à la commune mixte non porteur d'un 
permis régulier. 

5. — Acte irrespectueux ou propos offensant vis-à-vis d'un représentant 
ou d'un agent de l'autorité, même en dehors de ses fonctions. 

6. — Propos tenu en public dans le but d'affaiblir le respect dû à 
l'autorité. 

7. — Refus ou inexécution des services de garde, patrouille et poste- 



(a) Art. 322 C. I. C. : Ne pourront être reçues les dépositions : 1° du père, de la mère, de 
l'aïeul, de l'aïeule, ou de tout autre ascendant de l'accusé ou de l'uu des accusés présents et 
soumis au môme débat; — 2° du fils, fille, petit-flls, petite-fille ou de tout autre descendant; — 
:fc des frères et sœurs; — 4» des alliés aux mêmes degrés: — ÎV» du mari et de la femme, même 
après le divorce prononcé; — 0° des dénonciakurs dont la dénonciation est récompensée pécu- 
niairement par la loi; —Sans néanmoins, etc. 
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vigie, prescrits par l'autorité, abandon d'un poste ou négligence dans les 
mêmes services. 

8. — Refus de fournir contre remboursement, au prix du tarif arrêté 
par l'administrateur, les agents auxiliaires, les moyens de transport, les 
vivres, l'eau potable et le combustible aux fonctionnaires ou agents dûment 
autorisés. 

9. — Refus ou manque d'obtempérer aux convocations faites direc- 
tement par les commissaires-enquêteurs pour assister, comme témoins ou 
comme parties intéressées, aux opérations relatives à l'application de la 
loi du 26 juillet 1873. 

10. — Inexécution des ordres donnés relativement aux opérations du 
bornage. 

11. — Inobservation des décisions administratives portant attributions 
de terres collectives de culture après avis de la Djemâa consultée. 

12. — Bris, détérioration, destruction, enlèvement ou déplacement de 
jalons, tas de pierres, témoins, signaux topographiques, bornes, limites 
placés par l'autorité ou ses agents, poteaux, fils et isolateurs télégra- 
phiques, ainsi que tous autres objets mobiliers appartenant à l'État, au 
département ou à la commune. 

13. — Refus de fournir les renseignements demandés par les agents de 
l'autorité administrative ou judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions ; 
faux renseignements, donnés sciemment à ces mêmes agents. 

14. — Négligence dans le payement des impôts, soulte de rachat de 
séquestre, amendes et généralement de toute somme due à l'État ou à la 
commune. — Négligence dans l'exécution des prestations en nature. 

15. — Manque d'obtempérer aux convocations des receveurs lorsqu'ils 
se rendent dans les marchés ou dans les douars pour percevoir les contri- 
butions. 

16. — Dissimulation de la matière imposable et connivence dans les 
soustractions ou tentatives de soustraction ou recensement des animaux 
et objets imposables. 

17. — Infractions aux instructions portant réglementation sur l'imma- 
triculation des armes. 

18. — Habitation isolée, sans autorisation, en dehors de la mechta, 
dechera ou du douar; campement sur les lieux prohibés. 

19. — Départ d'une commune sans avoir, au préalable, acquitté les 
impôts et sans être muni d'un passeport, permis de voyage, carte de 
sûreté ou livret d'ouvrier régulièrement visé. 

20. — Négligence de faire viser son permis de voyage dans les com- 
.munes situées sur l'itinéraire suivi et au lieu de destination. 

21. — Infractions aux instructions portant réglementation sur le mode 
d'émigration des nomades. 

Emigration des indigènes et des troupeaux dans les campements de 
pacage des montagnes avant l'époque fixée par les coutumes et sans l'au- 
torisation de l'administrateur. 
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22. — Réunion sans autorisation pour zerda ou ziara (pèlerinage, repas 
public). — Réunion, sans autorisation, de plus de vingt-cinq personnes du 
sexe masculin. Coups de feu sans autorisation dans une fête, par exemple : 
un mariage, une naissance, une circoncision. 

23. — Empiétement partiel ou total d'un terrain quelconque appartenant 
au domaine public ou privé de l'État, du département, de la commune ou 
du douar. 

24. — Infraction aux règlements d'eau et usages locaux concernant les 
fontaines, puits, sources, rivières et canaux d'irrigation, indépendamment 
des amendes et dommages-intérêts qu'ils peuvent encourir par contra- 
vention à la police des eaux. 

25. — Détention pendant plus de vingt-quatre heures d'animaux égarés 
sans avis donné à l'autorité. 

26. — Défaut, par tout indigène conducteur de bêtes de somme, de trait 
ou de monture, ainsi que de gros ou de petit bétail, destinés à être conduits 
sur un marché en dehors de la commune, de se munir d'un certificat, 
délivré sans frais par l'autorité, indiquant la marque ou le signalement des 
animaux dont il s'agit et le nom du propriétaire. 

27. — Abatage de bétail et dépôt d'immondices hors des lieux consacrés 
ou à" moins de deux cents mètres des habitations; non-enfouissement des 
animaux domestiques ou sauvages, morts ou tués, quel que soit l'endroit 
où ils sont déposés et à moins d'un mètre de profondeur. 

28. — Abatage de vaches ou de brebis pleines. 

29. — Vol de crin sur les animaux vivants. 

80. — Inhumation hors du lieu consacré ou à une profondeur inférieure à 
celle déterminée par l'autorité locale. 

31. — Quêtes faites sans autorisation par les khouans, marabouts ou 
tolbas. 

32. — Plainte ou réclamation sciemment inexacte, ou renouvelée après 
solution régulière auprès de la même autorité. 

33. — Tapage, scandale, dispute et autres actes de désordre notamment 
sur les marchés, n'offrant pas un caractère de gravité suffisant pour con- 
stituer un délit. 

34. —Infraction aux usages et aux règlements concernant l'ensilage des 
grains et notamment les silos de réserve. 

35. — Négligence dans le remboursement des grains prêtés volontaire- 
ment par des indigènes sous les auspices de l'administration. 

36. — Défaut par les parents ou personnes qui recueillent des orphelins 
mineurs de donner avis, dans les dix jours, du décès du dernier vivant de 
leur père ou mère, ou des personnes qui en prenaient soin, à l'administra- 
teur, en vue de permettre à ce fonctionnaire de provoquer la nomination 
d'un tuteur et de sauvegarder les intérêts de ces enfants. 

37. — Ouverture de tout établissement religieux ou d'enseignement, 
sans autorisation. 
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88. — Exercice de la profession de derrer ou instituteur primaire, sans 
y être autorisé. 

39. — Refus ou négligence de faire les travaux, le service ou de prêter 
le secours dont ils auraient été requis dans les circonstances d'accidents, 
tumultes, naufrages, inondations, incendies, invasions de sauterelles ou au- 
tres calamités, ainsi que dans le cas d'insurrection, de brigandage, pillage, 
flagrant délit, clameur publique ou exécution judiciaire. 

Demeure néanmoins réservé le refus de secours ou de concours en cas 
d'incendie, prévu et puni par les articles 4 et 8 de la loi du 26 juillet 1874 (b). 

40. — Obstacle au libre parcours sur les terres collectives de culture. — 
Infractions aux règlements sur la vaine pâture dans les mêmes terres. 

41. — Abatage d'arbres sans autorisation. 

Art. 2. — Sont rapportés tous arrêtés sur l'indigénat antérieurs au pré- 
sent arrêté. 



30 septembre 1882. (B. oit*, des actes administratifs de la préfecture de 
Constantine, année 1882.) — Arrêté du préfet du département de 
Coostantine qui détermine les infractions spéciales à l'indigénat. 

[Cet arrêté est entièrement conforme à Carrelé, en date du 10 sept. 1&8V, 
du préfet du département d'Alger. V. ce dernier A.) 



4 or octobre 4882. (B. off. des actes administratifs de la préfecture d'Oran, 
année 1882, n° 7.) — Arrêté du préfet du département d'Oran qui 
détermine les infractions spéciales à l'indigénat. [Cet arrêté est 
entièrement conforme à l'arrêté, en date du 16 sept. 1882, du préfet du 
département d'Alger. V. ce dernier A.) 



31 décembre 4882. (B. G. 894 et 896; B. L. 781; J. off. l e . r janvier 1883.) 
— Décret qui institue des tribunaux de première instance à Batna, 
à Guelma et à Sidi-bel-Abbès, et tableau, annexé à ce décret, de la 

(b). L. 17 juillet 1874 (B. G. 553.) Art. 4. — Les populations indigènes dans les régions fores- 
tières seront, pendant la même période (du l" juillet au l< r novembre de chaque année), astreintes, 
sous les pénalités édictées par l'article 8, à un service de surveillance qui sera réglé par arrêtés 
du gouverneur général. 

Tout européen ou indigène requis pour un service de secours organisé contre l'incendie et qui 
aura refusé son secours, sans motifs légitimes, sera puni des peines portées en l'article 8 ci- 
après, sans préjudice, aux regards des usagers, de l'art. 149 du code forestier, relatif à la privation 
des droits d'usage, laquelle sera prononcée par le juge de paix. 

Art. 8. — Toutes contraventions aux prescriptions de la présente loi et & celle des règlements 
et arrêtés rendus pour son exécution, notamment en vertu de l'article 11, seront punies d'une 
amende de 20 à 500 francs, et pourront l'être, en outre, d'un emprisonnement de six jours à six 
mois. — L'article 463 du code pénal sera applicable. 
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répartition du territoire de l'Algérie entre les divers arrondisse- 
ments et cantons judiciaires (a). 

Le texte, 'publié dans le B. L., du tableau annexé au D. 31 dêc. 1882 diffère, 
sur divers points, du texte du tableau publié dans le B. G. à la suite du 
D. 1 janvier 1883. Quelques-unes de ces divergences consistent en ce que des 

(a) V. pour les modifications apportées aux circonscriptions des arrondissements et cantons 
judiciaires déterminées par ce tableau, les textes ci-après cités : 

DÉPARTEMENT D' AL GBR. 

Arrondissement d'Alger : - 1<> D. 12 fév. 1885, B. G. 963, B. L. 984; — 2« D. 4 juin 1885, B. G. 978, 

B. L.984. 
Canton nord d'Alger : — led. D. 12 fév. 1885. 
C. sud d'Alger : — led. I). 4 juin 1885. 
C. de l'Arbâ : — led. D. 4 juin 1885. 
C. de de Kolea : — led. D. 12 fév. 1885. 
C. de Menerville : — led. D. 4 juin 1885. 
C. de Tablât : — le même D. 

Arrond. de Blida : — D. 12 fév. 1885, B. G. 903, B. L. 9&1. 
C. de Cherchel : — D. 11 juin 1881, B. L. 1092, B. G. 1079. 
C. de Marengo : — le même D. 

Arrond. de Tizi-Ouzou : — D. 4 juin 1885, B.G.978, B. L.98Â. 
C. d'Azeffoun : — V. C. de Port-Gueydon. 
C. de Bordj-Menaïel : — led. D. 

C. du Haut-Sebaou : — D. 11 juin 1887, art. 2, B. L. 1092, B. G. 1079. 
C. de Porl-Gueydon : — même D. 

DEPARTEMENT DE CONSTANTIN!!. 

Arrond. de Batna. 
G. de Biskra : - V. D. 90 juillet 1887, B. G. 1095. 

Arrond. de Bougie. 
C. d'Akbou : — D. 12 fév. 1885, B. G. 963, B. L. 984. 
C. d'El Kseur : — même D. 
C. de Takitount : - V. D. 11 juin 1887, B. L. 1092, B. G. 1079. 

Arrond. de Guelma : — D. 11 juin 1887, art. 3, B. L. 1092, B. G. 1079. 
C. de Guelma : même D. 

Arrond. de Philippeville : — même D. 
G. de Jemmapes : — même D. 

Arrond. de Sétif. 

C. de Saint-Arnaud : - D. 19 nov. 1885, B. G. 996. 
C. de Sétif : — led. D. 

DÉPARTEMENT D*ORAN. 

Arrond. de Mascara : — D. 19 nov. 1885, B. G. 996. - V. D. oct. 1884, B. G. 953, B. L. 900, et 

A. G. 21 oct. 1884, B. G. 953. 

C. de Saïda : — D. 19 nov. 1885, B. G. 996. 
Arrond. de Mostaganem: — D. 19 nov. 1885, B. G. 996. — V. D. U« dec. 1884 et A. G. 10 mars 1885, 

B. G. 970. 

C. de Tiaret : — led. D. 19 nov. 1885. 

C. de Sainl-Cloud : - !• D. 12 fév. 1885, B. G. 963, B. L. 984; - 2« D. 11 juin 1887, art. 5, 
B. L. 1092, B. G. 1079. 

G. de Saint-Denis du Sig : même D. 

C. de Sainte-Barbe du Tlelat : — D. 11 juin 1887, B. L. 1092, B. G. 1079. 

Arrond. de Sidi-bel- Abbés. 
C. de Bou-Kanefls : - D. 13 fév. 1885, B. G. 963, B. L. 984. 
C de Sidi-bel-Abbes : — même D. 

Arrond. de Tlemcert : — V. 1). 25 sept. 1885, B. L. 9&i. 
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territoires figurant dans tun d& ces deux textes comme territoires de douars 
figurent dans l'antre comme territoires de tribus, et vice versa. D'autres sont 
relatives au ressort même des circonscriptions cantonales judiciaires. 

Le texte du B. G. est suivi de l'observation suivante : ( « Nota : Les noms com- 
» posés en caractères italiques appartiennent au territoire de commandement, 
» et ceux composés en romains, au territoire civil. ) » De nombreuses erreurs 
ont du être commises, sous le rapport de la distinction entre ces deux terri- 
toires, soit dans la rédaction, soit dans l'impression au B. G. du tableau 
annexe du D. 31 dèc. 1882. Ainsi, dans ce tableau, tel qu'il a été publié au 
B. G. : 1° les noms des tribus « Ouled Fedhala », « Beni-Maafa » et « Acheche » 
canton de Batna, p. 281 ; 2° le nom de la tribu « Dreat » canton de Bordj-bou- 
Arreridj, p. 303; les noms des tribus « Kherabcha », « Melouza o, « Béni- 
Ilnian » et « Ouled Daan » canton de Mansoura, p. 305, sont tous imprimés 
en caractères romains, et cependant, aux termes d'A. G. 29 dèc. 188b, 
B. G. 955; 29 sept. 188 f i, B. G. 952 et 953, toutes ces tripus n'auraient été 
rattachées au territoire civil que postérieurement au 7 janvier 1883. 

D'après le contexte du tableau annexe du D. 31 dèc. 1882, i* Bt le territoire 
de (Algérie est divisé en 16 arrondissements judiciaires, savoir : 

Dans le département d'Alger, 4 ayant pour chefs-lieux Alger, Blida, Orléans- 
ville et Tizi-Ouzou; 

Dans le dèp. de Constantine, 7 ayant pour chefs-lieux Batna, Bâne, Bougie, 
Constantine, Guelma, Philippeville et Sétif; 

Dans le dèp. d'Oran, 5 ayant pour chefs-lieux Mascara, Moslaganem, Oran, 
Sidi-bel-Abbès et Tlemcen ; 

2 ent Le territoire de l'Algérie est divisé en 103 cantons judiciaires, savoir : 

Dans le département d'Alger : 1° 11 ressortissant au tribunal d'Alger et ayant 
pour chefs-lieux Alger [canton nord), Alger (canton sud), Aïn-Bessem, Arbd, 
Aumale, Boufarik, Bouira, Bon Sadda, Kolea, Menerville et Tablât; 2° 11 res- 
sortissant au tribunal de Blida et ayant pour chefs-lieux Berrouaguia, Blida, 
Boghari, Bou-Medfa, Cherchel, Djelfa, Ghardaïa, Laghoual, Marengo, Medea 
et Miliana; 3° 5 ressortissant au tribunal d'Orléansvillc et ayant pour chefs- 
lieux Duperré, Orléansville, Oued-Fodda, Tènes et Tènief-el-Had; 4° 8 ressor- 
tissant au tribunal de Tizi-Ouzou et ayant pour chefs- lieux Azeffoun, Bordj- 
Menaïel, Dellys, Drd-el-Mizan, Fort-National, Il Malten (canton du Haut- 
Sebaou), Agoni-ffTesseknt (canton duDjurjura), et Tizi-Ouzou. 

Dans le département de Constantine : 1° 3 ressortissant au tribunal de Batna et 
ayant pour chêfs-lieux Batna, Biskra et Ke acheta; 2° 6 ressortissant au tribunal 
deBône et ayant pour chèfsMeux Aïn-Mokra, B6ne,Duvivier, La Calle, Mondovi 
et Morris; 3° 6 ressortissant au tribunal de Bougie et ayant pour chefs-lieux 
Akbou, Bougie, Djidjelly, Guergour, El Kseur et Takitouni; 4° 9 ressortissant 
au tribunal de Constantine et ayant pour chefs-lieux Aïn-Mlila, Chdteaudun 
du Rhumel, Condê-Smendou, Constantine, Fedj-Zmala, Mila, El Milia, Oued- 
Atmenia et Kroub; 5° 5 ressortissant au tribunal de Guelma et ayant pour 
chefs-lieux Aïn-Béida, Guelma, Oued-Zenati, SoukrAhras et Tebessa; 6° 4 res- 
sortissant au tribunal de Philippeville et ayant pour chefs- lieux Collo, Elr 
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Arrouch, Jemmapes et Philippeville; 7° et 5 ressortissant au tribunal de Sétif 
et ayant pour chefs-lieux Bordj-bo'U-Arreridj, Ksar-et-Thir f Mansoura, Saint- 
Arnaud et Sétif. 

Dans le déparlement d 'Oran : 1° 7 ressortissant au tribunal de Mascara et ayant 
pour chefs-lieux Ain-Sefra, Frenda, Mascara, Mecheria, Palilzao, Perrégaux et 
Saïda; 2° 7 ressortissant au tribunal de Mostaganem et ayant pour chefs- 
lieux Ammi-Moussa, Cassaigne, Inkermann, Mostaganem, Relizane, Tiaret et 
Zemmora; 3° 7 ressortissant au tribunal d'Oran et ayant pour chefs-lieux 
Aïn-el-Arbd, Aïn-Temouchent, Lourmel, Oran, Sainl-Cloud, Saint-Denis-du-Sig , 
et Sainte-Barbe-du-Tlelat; k° 4 ressortissant au tribunal de Sidi-bel-Abbès et 
ayant pour chefs-lieux Bou-Kanefis, Daya, Mercier- Lacombe et Sidi-bel-Abbès; 
5° et 5 ressortissant au tribunal de Tlemcen et ayant pour chefs-lieux Lamo- 
ricière, Nemours, Remchi, Sebdou et Tlemcen. 

Postérieurement au D. 31 dèc. 1882 et à celui du 7 janvier 1883 qui a 
institué 22 justices de paix nouvelles dont les circonscriptions, y est-il dit, sont 
délimitées conformément au plan et au tableau annexés au D. 31 déc. 1882, 
des justices de paix ont été instituées, avec détermination de leur ressort, sa- 
voir : à Maison Carrée et à Palestro, arrondissement d'Alger, par D. kjuin 1885, 
B. G. 978; B. L. 98k; — à Arzew, arrondissement d'Oran, par D. 12 fév. 1885, 
B. G. 963; B. L. 98k. — En outre cinq décrets, le premier, du 6 octobre 188k, 
B. G. 953; le. deuxième, du 16 février 1885, B. G. 970; le troisième, du 
25 sept. 1885, B. L. 98k ; le quatrième, du 30 juillet 1881, B. G. 1095, et le 
cinquième, dn 8 mars 1888, n° du 31 mars 1888 du Mobacher, ont édicté que 
jusqu'à l'établissement de justices de paix dans les territoires ci - après , un 
officier de l'armée pourrait, sur la proposition du procureur général, et par 
arrêté du gouverneur général, être investi provisoirement des attributions 
des juges de paix : 1° dans le poste du Kreider, rattaché au tribunal de Mas* 
cara; 2° dans l'annexe d 1 A flou, rattachée au tribunal de Mostaganem; 3° dans 
le poste d'El Arecha, rattaché au tribunal de Tlemcen; 4° et 5° dans le poste 
de Tuggurth et dans l'annexe d'El Oued, rattachés tous deux au tribunal de 
Batna; 6° dans le poste de Ouargla, rattaché au tribunal de Blida. 



7 janvier 1883. (B. G. 894, 896 bis et 902; B. L. 781 ; J. off. 8 janvier.) — 
Décret qui crée 22 justices de paix eu Algérie, fixe la circon- 
scription et la compétence de chacune d'elles et modifie les cir- 
conscriptions des justices de paix de Menerville, de Boghari, de 
Milianah, de Duperré, d'Orléansville, de Teniet el Haad, de Dra el 
Mizan, du Kroub, de l'Oued-Zenati, de Lamoricière, de Nemours et 
de Tlemcen. 

Art. 2. — Il est créé en Algérie vingt- deux nouvelles justices de paix, 
savoir ; 

Quatre dans le département d'Alger, siégeant : / 
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1° A Aïn Bessem et à Tablât (arrondissement d'Alger); 

2° A Bou Medfa (arrondissement de Blida) ; 

3° A l'Oued Fodda (arrondissement d'Orléansville). 

Neuf dans le département de Gonstantine, siégeant : 

1° A Duvivier et à Morris (arrondissement de Bône); 

2° A Maouklan, sous le nom de Guergour, et à El Kseur (arrondissement 
de Bougie) ; 

3° A Châteaudun-du-Rhumel , à Condé - Sinendou et à Fedj-M'zala 
(arrondissement de Gonslantine) ; 

1° A Mansoura et à Ksar-et-Thir (arrondissement de Sétif). 
Et neuf dans le département d'Oran, siégeant : 

1° A Palikao et à Frenda (arrondissement de Mascara); 

2° A Ammi-Moussa (arrondissement de Moslaganem) ; 

3° A Aïn El Arba et à Lourmel (arrondissement d'Oran) ; 

4° A Bou Khanefis et à Mercier-Lacombe (arrondissement nouveau de 
Sidi-bel-Abbès); 

5° A Remchi et à Sebdou (arrondissement de Tlemcen). 

3. — La circonscription de ces justices de paix est délimitée conformé- 
ment au tableau et au plan annexés au décret du 31 décembre 1882. 

4. (Modification des circonscriptions des 12 justices de paix désignées suprà 
dans le titre.) 

5. — La compétence étendue, telle qu'elle est déterminée par le décret 
du 19 août 1854, est attribuée aux juges de paix des vingt-deux cantons 
créés. 

6. — En outre, les attributions conférées aux juges de paix de Kabylie 
par les décrets des 29 août 1874 et 13 décembre 1879 pour le jugement des 
contestations entre indigènes ou musulmans étrangers, seront exercées par 
les juges de paix de Guergour et d'El Kseur. 

Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6 et 7 du décret du 25 mars 1879 
sont applicables : 

1° A la justice de paix d'Aïn-Bessem, mais seulement en ce qui concerne 
les douars de Sidi-Zouïka, de Sidi-Khelifa, d'Ain Tiziret et de TOued el 
Berdi, détachés du canton judiciaire de Bouira. 

2° A la justice de paix de Mansoura, mais seulement pour les tribus de 
Taffreg, Colla, Bounda, El Main, Djanith (des Beni-Yadei) et les tribus de 
Mansoura, Ouled-Mahmed et Djebaïlia. 

9. — Les territoires détachés des anciennes justices de paix continuent 
d'en dépendre jusqu'à la constitution effective des justices de paix créées. 

10. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé, etc. 



24 août 1883. (B. G. 918.) — Arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
portant que les attributions du cadi-notaire d'Aïn-Bessem s'exer- 
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ceront sur toutes les parties du canton d'Àïn-Bessem créé par le 
décret du 7 janvier 1883. 



12 février 1885. (B. G. 963; J. off. 15 fév.; B. L. 984.) — Décret qui 
institue une justice de paix à Arzew, détermine sa circonscription 
et sa compétence, détache de l'arrondissement judiciaire d'Alger 
pour le rattacher à celui de Blida le canton de Colea à l'exception 
de Zeralda, section de Cheragas, et modifie les circonscriptions du 
canton nord d'Alger et des cantons de Colea, d'El Kseur, d'Akbou, 
de Bou-Kanefis et de Sidi-bel-Abbès. 



4 juin 1885. (B. G. 978; J. off. 5 juin; B. L. 984.) — Décret qui crée dans 
le département d'Alger deux justices de paix, Tune à Maison-Carrée, 
l'autre à Palestro, détermine la circonscription et la compétence 
de chacune d'elles, et investit le juge de paix de Palestro des attri- 
butions conférées aux juges de paix en Kabylie par les décrets des 
29 août 1874 et 13 décembre 1879 pour le jugement des contesta- 
tions entre indigènes et musulmans étrangers. 

Art. 1 er . — Il est créé à Maison-Carrée (Algérie) une justice de paix 
ressortissant au tribunal de première instance d'Alger. [Suit la détermi- 
nation de la compétence et de la circonscription de cette justice de paix.) 

2. — 11 est créé à Palestro (Algérie) une justice de paix ressortissant au 
tribunal de première instance d'Alger. 

La circonscription de cette justice de paix se composera de la commune 
de plein exercice de Palestro, comprenant les centres de population de 
Palestro, de Bou-Hamouda (hameau) et de Senhadja (fermes); de la com- 
mune mixte de Palestro, comprenant les centres de population des Beni- 
Àmram, de Thiers, de Ben-Haroun et d'Aïn-N'Sara (hameau); des douars 
Oued-Medjkan, Ammal, Bou-Derbala, Mosbaha, Khachena-el-Djebel; des 
douars de Guerrouma et de Bou-Kéram, et de la tribu des Beni-bel-Hassen, 
qui sont distraits du canton de Tablât; de la tribu des Beni-Kalfoun, qui 
est distraite du canton de Bordj-Ménaïel; des tribus des Senadja, des 
Beni-Maned, des ïîarchaoua et des Oulad-Aziz (fraction). 

La compétence étendue, telle qu'elle est déterminée par le décret du 
19 août 1854, est attribuée au juge de paix de Palestro qui, en outre, 
exercera les attributions conférées aux juges de paix en Kabylie par les 
décrets des 29 août 1874 et 13 décembre 1879 pour le jugement des contes- 
tations entre indigènes et musulmans étrangers. [V. D. 19 juillet 1886.) 

3. — L'article 8 du décret du 7 janvier 1883 est rendu applicable, en cas 
de besoin, aux nouvelles justices de paix instituées par le présent décret. 

12 
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4. — Le président dn conseil, garde des sceaux, ministre de la justice, 
est chargé, etc. 



19 juillet 1886. (B. G. 1027.) — Décret qui élève la compétence du 
juge de paix de Palestro. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; — Vu les décrets 
des 29 août 1814 et 13 décembre 1879; — Vu le décret du 25 mars 1879; — Vu 
le décret du 4 juin 1885; — Le conseil d'État entendu; 

Art. 1 er . — Le juge do paix de Palestro connaîtra, en premier ressort, 
de toutes les affaires qui, par application du décret du 29 août 1874, sont 
portées directement devant les tribunaux de Bougie ou de Tizi-Ouzou. 
(F. art. 7 de ceD.) 

2. — Les appels des jugements rendus en premier ressort par le juge 
de paix de Palestro, en matière musulmane ou kabyle, sont portés devant 
la cour d'appel d'Alger. 

3. — Le garde des sceaux ministre de la justice, est chargé, etc. 



10 septembre 1886 (B. G. 1035; B. L. 1040; J. off. 15 sept.)— Décret 
sur l'organisation de la justice musulmane en Algérie. 

Rapport au Président de la République française. 

Monsieur le Président, 

Depuis la conquête de l'Algérie, l'organisation de la justice musulmane a été 
l'objet de règlements nombreux; les diverses dispositions adoptées ont été suc- 
cessivement modifiées. 

Sans avoir toujours recours aux mêmes procédés, sans s'inspirer toujours des 
mêmes principes, ceux qui ont édicté ces règlements avaient à poursuivre un 
double but : assurer aux indigènes une justice impartiale, et, tout en respectant 
des sentiments religieux et sociaux qu'une intervention trop prématurée de nos 
juridictions aurait pu blesser, faciliter cependant une assimilation progressive. 
Pour poursuivre et affirmer plus nettement encore ce but, pour mettre plus com- 
plètement les institutions judiciaires en harmonie avec le régime civil substitué 
au mode de gouvernement né de la conquête, il était, depuis plusieurs années, 
reconnu qu'une nouvelle refonte des dispositions sur la justice musulmane de- 
venait indispensable. 

Dans la rédaction des règlements antérieurs, on a souvent hésité entre deux 
principes opposés : parfois on a pu croire qu'il était prudent et juste d'accorder 
aux indigènes une autonomie presque complète en ce qui concerne les lois qui 
les régissent et la juridiction qui les juge; mais la plupart du temps et malgré 
tout, les tribunaux français ont vu constamment leur compétence s'étendre et 
leur action s'accroître. 

Au moment où les troupes françaises s'emparaient d'Alger, la justice était 
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rendue en Algérie dans les formes primitives de l'Islamisme. Le cadi est le juge 
unique; ses pouvoirs ont un caractère religieux; il représente le khalife, grand- 
prêtre et juge suprême, qui seul revise ses jugements. 

A Alger, la compétence du cadi était restée générale. En matière criminelle, 
néanmoins, non seulement le dey, mais encore les hauts fonctionnaires exer- 
çaient presque seuls une justice rapide et sommaire. En matière civile, le cadi 
était resté le magistrat unique; il était non seulement juge, mais notaire, tuteur 
des incapables ; il veillait à l'exécution de ses décisions. Deux témoins (ftdels) 
l'assistaient et rédigeaient ses sentences. En droit, il n'existait pas d'autre recours 
que Tappel au souverain, auquel le Coran fait un devoir de se tenir chaque jour, 
quelque temps, à la disposition de quiconque s'adresse à sa justice. En fait, 
cette voie de recours était illusoire; le plaideur mécontent s'adressait au cadi 
mieux informé. Celui-ci réunissait un conseil composé de religieux et de juristes, 
et, après avoir pris leur opinion, il confirmait ou infirmait la décision prise, sans 
être tenu d'ailleurs de suivre cet avis. S'il existait dans la ville un cadi du rite 
opposé, il était toujours appelé au medjelès. Outre les M'zabites qui forment une 
secte séparée, si en Algérie la presque généralité des indigènes appartient au rite 
maléki répandu dans le Nord de l'Afrique, on y trouve aussi des adhérents du 
rite hanéfi, auquel appartiennent les Turcs. Il n'existe plus, d'ailleurs, qu'un 
seul cadi hanéfi, qui réside à Alger. 

Le 9 septembre 1830, le général en chef, sans se préoccuper de cette organisa- 
tion, instituait un tribunal français chargé de connaître, entre toutes personnes, 
des affaires civiles et commerciales. Ce tribunal devait, pour le jugement des 
affaires où les indigènes étaient en cause, s'adjoindre des juges musulmans ou 
Israélites; il ne fut pas installé, et ne siégea pas. Dès le 22 octobre suivant, un 
nouvel arrêté était pris, aux termes duquel toutes les causes entre musulmans, 
tant au civil qu'au criminel, devaient être portées devant le cadi maure (maléki), 
pour être jugées d'après les règles et suivant les formes instituées dans le pays. 
La connaissance des crimes ou délits, commis contre les personnes ou propriétés 
des Français, était réservée aux conseils de guerre (arrêté du 16 août 1832). 

De ce moment, la justice des cadis reprit son rôle. 

En 1834, l'ordonnance du 10 août fixe, par des dispositions plus complètes, 
l'organisation judiciaire algérienne. Les tribunaux indigènes, officiellement re- 
connus, rétribués et institués par le gouvernement français, connaissent au civil 
et au criminel des affaires musulmanes. Toutefois, les tribunaux français peuvent 
être saisis des affaires civiles et commerciales concernant les indigènes , lorsque 
ceux-ci y consentent, ou lorsqu'ils sont de religion différente. Dans co cas, le 
juge français est assisté d'un assesseur musulman. 

L'ordonnance des 28 février-27 avril 1841 maintient les bases de cette orga- 
nisation, mais elle contient deux innovations importantes : 1° la cour d'Alger, 
régulièrement constituée, statue sur l'appel des jugements rendus en premier res- 
sort par les tribunaux musulmans; 2° ces derniers perdent toute compétence en 
matière criminelle. L'ordonnance du 26 septembre 1842 confirme ces dispositions. 
En 1848, les arrêtés des gouverneurs organisent les mahakmas et les medjelès 
d'Alger et de Constantine. 

A partir de cette époque, notre domination s'étend chaque jour; çlle pénètre 
davantage dans l'administration des tribus; le nombre des cadis s'augmente; 
aussi semble-t-il qu'il se produise un revirement en faveur des juridictions indi- 
gènes. Le décret du 1 er octobre 1854 transforme les medjelès qui sont érigés en 
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véritables tribunaux d'appel musulmans. Le législateur est manifestement inspiré 
par la pensée qu'il serait prématuré de substituer nos tribunaux aux tribunaux 
indigènes et qu'il est préférable de régulariser et d'améliorer le fonctionnement 
des juridictions indigènes. Ainsi que le remarquait plus tard le rapport présenté 
à l'appui du décret du 31 décembre 1859, on créait, en quelque sorte, deux jus- 
tices indépendantes l'une de l'autre. 

Des réclamations les plus vives ne tardèrent pas à s'élever: il devint bientôt 
urgent d'en tenir compte. Le décret de 1859 rétablit le droit d'appel devant les 
tribunaux français. En môme temps, le décret consacre, plus formellement qu'il 
n'avait été fait jusque-là, le droit des musulmans de contracter sous l'empire de la 
loi française et d'attribuer, par ce seul fait, compétence à la juridiction française. 

C'était un retour aux doctrines qui avaient prévalu en 1841 et 1842. 

Le décret du 13 décembre 1866, aujourd'hui encore en vigueur sur beaucoup 
de points, s'inspire d'une tendance différente; il procède des principes que le 
chef de l'État, dans sa lettre du 20 juin 1865, indiquait comme bases de la poli- 
tique future de la France en Algérie. Ce décret ne. paraît destiné qu'à modifier, 
en les améliorant, certains articles du décret de 1859. En réalité, les modifications 
sont plus importantes, Sans doute, les parties peuvent contracter sous l'empire 
de la loi française, et leur déclaration entraîne la compétence des tribunaux 
français; mais, ainsi que le dit formellement l'article 2, lorsque des musulmans 
saisissent le tribunal français, il y a simplement substitution de la juridiction du 
juge de paix à celle du cadi. 

Le juge devra statuer conformément au droit musulman, et ce sera le cadi qui 
fera exécuter la sentence, dans la forme musulmane. On confie ainsi au magis- 
trat indigène, souvent à celui que les parties n'ont pas accepté pour juge, le soin 
de veiller à l'exécution du jugement, rendu par un magistrat français. 

Toute décision de cadi peut, dans les trois jours, être soumise à un medjelès 
consultatif, qui émet un simple avis, auquel le cadi n'est pas tenu de se con- 
former dans sa seconde décision. 

Les appels sont portés devant le tribunal de première instance. Toutefois, si la 
valeur du litige dépasse 2,000 fr. de capital, ou 200 fr. de revenu, l'appel est 
porté devant le tribunal du chef-lieu du département. Pour l'arrondissement 
d'Alger, les appels, quelle qu'en soit la valeur, sont toujours déférés à la cour. 
Dans chaque tribunal, il est créé des chambres spéciales pour les affaires musul- 
manes. Les assesseurs musulmans, qui antérieurement n'avaient que voix con- 
sultative, obtiennent voix délibérative. 

En même temps, innovation grave, on institue un conseil supérieur de droit 
musulman, qui doit être consulté nécessairement, lorsqu'au cours d'une procé- 
dure d'appel se présente une question religieuse ou d'état civil. La décision de 
ce conseil supérieur est obligatoire pour le juge du fond. Cette institution a dis- 
paru le 11 novembre 1815. / 

Dès les premières tentatives d'organisation de la justice musulmane, les cadis 
avaient été chargés du soin de recevoir les actes des indigènes, et de leur donner 
le caractère authentique. C'est en cette qualité de notaires indigènes qu'ils ont 
mission de liquider et de partager les successions musulmanes. Sur ce point en- 
core, le décret du 13 décembre 1866 ne répond plus aux autres parties de notre 
législation algérienne. Depuis la loi du 26 juillet 1813, le gouvernement, à grands 
frais, fait des efforts pour constituer le régime de la propriété en Algérie. Dans 
chaque localité successivement, après les enquêtes et autres formalités prescrites 
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par cette loi, des titres officiels de propriété sont remis à chaque propriétaire; 
mais, que celui-ci vienne à mourir, s'il est indigène, sa succession sera liquidée, 
partagée par le cadi, et trop souvent l'acte qui constatera les droits de chaque 
héritier, ne contiendra, sur les attributions de parts, sur la dénomination des 
biens, sur les abornements, que des indications insuffisantes. Au titre de pro- 
priété établi par les soins de l'État, susceptible d'inspirer toute confiance, aura 
succédé un titre vague et incertain. 

Une partie de l'Algérie n'a pas été soumise au régime du décret de 1866. La 
Kabylie, c'est-à-dire le ressort des tribunaux de Bougie et de Tizi-Ouzou, avait 
conservé ses anciennes juridictions; dans certaines localités existaient des ma- 
hakmas de cadis; presque partout la justice était rendue soit par les djemâas, 
assemblées de notables, qui constituent en même temps le conseil communal, 
soit par des arbitres. 

Le décret du 29 août 1874, qui n'a subi depuis que des modifications de détail, 
a supprimé, sans transition, en Kabylie, ces juridictions; les juges de paix et les 
tribunaux d'arrondissement sont devenus compéLents presque partout pour sta- 
tuer sur toutes les contestations entre Kabyles ou Arabes. L'effet de cette ré- 
forme a été excellent : aucune réclamation ne s'est élevée. 

Cet exposé rapide de l'état actuel de la législation qui régit la justice 
musulmane montre qu'un grand nombre de points appelaient des réformes. 

L'expérience acquise en Kabylie doit nous éclairer aujourd'hui. Les juridic- 
tions indigènes en Algérie peuvent être, sinon supprimées entièrement, au moins 
amoindries. Tout en tenant compte des différences notables qui existent entre la 
Kabylie et les autres régions de l'Algérie, dans un grand nombre de cas, la 
juridiction française peut être substituée, avec avantage, à la juridiction 
musulmane. 

Sans doute, la Kabylie est habitée par une population qui offre de profondes 
différences avec la race arabe ; son organisation judiciaire était moins intimement 
liée à sa foi religieuse. Le principe du décret de 1874 ne pourrait donc sans tran- 
sition être étendu au reste de l'Algérie; mais un premier pas considérable peut 
être fait dans la voie de l'assimilation. Le temps fera plus tard son œuvre et 
permettra, à une époque que les circonstances pourront éloigner ou rapprocher, 
d'accomplir un progrès nouveau. 

Les études préliminaires du projet que j'ai l'honneur de vous soumettre ont 
été longues. Un premier projet, préparé en 1882 par M. le premier président de 
la cour d'Alger, fut soumis, en 1883, au conseil de gouvernement de l'Algérie, 
approuvé par cette assemblée, présenté au conseil d'État le 29 janvier 1885. A 
raison des modifications que le projet avait subies de la part de cette haute 
assemblée, le Gouvernement a provoqué de nouveau les observations des chefs de 
la cour d'Alger et celles du gouverneur général; il a reçu aussi celles que vou- 
lurent bien présenter plusieurs des représentants de l'Algérie au Parlement. 

Deux points essentiels seront tout d'abord consacrés par le nouveau décret. 

Le législateur de 1866 avait posé en principe que la loi musulmane était 
applicable dans toutes les contestations entre musulmans, sauf convention 
contraire. Le décret déclare que, sauf pour les matières expressément réservées, 
les indigènes sont soumis à la loi française. Leurs droit et coutumes resteront en- 
core applicables, s'ils ne préfèrent y renoncer, en matière de statut personnel, 
de successions, de même qu'en matière immobilière, lorsque la propriété de l'im- 
meuble n'a pas été établie conformément aux lois françaises. 
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De même encore, d'après le décret de 1866, le juridiction indigène restait 
compétente dans toutes les contestations entre indigènes; d'après le décret nou- 
veau, le cadi ne sera plus le juge de droit commun qu'en matière de statut per- 
sonnel et de successions, et encore les parties auront-elles la faculté de se 
présenter d'accord devant le juge français. 

Les dispositions primitivement admises sur ce dernier point différaient essen- 
tiellement de celles qui ont été définitivement adoptées. 

On avait pensé qu'il serait possible de supprimer entièrement la juridiction des 
cadis dans certaines circonscriptions de justices de paix, et de laisser dans les 
autres subsister ces tribunaux avec une compétence analogue à celle que leur 
avait reconnue le décret de 1866. — Un nouvel examen a permis de reconnaître, 
sur les observations des autorités locales, que dans les matières qui touchent au 
statut personnel, c'est, en réalité, la loi religieuse qui est applicable. Il fallait 
éviter d'inquiéter les populations indigènes, môme dans les localités où leur 
assimilation est plus complète. — Il a donc paru préférable de conserver partout 
une juridietion indigène, sauf à restreindre la compétence qui lui serait attribuée 
aux points qui se rattachent à la religion. 

Dans ce second système, comme dans le premier, le nombre des cadis pourra 
être diminué. Les mahakmas de cadis qui existent actuellement ne seront pas 
toutes conservées. Les attributions des magistrats se trouvent réduites singuliè- 
rement. En outre les indigènes sauront prendre le chemin des tribunaux fran- 
çais, même dans les cas réservés en principe au juge musulman. A mesure que 
se réalisera C6t espoir, la suppression de certaines mahakmas deviendra facile. En 
pareil cas, la circonscription sera réunie à une circonscription voisine. 

La juridiction des cadis conservés s'étendra ainsi sur plusieurs circonscriptions 
de justices de paix : mais l'établissement de mahakmas annexes et d'audiences 
foraines permettra de remédier à leur petit nombre, de telle façon que leur éloi- 
gnement ne porte pas préjudice aux justiciables. La compétence des juges de 
paix s'accroît de tout ce que le décret enlève à la connaissance des cadis. 

En matière personnelle et mobilière, ils n'auront qu'à appliquer les principes 
généraux du droit qui sont communs à toutes les législations et ont été formulés 
avec tant de précision dans le code civil. Ils tiendront compte cependant des 
coutumes et usages locaux. 

En matière immobilière, la loi musulmane reste applicable, lorsque la pro- 
priété de l'immeuble n'est pas constituée par un titre français, mais la compé- 
tence attribuée au juge de paix hâtera le moment où partout en Algérie la 
propriété reposera sur des titres sérieux et incontestables. 

A côté de ces réformes fondamentales, des modifications sont introduites dans 
le mode de recrutement des cadis, dans la composition des mahakmas; elles sont 
de moindre importance. 

La procédure ordinaire devant les justices de paix est simple et peu coûteuse. 
Elle comporte cependant quelques formalités qu'il a paru utile de simplifier 
encore pour que leur juridiction présentât moins de différence avec celle à la- 
quelle l'Arabe est accoutumé; on n'a donc conservé que les éléments essentiels 
d'une procédure. 

En matière d'appel, des modifications sont apportées au régime actuel. Con- 
formément au principe posé pour les juridictions françaises, l'appel des décisions 
rendues par le cadi ou par le juge de paix sera porté toujours devant le tribunal 
civil de l'arrondissement. Il est essentiel que le juge, même le juge d'appel, ne 
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soit pas trop éloigné du justiciable, et cela est d'autant plus désirable qu'en 
matière musulmane les parties se présentent le plus souvent elles-mêmes à 
l'audience. 

La distinction ancienne qui, suivant le taux du procès, faisait juger l'affaire 
par tel ou tel tribunal, est supprimée. On avait cru, par ce moyen, en établissant 
en Algérie, pour ainsi dire, trois cours supérieures en matière musulmane, arriver 
à constituer une jurisprudence plus uniforme. Il a été reconnu qu'il valait mieux 
en revenir au droit commun. Depuis longtemps, les principes essentiels, incon- 
testables du droit indigène ont été dégagés par les tribunaux et sont appliqués 
d'une manière uniforme. Le reste du droit musulman est un ensemble de cou- 
tumes trop souvent vagues et indécises, qui ne peuvent donner lieu à la for- 
mation d'une jurisprudence. A vouloir d'ailleurs éviter toute divergence, on 
arriverait peut-être à fixer ces règles variables, à donner un corps à ces cou- 
tumes et à constituer en Algérie un code des lois musulmanes, au moment même 
où leur cbamp d'application se restreint. 

Le principe que tout appel est porté devant le tribunal civil de l'arrondis- 
sement subit une exception. Dans l'arrondissement d'Alger, c'est la cour qui, au 
moins provisoirement, connaîtra des appels. Le tribunal d'Alger ne pourrait, 
avec les trois chambres dont il se compose, suffire à l'expédition des affaires si 
les appels musulmans lui étaient dévolus. 

D'autre part, des raisons budgétaires s'opposent actuellement à la création 
d'une nouvelle chambre. On a donc conservé temporairement, sur ce point, 
l'organisation actuelle, et la cour continuera à connaîtredes appels de l'arron- 
dissement d'Alger. 

Les assesseurs qui existent en ce moment dans chaque tribunal pour le ju- 
gement des affaires musulmanes resteront en fonctions, mais n'auront plus que 
voix consultative. Ils ne seront pas remplacés. L'expérience acquise permet de 
croire que cette institution n'est plus indispensable. 

Il n'est point apporté d'innovations importantes en matière de procédure sur 
appel. La tentative de conciliation prescrite devant le magistrat rapporteur est 
supprimée. Ce magistrat peut cependant appeler les parties pour leur demander 
des explications, et, quand il estimera avoir quelque chance de succès, il pourra 
tenter de les amener à un arrangement. 

Si, en première instance, il n'a pas paru nécessaire de modifier la situation 
actuelle et d'organiser une procédure de jugements par défaut et d'opposition, 
en raison des avertissements successifs que reçoit le défendeur, en appel il était 
opportun d'introduire la faculté de former opposition à la décision rendue par 
défaut. 

Ainsi qu'il a été dit, les cadis sont non seulement des juges, mais aussi des 
officiers publics indigènes. A ce titre, ils peuvent être chargés de liquider et 
partager les successions. Actuellement des immeubles soumis à la loi de 1813 se 
trouvent souvent compris dans les successions; le travail accompli en vertu de 
cette loi devient alors stérile. 

Le décret remédie à cet état de choses. Désormais, toute succession compre- 
nant des immeubles ne pourra être liquidée que par un notaire français. Les 
droits successoraux seront, en cas de contestation, fixés par le cadi, mais l'attri- 
bution des parts sera faite par le notaire. La disposition nouvelle sera, à cet 
égard, un moyen puissant d'arriver à la constitution et à la consolidation de la 
propriété. 
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Afin de pourvoir à la réception des actes des musulmans au cas de suppression 
des mahakmas, on pourra choisir entre plusieurs solutions. Le cadi juge aura, 
cela n'est pas douteux, compétence pour faire fonction de notaire dans les cir- 
conscriptions réunies; mais, pour obvier aux inconvénients que son éloignement 
produirait, on pourra, dans le territoire de la mahakma supprimée, laisser un 
ancien cadi, à titre seulement de cadi notaire, ou bien créer une mahakma 
annexe. C'est-à-dire qu'on instituerait un bach-âdel, ou suppléant du cadi. non 
rétribué par un traitement fixe, qui aurait le droit, en cas d'empêchement du 
cadi, de rendre la justice en son nom, et, dans tous les cas, de recevoir les actes 
des indigènes et de leur donner l'authenticité. Suivant les circonstances, l'une 
ou l'autre de ces solutions sera adoptée. 

L'organisation des cadis notaires a été expérimentée : celle des mahakmas 
annexes également. L'administration possède donc déjà des indications suffi- 
santes pour apprécier dans quels cas l'un ou l'autre système devra être préféré. 

Au décret est annexé un tarif des frais qui reproduit, sous le bénéfice des 
modifications rendues nécessaires par la nouvelle organisation, la plupart des 
dispositions des tarifs en vigueur. 

Le cadre restreint de ce rapport ne m'a permis, monsieur le président, que 
d'appeler votre attention sur les points principaux de la nouvelle organisation 
judiciaire, sans examiner les modifications accessoires qu'elle consacre. Sur un 
très grand nombre de questions, d'ailleurs, on s'est borné à coordonner les dis- 
positions des ordonnances et décrets précédents. J'ajoute que le décret s'applique 
uniquement à cette région longtemps appelée le Tell. La Kabylie, qui depuis 
douze ans a obtenu un régime particulier dont les avantages sont reconnus, et 
les contrées du Sahara, qui aujourd'hui encore, en raison de l'époque récente de 
leur occupation, sont soumises au régime militaire, resteront régies par leurs 
règles propres. (Décrets des 29 août 1874 et 8 janvier 1870.) 

J'ai eu l'honneur, monsieur le président, de vous rappeler dans quelles condi- 
tions ce décréta été préparé. Après les études longues, multiples, consciencieuses, 
dont il a été l'objet, on peut penser que cette œuvre, qui n'est pas parfaite assu- 
rément, mais qui a reçu les suffrages d'hommes compétents, éclairés sur les 
besoins de notre grande colonie, réalisera un notable progrès. Ce n'est pas une 
œuvre définitive : c'est un nouveau jalon posé dans la voie du progrès, et qui 
sera, nous l'espérons, un moyen efficace pour attirer à nous et nous assimiler 
les populations indigènes de l'Algérie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, Thommage de mon profond respect. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Demole. 

Décret. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; — Vu l'ordonnance 
du 26 septembre 1842; — Le décret du 31 décembre 1859 ; — Le décret du 13 dé- 
cembre 1866; — Le décret du 5 février 1808; — La loi du 26 juillet 1873; — Le 
décret du 10 août 1875; — Le décret du 28 avril 1877; — Le décret du 13 sep- 
tembre 1881; — Le conseil d'État entendu; 

Chapitre I pr . (P. ord. 26 sept. 4842, art. 37 % 2.) 
Art. 1 er . — Les musulmans résidant en Algérie non admis à la jouissance 
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des droits de citoyen français continuent à être régis par leurs droit et 
coutumes en ce qui concerne : 

Leur statut personnel, 

Leurs successions, 

Ceux de leurs immeubles dont la propriété n'est pas établie confor- 
mément à la loi du 26 juillet 1873, ou par un titre français, administratif, 
notarié ou judiciaire. 

2. — Ils sont régis par la loi française pour toutes les matières non 
réservées par l'article précédent, ainsi que pour, la poursuite et la répres- 
sion des crimes, délits et contraventions. 

En matière personnelle et mobilière, le juge tiendra compte dans l'inter- 
prétation des conventions, dans l'appréciation des faits et dans l'admission 
de la preuve, des coutumes et usages des parties. 

3. — Dans les matières énoncées à .l'article l ep , les musulmans peuvent 
renoncer par une déclaration expresse à l'application de leurs droit et cou- 
tumes pour se soumettre à la législation française. Cette déclaration sera 
insérée soit dans la convention originaire, soit dans une convention spé- 
ciale ; la renonciation résulte en outre, à moins de déclaration contraire, de 
la réception de la convention originaire par un officier public français. 

4. — En ce qui concerne le statut personnel et les successions, les mu- 
sulmans sont régis par les coutumes du rite auquel ils appartiennent et 
celles de leur pays d'origine. 

5. — En matière réelle, entre Arabes, Kabyles ou musulmans étrangers, 
la loi ou la coutume applicable est celle de la situation des biens. 

6. — Dans tous les cas où la loi française est applicable, les musulmans 
sont justiciables de la juridiction française. 

7. — Les contestations relatives au statut personnel et aux successions 
sont portées devant le cadi. 

Toutefois les parties peuvent, d'un commun accord, saisir le juge de 
paix. L'accord est réputé établi et le défendeur ne peut plus demander son 
renvoi devant une autre juridiction, lorsqu'il a, soit fourni ses défenses, 
soit demandé un délai pour les produire, soit laissé prendre jugement 
contre lui. 

Toutes les contestations entre musulmans, sur des matières non men- 
tionnées au paragraphe 1 er , sont portées devant le juge de paix. 

Chapitre II. — Des tribunaux de cadis ou mahakmas. 

8. — La composition du personnel de chaque mahakma est fixée, suivant 
les besoins du service, par arrêté du garde des sceaux, sur la proposition 
du premier président et du procureur général. 



Jur. — Art. 6. A partir du jour où le D. 10 septembre 188T» a été exécutoire, les cadis sont 
devenus incompétents pour juger les contestations mobilières ou immobilières; leur incompé- 
tence dans ces matières est d'ordre public. — Alger, app. mus., 22 mars 1887 et 25 avril 1887, 
R. A. 87, p. 383 et 387. 
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Le personnel de chaque mahakma se compose d'un cadi, d'un ou de 
plusieurs suppléants (bachâdels) et d'un ou de plusieurs greffiers (âdels). 
Les mahakmas sont instituées et supprimées par décret. 

9. — Les cadis, bachâdels et âdels sont nommés par arrêté du garde 
des sceaux. 

Nul ne peut être nommé cadi s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, 
s'il n'est pourvu d'un diplôme d'études dans une mederça, et muni d'un 
certificat d'études juridiques du second degré; le bach-âdel et l'âdel 
doivent être pourvus d'un certificat du premier degré et être âgés, le 
premier, de vingt-cinq ans, et le deuxième de vingt-deux ans. Les certi- 
ficats sont délivrés annuellement par une commission d'examen. 

La composition de cette commission et le programme d'examen sont 
fixés par arrêté du garde des sceaux. 

10. — En cas de décès, d'absence ou d'empêchement des âdels ou de 
l'un d'eux, le cadi ou, à son défaut, le suppléant (bachâdel) pourvoit pro- 
visoirement à son remplacement. 

11. — Les cadis forment une seule classe et reçoivent un traitement 
fixe déterminé par arrêté du garde des sceaux. 

Ils perçoivent en outre les droits et honoraires prévus au tarif compris 
dans le présent décret. 

12. — Avant d'entrer en fonctions, les cadis, bachâdels et âdels prêtent, 
devant le tribunal de première instance auquel ressortit la mahakma à 
laquelle ils sont attachés, le serment suivant : « En présence de Dieu et 
» des hommes, je jure et promets, en mon âme et conscience, de bien et 
» religieusement remplir mes fonctions. » 

13. — Les membres des mahakmas sont nommés, déplacés ou révoqués 
par arrêté du garde des sceaux. 

Le garde des sceaux exerce le pouvoir disciplinaire sur les fonction- 
naires de la justice musulmane et peut prononcer contre eux : 1° la 
réprimande; — 2° l'amende de 50 francs au plus; — 3° la suspension soit 
du traitement, soit de la part d'honoraires, soit de l'un et de l'autre, pen- 
dant un temps qui ne peut excéder quinze jours; — 4° la suspension des 
fonctions avec privation de traitement et des honoraires pendant un temps 
qui ne peut excéder six mois. 

14. — Il est attaché à chaque mahakma un ou plusieurs huissiers (àouns) 
suivant les besoins du service. 

Ils sont nommés, suspendus ou révoqués par le procureur général. 

Les rétributions des âouns sont fixées par arrêté du garde des sceaux, 
sans préjudice des droits qui leur sont alloués par application de l'article 27 
ci-après. 

15. — Des défenseurs (oukils) sont attachés à chaque mahakma et pour- 
ront être chargés par les parties de les représenter. 

Ces défenseurs sont nommés, suspendus ou révoqués par le procureur 
général. 
Les conditions dans lesquelles ils exercent leur profession, ainsi que les 
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rétributions auxquelles ils ont droit, sont déterminées par arrêté du garde 
des sceaux. 

16. (Reproduction en substance de l'art. 6 D. 31 déc. 1859.) — Les cadis 
ne peuvent invoquer, sous peine de déni de justice, le silence, l'obscurité 
ou l'insuffisance de la loi pour refuser de statuer sur la demande des 
parties. 

17. — Des audiences foraines peuvent être instituées par arrêté du 
garde des sceaux, qui détermine le lieu, les jours et heures de ces 
audiences. 

Un arrêté peut également établir des mahakmas annexes comprenant un 
bachâdel et un nombre d'âdels déterminé. 

18. (Reproduction en substance de Vart. 21 du D. 31 déc. 1859.) — Les 
séances des tribunaux indigènes sont publiques, à peine de nullité. Néan- 
moins, si cette publicité doit être dangereuse pour Tordre ou pour les 
mœurs, le cadi peut ordonner que les débats auront lieu à huis clos. Dans 
tous les cas, le jugement est rendu publiquement. 

19. — Les cadis connaissent, en dernier ressort, des contestations 
concernant les successions dont la valeur est inférieure à 500 francs en 
principal. 

Ils connaissent en premier ressort de toutes les contestations relatives 
au statut personnel et de celles concernant les successions dont la valeur 
dépasse 500 francs. 

20. — La demande est introduite devant le cadi, soit par la comparution 
volontaire et simultanée des parties, soit par celle du demandeur seul. Dans 
ce dernier cas, le cadi, par l'intermédiaire d'un âoun, fait donner avis écrit 
au défendeur de comparaître devant lui au jour qu'il indique. En cas de 
non comparution sur cet avis, il accorde un délai à l'expiration duquel il 
annonce publiquement à l'audience le jour où il prononcera son jugement 
et en fait donner avis au défendeur par l'àoun. L'accomplissement de ces 
diverses formalités est mentionné, à sa date, sur un registre tenu à cet 
effet par l'àdel. (Toutes les dispositions de Vart. 20 qui précèdent ne sont que 
la reproduction du § 1 er de Vart. 25 du D. 13 déc. 1866 avec cette seule modi- 
fication que le présent art. 20 impose non au cadi y comme le faisait l'art. 25 
du D. 13 déc. 1866, mais à Vâdel Vobligation de tenir le registre) et mis à la 
disposition de tous les intéressés. Les parties peuvent se défendre elles- 
mêmes ou se faire représenter par des parents ou par des oukils, ainsi 
qu'il est dit en l'article 15 ci-dessus. (Modification du § 2 de Vart. 25 du 
D. 13 déc. 1866.) 

Si la partie ne se présente pas au jour indiqué, il est rendu jugement. 
Ce jugement n'est pas susceptible d'opposition. 

21. (Reproduction textuelle du dernier § de Vart. 25 D. 13 déc. 1866.) — 
Si un musulman est absent de l'Algérie pour faits de guerre au service de 
la France et s'il n'est pas régulièremement représenté, aucun jugement ne 
peut être prononcé contre lui avant l'expiration de trois mois après la fin 
de la campagne. 
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22. [Reproduction de l'art. 28 D. 13 déc. 1860.) — Les jugements rendus 
par les cadis sont, dans les vingt-quatre heures de leur prononcé, inscrits, 
avec un numéro d'ordre, sur un registre à ce destiné; ils sont revêtus du 
cachet du cadi, signés par ce magistrat et ses âdels. Indépendamment de la 
formule arabe, qui peut être insérée selon les usages, tout jugement 
contient : 1° les noms, qualités et demeures des parties; 2° le point de fait; 
3° le dire des parties; 4° les motifs en fait et en droit; 5° le dispositif; 6° la 
date à laquelle il a été rendu, avec mention, soit de la présence des parties ou 
de leurs mandataires au moment du prononcé, soit de l'avis précédemment 
donné par le cadi, suivant l'article 20, que le jugement serait prononcé ledit 
jour. 

23. — Les jugements contiennent en outre la liquidation des dépens. 
Ces dépens sont supportés par la partie qui succombe. 

Pourront néanmoins les dépens être compensés, en tout ou en partie, 
entre conjoints, ascendants, descendants, frères et sœurs ou alliés au 
même degré; les cadis pourront aussi compenser les dépens en tout ou en 
partie, si les parties succombent respectivement sur quelques chefs. 

24. (Disposition empruntée en substance à Vart. 39 D. 13 dêc. 18(16.) — Les 
jugements définitifs émanés des cadis sont mis à exécution, par les soins 
de ces magistrats, dans les formes de la loi musulmane. 

25. — Les expéditions de tout jugement émané des tribunaux indigènes 
doivent être revêtues de la formule suivante : « République française, Au 
» nom du peuple français (copier le jugement). La République française 
» mande et ordonne à tous fonctionnaires et agents de l'autorité publique 
» de faire exécuter ou d'exécuter le présent jugement. En foi de quoi le 
» présent jugement a été signé. » (Signature du cadi et de ses âdels.) 
(Apposition du cachet.) 

Chapitre III. — Des juges de paix. 

26. — En matière musulmane, les juges de paix connaissent en dernier 
ressort des actions civiles, commerciales, mobilières et immobilières dont 
la valeur n'excède pas 500 francs de principal. 

Ils connaissent, en premier ressort, de toutes les actions dont la valeur 
excède ce taux, et des contestations relatives au statut personnel, lors- 
qu'elles leur sont déférées par application de l'article 7. 

En outre, ceux de ces magistrats qui exercent les pouvoirs déterminés 
par le décret du 19 août 1854 peuvent statuer en référé ou rendre des 
ordonnances sur requête dans les cas prévus par le code de procédure 
civile. 

27. — Il est institué, dans les justices de paix, où les besoins du service 
l'exigent, des âouns placés sous l'autorité directe du procureur général, 
ainsi qu'il est dit en l'article 14 ci-dessus. 

Ces âouns, spécialement chargés du service des avertissements dont il 
est ci-après parlé, peuvent être appelés à faire aux indigènes la remise de 
tous avis de comparution à la requête du ministère public. 
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Ils reçoivent, .pour toute remise d'avis ou d'avertissement, une rétri- 
bution déterminée par le tarif compris au présent décret. 

Les frais de remise d'avertissement sont à la charge des parties et 
consignés d'avance au greffe. 

Les remises faites à la requête du ministère public sont payées tous les 
trimestres sur des états dressés en conformité du décret de 1811. 

Dans les localités où il n'est pas attaché d'âouns spéciaux à la justice de 
paix, le service est assuré par les âouns du cadi ou par des agents dési- 
gnés par le juge de paix. Ces agents perçoivent les émoluments attribués 
aux àouns. 

28. — Les juges de paix sont saisis, dans les contestations entre mu- 
sulmans, soit par la comparution volontaire des parties, soit par un aver- 
tissement délivré à la requête du demandeur. 

Cet avertissement contient les noms, professions et demeures du 
demandeur et du défendeur, le résumé succinct de la demande et l'indi- 
cation des jours et heures de l'ouverture de l'audience à laquelle l'affaire 
sera appelée. 

29. — Toute affaire est inscrite au rôle du greffe avant d'être portée à 
l'audience. 

30. — Si toutes les parties se présentent, elles sont entendues en leurs 
explications et le jugement est rendu sur-le-champ. Toutefois, il est loi- 
sible au juge, soit d'ordonner la remise des pièces et de renvoyer en ce cas 
le jugement à une prochaine audience, soit d'ordonner tous moyens d'in- 
struction avant de statuer. 

31. — Lorsqu'une ou plusieurs parlies ne comparaissent pas au jour 
indiqué, il est procédé ainsi qu'il suit : Le juge prononce la radiation de 
l'affaire, si le demandeur ne se présente pas. Lorsque le demandeur ou 
l'un des demandeurs est présent, et que le défendeur ou l'un des défen- 
deurs ne comparaît pas, le juge de paix prend connaissance de l'affaire : il 
déboute immédiatement le demandeur, si la demande ne lui paraît aucu- 
nement justifiée; s'il estime que la demande nécessite un débat contradic- 
toire, il indique une audience ultérieure à laquelle l'affaire sera appelée 
pour recevoir jugement. 

Le greffier inscrit sur le plumitif le jour et l'heure auxquels l'affaire doit 
être appelée à nouveau. Il informe la partie qui ne s'est pas présentée par 
un avis contenant le nom, la profession et la demeure du demandeur, le 
résumé de la demande, le renvoi prononcé et l'indication de l'audience 
fixée pour rendre le jugement. 

32. — Si, à cette audience, la partie ne se présente pas, quoique dûment 
avertie, il est rendu jugement. 

Ce jugement n'est pas susceptible d'opposition. 

La disposition de l'article 21 est applicable devant les justices de paix, 

33. — Tous les avis ou avertissements donnés aux parties sont dressés 
par le greffier, traduits en marge par l'interprète et remis à personne ou 
domicile par l'âoun. Ils sont reproduits avec toutes les mentions qu'ils 
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contiennent sur ùii registre spécial tenu par le greffier. Ce registre men- 
tionne également, dans une colonne à ce destinée, la déclaration de l'àoun 
indiquant la date de la remise de l'avertissement. 

34. — Les minutes des jugements sont rédigées conformément à la loi 
française. Elles sont affranchies des droits de timbre et d'enregistrement. 
Elles mentionnent si les parties étaient ou non présentes lorsque le j uge- 
ment a été prononcé. (V. C. P. C, art» 48.) 

35. — Les frais auxquels peuvent donner lieu les instances suivies 
devant le juge de paix sont évalués par lui, avancés par la partie deman- 
deresse et consignés entre les mains du greffier. 

36. — Les jugements des juges de paix sont exécutés selon les règles 
de la loi musulmane par les soins des cadis et des cadis notaires ou des 
bach-âde)s, et, à défaut, par un agent d'exécution désigné, pour chaque 
affaire, par décision spéciale du juge de paix, rendue d'office ou sur la 
demande des parties. 

La partie requérante peut être tenue de faire l'avance des frais d'exé- 
cution, qui sont taxés par le juge de paix. 

Chapitre IV. — De rappel. 

37. — Les appels des jugements rendus en premier ressort par les juges 
de paix et les cadis conformément aux articles précédents sont portés, dans 
l'arrondissement d'Alger, devant la cour d'appel; partout ailleurs, devant 
le tribunal civil de l'arrondissement. 

38. — Devant la cour, les appels sont portés devant la chambre mu- 
sulmane. 

Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, ils sont portés 
devant la chambre désignée par le règlement du tribunal. 

39. — Les juridictions d'appel doivent siéger en nombre impair. Les 
décisions sont rendues par trois magistrats au moins, président compris. 

40. — Les assesseurs actuellement en fonctions conservent leur emploi. 
Ils ne seront pas remplacés. Ils ont voix consultative. Ils peuvent être sus- 
pendus ou révoqués par le garde des sceaux, sur la proposition du premier 
président et du procureur général. 

En cas d'absence ou d'empêchement des assesseurs, il peut être passé 
outre aux débats. 

41. — L'appel des jugements rendus en premier ressort par les cadis ou 
les juges de paix n'est recevable que dans les trente jours de la connais- 
sance qui en est donnée aux parties par un avertissement donné confor- 
mément aux articles 20, 27 et 33 ckiessus et contenant les noms, prénoms, 
professions et demeures des parties» la date du jugement attaqué, son 
dispositif et le tribunal duquel il émane. 

Dans le cas d'absence pour faits de guerre, le délai est prorogé confor- 
mément à l'article 21 ci-dessus* 

42. — L'appel est interjeté par une déclaration faite à l'âdel du cadi ou 
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au greffier de la justice de paix. Cette déclaration contient les noms des 
parties contre lesquelles l'appel est interjeté, la désignation du tribunal 
devant lequel l'affaire sera portée et les indications contenues dans Taver- 
tissement prévu par l'article précédent. Elle est consignée sur un registre 
spécial. Il est délivré récépissé à l'appelant par l'âdel ou le greffier. Copie 
de la déclaration d'appel est remise par l'huissier ou l'âoun à chacun des 
intimés. 

43. — Le greffier ou Tâdel qui a reçu la déclaration en donne avis au 
greffier de la cour ou du tribunal qui doit connaître de rappel. Celui-ci 
informe le ministère public et fait inscrire l'affaire au rôle. Sur la réqui- 
sition du ministère public, le président fixe le jour de l'audience et nomme 
un magistrat rapporteur. 

Le greffier de la juridiction d'appel avise, dans la forme prévue par 
l'article 44, toutes les parties en cause du jour fixé pour l'audience et du 
nom du rapporteur; il prévient l'appelant qu'il doit déposer au greffe avant 
l'audience des conclusions signées par un défenseur, un avoué ou un 
avocat; et l'intimé qu'il peut y répondre dans la même forme. 

Les parties comparaissent en personne. Elles peuvent cependant se faire 
assister ou représenter par un défenseur, un avoué ou un avocat. 

Le ministère public est entendu dans ses conclusions. 

La décision qui intervient condamne la partie qui succombe aux dépens 
et en fixe la taxe. Le second paragraphe de l'article 23 est applicable. 

Il ne peut être alloué pour chaque partie qu'un seul droit de conclusions 
pour chaque jugement par défaut, un pour chaque jugement contradictoire, 
conformément au tarif. 

44. — Si l'une des parties ne comparaît pas, ou si comparaissant elle ne 
dépose pas les conclusions énoncées en l'article 43, il est statué par défaut, 
et il est procédé conformément aux dispositions des articles 31 et 32. Le 
greffier de la cour ou du tribunal dresse l'avertissement et l'envoie à l'âdel 
du cadi, ou au greffier de la justice de paix, qui charge l'huissier ou l'âoun 
d'en faire la remise à personne ou domicile. 

Il peut être formé opposition dans les quinze jours de cette remise par 
une déclaration faite au greffe du tribunal d'appel. 

Faute d'opposition dans ce délai, le jugpment devient définitif. 

45. — Toutes les fois qu'un tribunal d'appel rend un jugement prépa- 
ratoire et renvoie pour l'exécution à un juge du premier degré, il désigne 
le juge de paix qui doit procéder aux opérations ordonnées, lequel peut, 
s'il y a lieu, se faire assister du cadi. 

Les opérations auxquelles il est procédé sont constatées par des procès- 
verbaux. Ces procès-verbaux sont affranchis de tout droit de timbre et 
d'enregistrement. 

46. — Lorsqu'il y aura appel d'un jugement interlocutoire, si le jugement 
est infirmé et que la matière soit disposée à recevoir une décision défini- 
tive, la cour ou les tribunaux d'appel pourront statuer en môme temps sur 
le fond, définitivement, par un seul et même jugement* 
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il. — Les jugements et arrêts rendus sur appel sont établis dans la 
forme ordinaire de la justice française sur timbre et donnent lieu à un 
droit d'enregistrement fixe de un franc. 

48. — Les jugements et arrêts rendus par les juridictions d'appel sont 
exécutés par les mêmes agents que les jugements émanés des justices de 
paix ou par un agent spécial désigné par le tribunal ou par la cour. 

49. — En cas de difficultés sur l'exécution, il est statué en référé, confor- 
mément aux articles 806 et suivants du code de procédure civile et au 
décret du 19 août 18Ô4 (a). 

Si le juge du référé estime qu'il y a lieu à interprétation de l'arrêt ou 
jugement, il renvoie les parties à se pourvoir devant la juridiction qui a 
statué. 

50. — Les jugements ou arrêts définitifs peuvent être attaqués par la 
tierce opposition ou la requête civile dans les conditions prévues par les 
articles 474 et suivants du code de procédure civile. 



(a) Extrait du code de procédure civile : 

Titrk XVI. - Des référés. (Art. 806 à 811.) 

Art. 806. Dans tous les cas d'urgence, ou lorsqu'il s'agira de statuer provisoirement sur les 
difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement, il sera procédé ainsi 
qu'il va être réglé ci-après. 

807. La demande sera portée à une audience tenue à cet effet par le président du tribunal de 
première instance, ou par le juge qui le remplace, aux jour et heure indiqués par le tribunal. 

808. Si néanmoins le cas requiert célérité, le président, ou celui qui le représentera, pourra 
permettre d'assigner soit à l'audience, soit à son hôtel, à heure indiquée, môme les jours de 
fêtes; et, dans ce cas, l'assignation ne pourra être donnée qu'en vertu de l'ordonnance du juge, 
qui commettra un huissier à cet effet. 

809. Les ordonnances sur référés ne feront aucun préjudice au principal ; elles seront exécu- 
toires par provision, sans caution, si le juge n'a pas ordonné qu'il en serait fourni une. 

Elles ne seront pas susceptibles d'opposition. 

Dans les cas où la loi autorise l'appel, cet appel pourra être interjeté même avant le délai de 
huitaine, à dater du jugement; et il ne sera point recevable s'il a été interjeté après la quin- 
zaine, à dater du jour de la signification du jugement. 

L'appel sera jugé sommairement et sans procédure. 

810. Les minutes des ordonnances sur référés seront déposées au greffe. 

811. Dans les cas d'absolue nécessité, le juge pourra ordonner l'exécution de son ordonnance 
sur la minute. 

Extrait du décret du 19 août 1854 (B. G. 470) : 

Titre I er . — Des juges de paix à compétence étendue. 

Art. 1. La compétence des juges de paix peut être étendue, par décret impérial, dans les 
localités où cette extension est jugée nécessaire. 

2 (g 2.) Ils (les juges de paix à compétence étendue) exercent, en outre, les fonctions des pré- 
sidents des tribunaux de 1" instance, corn mes juges de référé, en toutes matières, et peuvent, 
comme eux, ordonner toutes mesures conservatoires. 

Jur. — Art. 50 § 1. Ne doivent point être appliqués ceux des articles du G. de P. C. 
(entre autres l'art. 494) sur la tierce opposition ou la requête civile qui porteraient atteinte aux 
règles essentielles et traditionnelles de simplicité et de modération dans les frais qui régissent 
la procédure en matière musulmane. — Alger, app. mus., 7 juin 1887» R. A. 87, p. 371. — Cette 
solution est contestée vivement parla R. A., loco citato. 
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Ils ne sont susceptibles de recours en cassation que pour incompétence 
ou excès de pouvoir. 

51. — L'appelant qui succombe est condamné à une amende de 5 francs. 

Chapitre Y. — Des liquidations et des partages (a, b, c). 

52. (V. L. 28 avril 1887, art. 4.) — Les cadis procèdent aux opérations 



Jur. — (a) Les règles édictées par le D. 10 sept. 1886, relativement au partage des succes- 
sions musulmanes étant des lois de procédure, ont un effet rétroactif et doivent être appli- 
quées dès leur promulgation pour la détermination de la procédure spéciale au partage et a la 
licitation des successions musulmanes ouvertes antérieurement à la promulgation de ce décret, 
quand elles comprennent d'autres biens que des immeubles spécifiés dans la loi du 28 avril 1887. 
— Alger, 1« en., 14 déc. 1887. J. J. R. 88, p. 94 et R. A. 88, p. 53. 

(b) L'européen créancier d'un musulman qui, en vertu de l'article 1166 du code civil, exerce 
une action compétant à ce dernier (dans l'espèce il s'agissait d'une action intentée par un 
Français créancier d'un cohéritier musulman en licitation et partage d'immeubles indivis 
dépendant d'une succession musulmane dans laquelle des musulmans étaient seuls héritiers) 
est soumis à la même juridiction et aux mêmes règles de compétence et de procédure que si 
cette action était intentée par son débiteur lui-même (solution contraire à la jurisprudence 
antérieure). — Arrêt 14 déc. 1887, cité supra. 

En conséquence l'action en partage d'une succession musulmane ne peut être intentée par 
le créancier de l'un des cohéritiers musulmans devant les tribunaux français, dont l'incompé- 
tence en cette matière est d'ordre public ; il ne peut agir devant ces tribunaux que pour faire 
reconnaître son droit en cas de contestation. — Même arrêt. 

(c) Sous l'empire du D. du 10 septembre 1886, le cadi, ù. moins que les parties ne lui préfèrent 
le juge de paix, «st, en matière de partage de successions musulmanes, seul investi de juridic- 
tion pour statuer sur les contestations qui peuvent s'élever entre les musulmans, relativement 
à leurs qualités et à leurs droits héréditaires; l'incompétence des tribunaux civils de première 
instance en cette matière est d'ordre public. — Alger, 1« en., 14 fév. 1888, J. J. R. 88, p. 100 et 
R. A. 88, p. 156. 

Jur. — Art. 52. Les opérations d'une liquidation ne pouvant être scindées, le notaire, et 
non le cadi, est seul compétent pour procéder ù la liquidation et au partage d'une succession 
musulmane qui est à la fois mobilière et immobilière. — Trib. Tlemcen, 20 avril 1887, 
R. A. 87, p. 283. 

Extrait du code de procédure civile : 

LIVRE IV. — Des voies extraordinaires pour attaquer les jugements. 

Titre !•'. — De la tierce opposition. (Art. 474 à 479.) 

Art. 474. Une partie peut former tierce opposition ù un jugement qui préjudicie à ses droits, 
et lors duquel ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés. 

475. La tierce opposition formée par action principale sera portée au tribunal qui aura ren:lu 
le jugement attaqué. 

La tierce opposition incidente à une contestation dont un tribunal est saisi sera formée par 
requête à ce tribunal, s'il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le jugement. 

476. S'il n'est égal ou supérieur, la tierce opposition incidente sera portée, par action prin- 
cipale, au tribunal qui aura rendu le jugement. 

477. Le tribunal devant lequel le jugement attaqué aura été produit pourra, suivant les cir- 
constances, passer outre ou surseoir. 

178. Les jugements passés en force de chose jugée, portant condamnation à délaisser la pos- 
session d'un héritage, seront exécutés contre les parties condamnées, nonobstant la tierce oppo- 
sition et sans y préjudicier. 

Dans les autres cas, les juges pourront, suivant les circonstances, suspendre l'exécution du 
jugement. 

479. La partie dont la tierce opposition sera rejetée sera condamnée à une amende qui ne 

13 



— 194 — 

de compte, liquidation et partage des successions musulmanes purement 
mobilières. 

Si les successions comprennent des immeubles, il est procédé aux opé- 
rations de compte, liquidation et partage par les soins des notaires français, 
qui devront se conformer pour leurs opérations aux prescriptions du droit 
musulman. 

53. — Lorsque les opérations de compte, liquidation et partage sont faites 
par un notaire français, la minute est établie sur un registre spécial qui est 

pourra être moindre de cinquante francs, sans préjudice des dommages et intérêts de la partie, 
s'il y a lieu. 

Titre H. — De la requête civile. (Art. 480 à 504.) 

Art. 480. Les jugements contradictoires rendus en dernier ressort par les tribunaux de pre- 
mière instance et d'appel, et les jugements par défaut rendus aussi en dernier ressort, et qui ne 
sont plus susceptibles d'opposition, pourront être rétractés, sur la requête de ceux qui y auront 
été parties ou dûment appelés, pour les causes ci-après : 

]° S'il y a eu dol personnel ; 

2° Si les formes prescrites à peine de nullité ont été violées, soit avant, soit lors des juge- 
ments, pourvu que la nullité n'ait pas été couverte par les parties; 

3» S'il a été prononcé sur choses non demandées ; 

4» S'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé-, 

5° S'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs de demande ; 

0» S'il y a contrariété de jugements en dernier ressort, entre les mêmes parties et sur les 
mêmes moyens, dans les mômes cours ou tribunaux ; 

*7<> Si, dans un même jugement, il y a des dispositions contraires; 

8*> Si, dans le cas où la loi exige la communication au ministère public, cette communica- 
tion n'a pas eu lieu, et que le jugement, ait été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée; 

9° Si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement; 

10o Si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces décisives, et qui avaient été retenues 
par le fait de la partie. 

481. L'Etat, les communes, les établissements publics et les mineurs seront encore reçus à se 
pourvoir, s'ils n'ont été défendus ou s'ils ne l'ont été valablement. 

482. S'il n'y a ouverture que contre un chef de jugement, il sera seul retracté, à moins que les 
autres n'en soient dépendants. 

483 (L. 3 mai 1862). La requête civile sera signifiée avec assignation dans le délai de deux 
mois à l'égard des majeurs, à compter du jour de la signification du jugement attaqué à personne 
ou domicile. 

484 (L. 3 mai 1862). Le délai de deux mois ne courra contre les mineurs que du jour de la 
signification du jugement faite depuis leur majorité, à personne ou domicile. 

485 (L. 3 mai 1862). Lorsque le demandeur sera absent du territoire européen de l'Empire (de 
la République) ou du territoire de l'Algérie pour cause de service public, il aura, outre le délai 
ordinaire de deux mois depuis la signification du jugement, le délai de huit mois. 

11 en sera de même en faveur des gens de mer absents pour cause de navigation. 

486 (L. 3 mai 1882). Ceux qui demeurent hors de la France continentale auront, outre le délai 
de deux mois depuis la signification du jugement, le délai des ajournements réglé par l'article 73 
ci-dessus. 

487. Si la partie condamnée est décédée dans les délais ci-dessus fixés pour se pourvoir, ce 
qui en restera à courir ne commencera, contre la succession, que dans les délais et de la manière 
prescrits en l'article 447 ci-dessus. 

488. Lorsque les ouvertures do requête civile seront le faux, le dol, ou la découverte de pièces 
nouvelles, les délais ne courront que du jour où, soit le faux* soit le dol, auront été reconnus, ou 
les pièces découvertes, pourvu que, dans ces deux derniers cas, il y ait preuve par écrit du jour, 
et non autrement. 

489. S'il y a contrariété de jugements, le délai courra du jour de la signification du dernier 
jugement. 

490. La requête civile sera portée au même tribunal où le jugement attaqué aura été rendu 
il poupra y être statué par les mêmes juges* 
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communiqué sans déplacement au procureur de la République et aux agents 
de l'administration de l'enregistrement et des domaines, tontes les fois qu'ils 
le demandent. Le procureur de la République peut déléguer le juge de paix 
pour prendre cette communication. 

Le notaire doit informer les agents de l'administration de l'enregistrement 
et des domaines, toutes les fois que cette administration peut être intéressée 
dans une liquidation. 

54. — Les notaires ne peuvent percevoir, soit à titre d'honoraires, soit 



491. Si une partie veut attaquer par la requête civile un jugement produit dans une cause 
pendante en un tribunal autre que celui qui l'a rendu, elle se pourvoira devant le tribunal qui a 
rendu le jugement attaqué, et le tribunal saisi de la cause dans laquelle il est produit pourra, 
suivant les circonstances, passer outre ou surseoir. 

492. La requête civile sera formée par assignation au domicile de l'avoué de la partie qui a 
obtenu le jugement attaqué, si elle est formée dans les six mois de la date du jugement ; après 
ce délai, l'assignation sera donnée au domicile de la partie. 

493. Si la requête civile est formée incidemment devant un tribunal compétent pour eu 
connaître, elle le sera par requête d'avoué à avoué; mais si elle est incidente à une contestation 
portée dans un autre tribunal que celui qui a rendu le jugement, elle sera formée par assi- 
gnation devant les juges qui ont rendu le jugement. 

494. La requête civile d'aucune partie, autre que celle qui stipule les intérêts de l'État, ne sera 
reçue si, avant que cette requête ait été présentée, il n'a été consigné une somme de trois 
cents francs pour amende, et cent cinquante francs pour les dommages-intérêts de la partie, sans 
préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu; la consignation sera de moitié, si le 
jugement est par défaut ou par forclusion, et du quart s'il s'agit de jugements rendus par le» 
tribunaux de première instance. 

495. La quittance du receveur sera signifiée en lête de la demande, ainsi qu'une consultation 
dé trois avocats exerçant depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort de là cour 
d'appel dans lequel le jugement a été rendu. 

La consultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avis de la requête civile, et elle en énon- 
cera aussi les ouvertures; si non la requête ne sera pas reçue. 

496. Si la requête civile est signifiée dans les six mois de la date du jugement, l'avoué de la 
partie qui a obtenu le jugement sera constitué de droit sans nouveau pouvoir. 

497. La requête civile n'empêchera pas l'exécution du jugement attaqué; nulles défenses ne 
pourront être accordées : celui qui aura été condamné à délaisser un héritage ne sera reçu à 
plaider sur la requête civile qu'en rapportant la preuve de l'exécution du jugement au principal. 

498. Toute requête civile sera communiquée au ministère public. 

499. Aucun moven, autre que les ouvertures de requête civile énoncées en la consultation, ne 
sera discuté à l'audience ni par écrit. 

500. Le jugement qui rejettera la requête civile condamnera le demandeur à l'amende et aux 
dommages-intérêts ci-dessus fixés, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

501. Si la requête civile est admise, le jugement sera rétracté, et les parties seront remises 
au même état où elles étaient avant ce jugement; les sommes consignées seront rendues, et 
les objets des condamnations qui auront été perçus en vertu du jugement rétracté seront 
restitués. 

Lorsque la requête civile aura été entérinée pour raison de contrariété de jugements, le juge- 
ment qui entérinera la requête civile ordonnera que le premier jugement sera exécuté selon sa 
forme et teneur. 

502. Le fond de la contestation sur laquelle le jugement rétracté aura été rendu sera porté 
au même tribunal qui aura statué sur la requête civile. 

503. Aucune partie ne pourra se pourvoir en requête civile, soit contre le jugement déjà atta- 
qué par cette voie, soit contre le jugement qui l'aura rejetée, soit contre celui rendu sur le resci- 
soire, à peine de nullité et de dommages-intérêts, même contre l'avoué qui, ayant occupé sur la 
première demande, occuperait sur la seconde. 

504. La contrariété de jugements rendus en dernier ressort entre les mêmes parties et sur 
les mêmes moyens en différents tribunaux donne ouverture à cassation; et l'instance est formée 
et jugée conformément aux lois qui sont particulières à la cour de cassation. 
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à titre de remise proportionnelle, que les Irais actuellement attribués aux 
cadis par le chapitre I er du tarif. 

55. — Un délai de deux ans à partir de l'acte constatant les opérations 
de liquidation et de partage est accordé aux cohéritiers pour demander la 
rescision de cet acte pour cause de lésion de plus du quart. 

Chapitre VI. — Des dépôts. 

56. — Les dépôts faits entre les mains des cadis sont inscrits par eux 
sur un registre spécial et versés à l'administration des domaines, qui en 
donne récépissé. 

57. — La valeur, la nature des dépots qui peuvent être opérés entre les 
mains des cadis, le mode de versement à l'administration des domaines, le 
mode de restitution ainsi que la responsabilité des cadis et des agents des 
domaines sont déterminés et réglés par arrêté du garde des sceaux. 

Ghapitrk VII. — Des actes publics. 

58. — Les actes publics entre musulmans sont reçus, suivant le choix 
des parties, par les cadis ou par les notaires. (Ce paragraphe est la repro- 
duction littérale du § i cr de Vart. Vi D. 31 die. 1*59.) 

Les actes reçus par les cadis sont transcrits en entier sur un registre à 
ce destiné et signé par le cadi et par deux àdels ou par le cadi, un adel cl 
deux témoins instruinenlaircs. [Ce paragraphe est la reproduction, avec une 
légère modification, du \ 2 de Vart. kk I). 31 die. 1859.) 

59. — Toute partie peut requérir expédition des actes qui la concernent. 
Les expéditions d'actes sont signées par le cadi et l'un des àdels et doivent 
être, en outre, revêtues du cachet du cadi. (Ce paragraphe est la reproduction 
littérale de Vart. 45 D. 31 déc. 1859.) 

Lorsque les cadis sont appelés à certifier la copie des actes qui leur sont 
présentés, mention de ce certificat est faite sur l'acte lui-même. (Disposition 
empruntée à Vart. ko D. 31 déc. 1859.) 

Les actes reçus par les cadis et les copies ou expéditions délivrées par 
eux sont payés par les parties conformément au tarif. Ce tarif, imprimé en 
français et traduit en arabe, ainsi qu'il est dit en l'article 70 ci-après, 
demeure exposé à l'entrée du local dans lequel les cadis tiennent leurs 
audiences. (Les dispositions de ce paragraphe ont été empruntées à Vart. kl 
D. 31 déc. 1859.) 

Le produit des actes appartient au cadi, au bach - adel et aux àdels. Il 
est réparti entre eux dans des proportions déterminées par le tarif dont 
il vient d'être fait mention. ( Disposition analogue à celle de Vart. fa' 
1). 31 déc. 1859.) 

Le montant des droits dus ou perçus doit être inscrit, en toutes lettres», 
au bas de chaque acte, expédition ou copie d'acte, sous peine, pour l'àdel 
copiste, d'une amende de 5 francs par contravention. (Reproduction littérale 
du § l pr de Vart. 59 J). 31 D. 1859.) Cette amende est prononcée par le tri- 
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bunal qui constate la contravention. [Modification de la disposition du §2 de 
l'art. 59 D.31 déc. 1859.) 

Tout agent de la justice musulmane qui reçoit ou exige d'autres rétri- 
butions que celles portées dans le tarif peut être suspendu ou révoqué, 
sans préjudice des poursuites qui peuvent être dirigées contre lui confor- 
mément aux dispositions du code pénal. [Ce paragraphe est la reproduction 
littérale de l'art. 50 D. 31 déc. 1859.) 

60. — Dans les circonscriptions de justice de paix où ne réside pas un 
cadi investi des fonctions de juge, un cadi notaire peut être institué par 
arrêté du garde des sceaux pour remplir les fondions de notaire. Il sera 
assisté d'un àdel. 

Dans les mahakmas annexes, le bachàdel exerce les mêmes fonctions 
sous la surveillance du cadi. 

61. — Le produit des actes reçus par les cadis notaires est réparti entre 
eux et leurs àdels conformément au tarif. 

Le produit des actes reçus par les bachâdels, dans les mahakmas annexes, 
est réparti entre les membres de cette mahakma. (V. A. G. 23 oct. 4875, 
art. '2 et 3.) 

Chapitre VIII. — De la forme des registres à tenir par les cadis. 

62. — Les registres sur lesquels sont inscrits les jugements, les actes 
et les dépôts, sont tenus, par ordre de date, sans blancs, surcharges ni 
interlignes. [Reproduction en substance du % 1 er de l'art. 51 D. 31 déc. 1859.) 

Les registres relatifs aux formalités de procédure et aux appels sont tenus 
par les âdels et ne sont signés que par eux. 

Les ratures et les renvois sont approuvés. [Reproduction en substance du 
S 2 de l'art. 51 D. 31 déc. 1859.) 

Les registres sont cotés et paraphés par le président du tribunal ou par 
le juge qui le remplace. 

Les registres sont fournis par l'Etat et établis sur des modèles uniformes 
pour toutes les circonscriptions. Ils doivent être représentés aux autorités 
qui ont la surveillance de la justice indigène, toutes les fois que ces auto- 
rités jugent convenable de les réclamer. (Ce 5 e et dernier § de l'art. 62 est la 
re production littérale de l'art. 53 1). 31 déc. 1859.) 

63. — Tous les jugements, ainsi que les actes constatant les conventions et 
les dépôts, sont traduits en extrait par l'interprète de la justice de paix. Cette 
traduction est insérée dans la colonne à ce destiuée et signée de l'interprète. 

64. — Si une mahakma est supprimée, les registres sont transportés 
dans la mahakma à laquelle ressort sa circonscription. 

65. — Tonte suppression ou destruction des registres dont la tenue est 
exigée par le présent décret constitue le crime prévu et puni par l'ar- 
ticle 173 du code pénal (a). 

(a) Art. H3 du code pénal : 

Tout juge, administrateur, fonctionnaire ou officier public qui aura détruit, supprimé, sous- 
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Chapitre IX. — Du timbre et de l'enregistrement. 

06. — Tous les registres dont la tenue est prescrite par le présent décivl 
sont affranchis du droit de timbre. [Rr production en substance de Vart. 54 
1). 31 déc. 1859.) 

67. [Reproduction littérale dr Vart. 55 D. 31 dèc. 1850.) — Aucun extrait, 
copie ou expédition d'actes ou de jugements ne peut être délivré aux par- 
ties que sur papier timbré, conformément à l'article \2 de la loi du 13 bru- 
maire an VII, sous peine de l'amende prononcée contre le fonctionnaire 
public par l'article 26 de la môme loi. Toutefois ces copies, extraits ou 
expéditions, peuvent être délivrés par les cadis sur papier d'une dimension 
inférieure à celle du papier dit papier moyen ou d'expédition. 

68. (Disposition empruntée en grande partie aux art. 56 et 51 D. 31 déc. 1850 
rt à VA. G. 22 oct. 186 lj art. 5 § 3.) — Toutes les expéditions des jugements 
et actes des cadis ou des juges de paix statuant en matière musulmane, qui 
emportent transmission de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, les 
baux à ferme, à loyer ou à rente, les sous-baux, cessions ou subrogations 
de baux et les engagements de biens immobiliers sont soumis à l'enregis- 
trement dans les conditions déterminées par le décret du 16 octobre 1878. 

La traduction des actes reçus et des jugements rendus par les cadis, 
destinée à assurer la perception du droit d'enregistrement, est faite, dans 
les cantons qui ne sont pas le siège de tribunaux de première instance, 
par l'interprète judiciaire de la justice de paix; dans les autres cantons, 
par l'interprète judiciaire du tribunal, et à Alger, par les interprètes de la 
cour. 

Pour tous les autres actes, l'enregistrement n'est de rigueur que lors- 
qu'il en est fait usage, soit par acle public, soit en justice ou devant toute 
autre autorité constituée. 

Il n'est point apporté de modification, pour les jugements et actes autres 
que ceux qui sont mentionnés dans les articles précédents, aux dispositions 
établies relativement aux droits de timbre et d'enregistrement, par les 
lois, ordonnances, décrets et arrêtés réglant la matière en Algérie. [V. A. G. 
16 oct. 1860, art. 16; — A. G. 22 oct. 1861, art. 5 § 1 et 2; — A. G. 2 sept. 1869), 

Dispositions générales. 

69. — Le montant des amendes prononcées en vertu des dispositions du 



trait ou détourné les actes et titres dont il était dépositaire en ccUe qualité, ou qui lui auront 
été remis ou communiqués à raison de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps. 

Tous agents, préposés ou commis, soit du gouvernement, soit des dépositaires publics, qui 
se seront rendus coupables des mêmes soustractions, seront soumis à la môme peine. 

Extrait de la loi du 13 brumaire an VII sur le timbre : 
Art. 2G. 11 est prononcé, par la présente, une amende, savoir, — 3« de cent francs pour 
chaque acte public ou expédition écrit sur papier non timbré... 
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présent décret est versé dans la caisse du receveur des contributions 
diverses. 

70. — Le présent décret et le tarif seront traduits en arabe, et un exem- 
plaire en sera remis à chaque cadi, bach-âdel et âdel. 

71. — Le tarif des droits à prélever par les cadis et les autres agents de 
la justice musulmane est fixé ainsi qu'il suit : 

Cadis, bachddels et ddels. 

X° 1. — Acte constatant la qualité de chérif, 25 fr. 

N° 2. — Contrat de mariage, y compris la procuration de la mariée, les 
certificats constatant son âge, le degré de parenté de son représentant et 
tout ce qui est nécessaire à l'accomplissement du mariage, 5 fr. 

X°3. — Renouvellement du mariage avec une femme divorcée d'une 
manière définitive, 5 fr. 

N° 4. — Acte de reprise en mariage de la même femme, 2 fr. 

X° 5. — Acte de divorce absolu, 5 fr. 

X° 6. — Acte de divorce avec la faculté de reprendre la femme, 5 fr. 

X° 7. — Déclaration de témoins constatant les sévices subis par la femme 
et tendant à lui faire restituer la somme donnée pour obtenir le divorce 
(dit khela), 4 fr. 

X° 8. — Acte de pension, 2 fr. 

N° 9. — Acte désignant la femme qui prendra soin d'un enfant en bas 
nge, après le décès de sa mère ou son mariage en secondes noces, 1 fr. 

N° 10. — Acte par lequel la femme désignée pour prendre soin d'un 
enfant en bas âge est remplacée par une autre femme, 1 fr. 

X° 11. — Acte de vente : 

Au-dessous de 200 fr., 5 fr. 

De200fr. à500fr.,8fr. 

De 500 fr. à 1,000 fr., 12 fr. 

De 1,000 fr. à 1,500 fr., 15 fr. 

De 1,500 fr. à 2,000 fr., 20 fr. 

De 2,000 fr. à 4,000 fr., 25 fr. 

De 4,000 fr. à 10,000 fr., 30 fr. 

Au-dessus de 10,000 fr., 40 fr. 

Plus 25 centimes par millier de francs au-dessus de 10,000 fr. 

X° 12. — Acte d'échange d'immeubles. (Même tarif que pour les ventes.) 

X° 13. — Cession d'un bien en payement d'une dette. (Môme tarif que 
pour l'acte de venlc.) 

X° 14. — Cession d'un objet vendu au prix de la vente, 5 fr. 

X° io. — Acte établissant la preuve d'un vice rédhibitoire existant, soit 
dans un immeuble, soit chez-une bête de somme, 4 fr. 

N° 16. — Résiliation de vente. (Un quart du droit perçu pour la vente.) 

N° 17. — Acte en avance de payement pour marchandises à livrer : 

Au-dessous de 500 fr., 3 fr. 
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Audessous de 1,000 fi\, 5 fr. 

Au-dessous de 2,000 fr., 7 fr. 

Au-dessous de 3,000 fi\, 8 fr. 

Au-dessus de 3,000 IV., 10 fr. 

Plus 25 centimes par millier de francs au-dessus de 3,000 fr. 

N° 18. — Acte de prêt, 2 fr. 

N° 19. — Acte de quittance définitive pour achat d'un immeuble après 
des payements successifs, 3 fr. 

N° 20. — Acte de prêt sur gage d'un immeuble ou autre : 

Au-dessous de 200 fr., 3 fr. 

Au-dessus de 200 à 500 fr., 6 fr. 

Au-dessus de 500 à 1,000 fr., et au-dessus, 10 fr. 

N° 21. — Certificat d'indigence. (Doit être délivré gratuitement, exempt 
de droit de timbre et de traduction.) 

N° 22. — Interdiction, 10 fr. 

(Les actes d'interdiction doivent être communiqués aux notaires et publiés 
dans toute l'étendue du ressort.) 

N°23. — Acte d'émancipation, 10 fr. 

N°24. — Acte par lequel un cadi nomme un gardien chargé de gérer 
sous son contrôle la tutelle d'un interdit ou d'un mineur, 2 fr. 

N° 25. — Arrangement à l'amiahle, 5 fr. 

N° 26. — Transport de créances, 3 fr. 

N° 27. — Acte de garantie, 2 fr. 

N° 28. — Acte d'association, 5 fr. 

N° 29. — Dissolution d'association et règlement de comptes. Si les 
sommes qui en font l'objet sont inférieures à 200 fr., 5 fr. 

Au-dessus de 200 fr., 10 fr. 

N° 30. — Procuration, 2 fr. 

N°3i. — Révocation d'un mandataire, 2 fr. 

N° 32. — Reconnaissance d'un enfant, 5 fr. 

N° 33. — Reconnaissance d'une obligation • 

Au-dessous de 200 fr., 2 fr. 

Au-dessus de 200 à 500 fr., 4 fr. 

Au-dessus de 500 fr., 6 fr. 

N° 34. — Acte de dépôt, 3 fr. 

N° 35. — Déclaration relative à l'exercice du droit de préemption, 5 fr. 

N° 36. — Acte de partage. (Même tarif proportionnel que pour l'acte de 
vente). 

N° 37. — Acte de société en commandite, 5 fr. 

N° 38. — Acte d'association entre le propriétaire d'un immeuble et celui 
qui y fait des plantations ou autres travaux améliorant la propriété, à con- 
dition de partager l'immeuble, 5 fr. 

N° 39. — Acte de convention entre le propriétaire d'un immeuble et celui 
qui le cultive pour le partage des fruits, 3 IV. 

N° 40. — Acte de convention pour la fixation d'un salaire, 2 fr. 
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N° 41. — Acte de location : 

Location perpétuelle, au même taux que la vente. 

Au-dessus de 18 ans, la moitié du taux de la vente. 

De 9 à 18 ans, un tiers du même taux. 

De 3 à 9 ans, un quart du même taux. 

Au-dessous de 3 ans, 2 fr. 

N° 42. — Acte de constitution de habous, 20 fr. 

N° 43. — Acte d'annulation de habous, 10 fr. 

N m 44. — Acte de don et aumône : 

Au-dessous de 200 fr., 3 fr. 

Au-dessus de 200 fr., 5 fr. 

Pour un immeuble (droit fixe), 10 fr. 

N° 45. — Révocation d'une donation, 5 fr. 

N° 46. — Droit de jugement, dû indépendamment de toute demande 
d'expédition : 

Si le litige est inférieur à 200 fr. de capital, 5 fr. 

Au-dessus de 200 fr. de capital, 10 fr. 

N° 47. — Lettre d'un cadi à un autre cadi, 2 fr. 

N° 48. — Acte d'avération d'écritures, 2 fr. 

N° 49. — Acte qui établit la filiation d'une personne et son droit à un 
héritage : 

Pour acte de filiation remontant au grand-père ou aïeul, 5 fr. 

Si on remonte au bisaïeul, 7 fr. 

Si la filiation part du trisaïeul, 9 fr. 

Quel que soit l'auteur commun au delà du 5 e degré, 12 fr. 

N° 50. — Acte constatant un droit par la déclaration de témoins : 

S'il s'agit d'un immeuble, 6 fr. 

S'il s'agit de plusieurs immeubles. 10 fr. 

Dans les autres cas, 4 fr. 

N° 51. — Délimitation d'un immeuble, 5 fr. 

N° 52. — Acte testamentaire pour le tiers des biens du testateur (quo- 
tité disponible en droit musulman), 5 fr. 

Au-dessus de 2,000 fr., 20 fr. 

N° 53. — Constitution d'exécuteur testamentaire, 3 fr. 

N° 54. — Retour sur une donation faite par testament, 3 fr. 

N° 55. — Répartition d'héritage, fixation des parts, énumération des 
héritiers, constatation de leurs droits, 10 fr. 

N° 56. — Droits à percevoir sur l'héritage vendu : 3 p. 100 sur les pre- 
miers 10,000 fr.- 50 c. p. 100 de 10,000 à 100,000 îv. 

25 c. p. 100 pour le surplus. 

Liquidation, estimation suivie de partage, même tarif. 

Les Irais à payer aux déliais et aux experts sont à la charge des ma- 
hakmns, dont les membres se partagent les di\>ils perçus, conformément 
aux numéros 65 et 66. 

N° 57. — Dissolution de mariage, 5 fr. 
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N° 58. — Acte constatant le droit d'un tiers sur un immeuble, 6 fr. 

N° 59. — Reçu fait par-devant le cadi, 2 fr. 

N° 60. — Tout acte non spécialement dénommé, 1 fr. 

N° 61. — Toute expédition de jugement ou d'acte donne lieu à la per- 
ception d'un droit de copie égal au quart du droit de jugement ou d'acte, 
sans que ce droit puisse excéder 10 fr. 

N° 62. — Extrait d'un acte authentique si, en y faisant connaître la 
portée de l'acte, on y indique l'usage auquel l'extrait est destiné : moitié du 
coût de l'acte, sans que ce droit puisse en aucun cas excéder 10 francs. 

N° 63. — - Recherches d'actes : 

Pour les actes de l'année courante, fr. r>0. 

Pour ceux de l'année d'avant, 1 fr. 

Pour chaque année en sus, fr. 50, sans pouvoir dépasser 3 fr. 

N° 64. — Indemnité pour frais de déplacement de magistrats. Indemnités 
de l'âdel lorsqu'il est mandé par les parties dans l'intérieur de la ville : 

A Alger, 2 francs. 

Autre ville qu'Alger, 1 franc. 

En dehors de la ville, 4 francs par jour de voyage ou de séjour pendant 
le temps de son déplacement. 

Indemnité pour le déplacement de l'âoun, moitié de ce qui est accordé à 
l'âdel. 

Indemnité pour le déplacement du cadi lorsqu'il est mandé par les par- 
ties, 5 francs par jour de voyage pendant le temps de son déplacement. 

N° 65 (§ i er ). Le partage des sommes perçues conformément aux articles 
1 à 64 se fait de la manière suivante : 

(§ 2). (V. déc. G. G. 30 déc. 1869). — Les cadis reçoivent 2/8 des sommes 
perçues conformément au prient tarif, et les bach-àdels 3/8. 

(§ 3). Les âdels et l'âoun se partagent les 3/8 restant, de façon que l'âonn 
n'ait que la moitié de la part d'un âdel. 

N° 66. — Dans les mahakmas annexes, le bachâdel reçoit 5/10, les âdels 
4/10 et l'âoun 1/10. 

Il est alloué au cadi-notaire 7/10 et à l'âdel 3/10. 

N° 67. — Les sommes perçues dans chaque mahakma sont recueillies 
par les soins d'un âdel et sont partagées à la fin du mois d'après les règles 
ci-dessus indiquées. Il en est dressé un acte indiquant le total des sommes 
encaissées pendant le mois et la part de chacun. Les membres de la ma- 
hakma attestent l'exactitude du contenu de cet acte, apposent leur signature 
au bas et l'enregistrent 6ur les registres d'inscription des actes. 

N° 68. — Les cadis délivrent gratuitement, et sur papier libre, les actes 
destinés à tenir lieu d'actes de l'état civil, ainsi que les copies de jugements 
réclamées par l'administration civile ou militaire. 



JUSTICES DE PAIX. 

Greffiers. 

N° 69. — Rédaction de chaque avertissement avec inscription sur le 
registre spécial, 1 fr. 50. 

N° 70. — Inscription au rôle, fr. 75. 

N° 71. — Expédition ou extrait de jugement, par rôle, fr. 50. 

N° 72. — Rédaction de la déclaration d'appel avec inscription au registre, 
fr. 60. 

N° 73. — Procès- verbaux par rôle, fr. 50. 

Interprètes. 

N° 74. — Traduction de chaque avertissement, fr. 40. 

N° 75. — Traduction par extrait sur les registres de la mahakma, par 
jugement, 1 fr. 

N°76. — Traduction de l'extrait de jugement pour exécution compre- 
nant le nom des parties et le dispositif, par rôle, 1 fr» 

N° 77. — Traduction du jugement du cadi frappé d'appel, par rôle, 1 fr. 

N° 78. — Traduction des actes à produire dans une instance pendante 
devant le juge de paix ou les tribunaux d'appel, par rôle, 1 fr. 

N° 79. — Traduction des actes o.u jugements des cadis pour assurer 
la perception du droit d'enregistrement, conformément à l'arrêté du 
18 mars 1879, par rôle, 3 fr. 

N° 80. — Traduction par extrait sur le6 registres du cadi ou du cadi- 
notaire, par acte pour ceux tarifés 5 fr. et au-dessous, fr. 25. 

Pour ceux tarifés de 5 fr. à 10 fr., fr. 50. 

Au-dessus de 10 fr., 1 fr. 

Aouns. 

\° 81. — Remise de chaque avertissement dans un rayon de deux kilo- 
mètres de la justice de paix, 1 fr. 
Au delà de deux kilomètres, 2 fr. 

/ , 

TRIBUNAUX D APPEL. 

Greffier de la cour et des tribunaux de première instance. 

N° 82. — Inscription au rôle, 1 fr. 50. 

N° 83. — Rédaction de l'avertissement avec inscription sur le registre à 
ce destiné, 1 fr. 50. 
N° 84. — Expédition du jugement, par rôle, fr. 50. 

Interprètes. 

N° 85. — Les interprètes des tribunaux d'appel ont droit aux mêmes 
honoraires que ceux des justices de paix. 
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Défenseurs, avoués, avocats. 

N° 86. — Droits et honoraires pour conclusions déposées devant la cour 
ou le tribunal de première instance : 
Jugement contradictoire, de 20 fr. à 40 fr. 
Jugement par défaut, de 10 fr. à 20 fr. 

Transpohts. 

N° 87. — Frais de transports des magistrats, greffiers et interprètes (jus- 
tices de paix et tribunaux d'appel) conformément aux articles 88, 89, 90 
et 91 du décret du 18 juin 1811 (a). 

72. — Le présent décret est exécutoire dans tout le territoire de l'Algé- 
rie, à l'exception des ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, 
qui restent provisoirement soumis au décret du 29 août 1874, et des loca- 
lités de la région saharienne non soumises au régime civil. 

73. — Conformément au décret du 13 septembre 1881, et tant qu'aucune 
disposition nouvelle rendue dans la même forme n'aura modifié ce décret, 
le gouverneur général, par délégation du garde des sceaux, ministre de la 
justice, rend les arrêtés prévus par les articles ci-dessus sur les questions 
qui concernent la justice musulmane. 

74. — Sont abrogés : — L'article 34 et le paragraphe 4 de l'article 37 de 



(a) Extrait du décret du 18 juin 1811 : 

Chapitre VII. — Du transport des magistrats . 

Art. 88. Dans les cas prévus par les articles 32. 36, 43, 46. 47, 49, 50, 51, 52, 59, 60, 62, 83, 84, 
87, 88, 90, 464, 488, 497, 511 et 616 du code d'instruction criminelle, les juges et les officiers du 
ministère public recevront des indemnités ainsi qu'il suit : 

S'ils se transportent à plus de cinq kilomètres de leur résidence, ils recevront, pour tous 
frais de voyage, de nourriture et de séjour, une indemnité de 9 francs par jour. 

S'ils »e transportent à plus de deux myriamètres, l'indemnité sera de 12 francs par jour. 

89. L'indemnité du greffier ou commis assermenté qui accompagnera le juge ou l'officier du 
ministère public sera : 

Dans le premier cas, de 6 francs par jour ; 
Dans le second, de 8 francs. 

Chapitre VIII. — Des frais de voyage et de séjour auxquels l'instruction 
des procédures peut donner lieu. 

90. Il est accordé des indemnités aux médecius, chirurgiens, sages-femmes, experts, inter- 
prètes, témoins, jurés, huissiers, gardes champêtres et forestiers, lorsque à raison des fonctions 
qu'ils doivent remplir, et notamment dans les cas préyus par les articles 20, 43 et 44 du code 
d'instruction criminelle, il sont obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de leur 
résidence, soit dans le canton, soit au delà. 

91. Cette indemnité est fixée par chaque myriamètre parcouru en allant et en revenant, 
savoir : 

1° Pour les médecins, chirurgiens, experts, interprètes et jurés, à 2 fr. 50 

2° Pour les sages femmes, témoins, huissiers, gardes champêtres et forestiers, ù. . 1 fr. 50 

Jur. — Art. 72. D'après cet, art., le D. 10 sept. 1886 est impl. applicable au canton de Bouïra. 
— Alger, app. mus. 18 oct. 1887. J. J. R. 87, p. 428 et R. A. 87, p. 442. En conséquence la 
compétence du juge de paix de ce canton est régie, même dans les contestations entre Kabyles, 
par l'art. 26 de ce D. — Même arrêt. 
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l'ordonnance du 26 septembre 1842; — le décret du 31 décembre 1859; — 
le décret du 13 décembre 1866; — le décret du 28 avril 1877; — et géné- 
ralement loutes les dispositions législatives ou réglementaires contraires 
à celles du présent décret. 

75. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du gouvernement générai de l'Algérie. 



28 avril 1887 (J. ofî. 29 avril; B. G. .) — Loi qui a notamment pour 
objet de modifier la loi du 26 juillet 1873 sur l'établissement, la 
conservation et la transmission de la propriété des biens im- 
meubles en Algérie (a). 

Art. 4. — Il ne pourrra être procédé que dans les conditions et les formes 
de la loi française aux cessions, licitations et partages de droits successifs 
portant sur des immeubles soumis à la loi du 26 juillet 1873. 



Jur. — (a) Cette loi régit le partage des immeubles auxquels ont été appliquées les dispo- 
sitions du titre 2 de la loi du *i6 juillet HT/3; eu conséquence elle ue modifie pas, en dehors de 
ces biens, les règles relatives aux formes des partages musulmans. —Alger, 1" ch., 14 déc. 188*7, 
J. J. R. 88, p. 94 et R. A. 88, p. 53. 
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CHAPITRE P" - TABLES GÉNÉRALES. 



I. — Table chronologique des lois, ordonnances, décrets, arrêtés, 
décisions et circulaires reproduits et analysés dans cet ouvrage. 



Capitulation. Convention entre le général en chef de l'armée française et Son 

Altesse le dey d'Alger. 5 juil. 1830. 

A. du général en chef qui détermine la compétence des conseils de guerre [Abrogé). 15 oct. 1830. 

A. du général en chef qui organise le service de la justice (Extr.) (Abrogé). 22 oct. 1880. 

A. du général en chef concernant l'exécution des jugements des tribunaux 

maures et des tribunaux israélilcs [Abrogé). 12 mars 1831*. 

A. du général en chef et do l'intendant qui institue une cour criminelle, en fixe 
la composition, détermine sa compétence et ses attributions, et règle les 
modes de recours contre les décisions de cette cour (Extrait) [Abrogé). 16 août 1832. 

Ord. portant organisation du service de la justice en Algérie et réglant notam- 
ment les attributions des tribunaux indigènes en matière civile et crimi- 
nelle (Extrait) [Remplacée). 10 août 1834. 

A. G. (Art. 10, 11 et 12 de V) contenant règlement général sur le séquestre 

administratif. 1« déc. 1840. 

Ord. (Extrait de 1') portant organisation du service de la justice en Algérie 

[Rapportée). 28 fév. 1841. 

Ord. (Extrait de 1') portant organisation du service de la justice en Algérie. 26 sept. 1842. 

A. M. (Art. 100 de Y) sur l'organisation des commissariats civils [Abrogé). 18 déc. 1842. 

Ord. (Art. 41 de 1') contenant règlement général sur les successions vacantes 

ouvertes en Algérie. 26 déc. 1842. 

A. M. (Art. 6L de 1') contenant règlement général sur l'exercice de la profession 

de notaire en Algérie, 31 déc. 1842. 

Ord. (Art. 22 de 1') qui promulgue en Algérie, sous diverses modifications, le 

code de procédure civile. 16 avril 1843. 

Ord. qui interdit aux tribunaux musulmans de prononcer des jugements portant 
condamnation à la peine de mort et attribue aux conseils de guerre la 
connaissance des divers crimes et délits. 17 juil. 1843. 

Ord. (Art. 100 de Y) qui a notamment pour objet de fixer le ressort, la composi- 
tion et le3 attributions de la cour royale d'Alger. 30 nov. 1844. 

Ord. (Art. 4 § 2 de 1') portant organisation des interprètes judiciaires et des 

interprètes assermentés en Algérie. 19 mai 1846. - 

A. G. qui fixe le3 droits de présence dus aux assesseurs musulmans pour leur 

participation aux jugements [Abrogé). 29 déc. 1846. 

A. G. qui prescrit le versement, dans la caisse du Bit el Mal, des amaïn ou 
dépôts reçus par les cadis et édicté les formalités à remplir pour leur retrait 
[Remplacé). 20 juin 1848. 

A. G. qui organise les tribunaux musulmans en territoire civil (Remplacé). 29 juil. 1848. 

A. G. qui institue des oukils ou agents d'affaires près les tribunaux musulmans 

(Remplacé). 29 juil. 1848. 

A. G. relatif à la tenue des registres et à la taxe des actes des tribunaux musul- 
mans en matière civile (Remplacé). 29 juil. 1848. 

A. P. E. relatif à l'administration de la justice en Algérie (Abrogé). 20 août 1848. 

Constitution (Art. 109 de la). 4 nov. 1848. 

{Tables.) i. 
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1». qui réunit en corporations placées sous la surveillance de l'autorité admi- 
nistrative et dont la police intérieure est confiée à des amiues (syndics), les 
indigènes du dehors (berranis), formant la population flottante des villes de 
l'Algérie, institue des tribunaux d'aminés et détermine leurs attributions 
{Abrogé). 3 sept. 1850. 

À. M. réglant les dispositions de détail destinées à assurer l'exécution du 
décret du même jour relatif à la population flottante des villes de l'Algérie 
{Abrogé). 3 sept. 1850. 

D. qui institue des bureaux arabes départementaux placés sous la direction du 

préfet et détermine leurs attributions (Art. 2 et 8) {Abrogé). 8 août 1854. 

D. sur l'organisation de la justice musulmane en Algérie {Abroge). 1" oct. 1854. 

A. M. contenant règlement sur les dépôts dits amaïn, reçus par les cadls. 2 nov. 1855. 

A. G. qui répartit le territoire de l'Algérie, à partir du 1«' janvier 1856, en 322 
circonscriptions judiciaires de mahakinas de cadi. dont 119 pour la province 
d'Alger, 82 pour celle d'Oran et 122 pour celle de Conslantine {Remplacé). 30 nov. 1855. 

A. O. qui institue un midjelès dans diverses localités de chacune des trois pro- 
vinces do l'Algérie et désigne pour chaque midjelès les mahakinas de cadi 
qui lui ressorlissent {Remplacé). 30 nov. 1855. 

A. G. contenant règlement sur l'exercice de la profession d'oukil. 30 nov. 1855. 

D. qui contient des dispositions complémentaires de celui du 1er octobre 1854 

sur l'organisation de la justice musulmaue en Algérie {Abrogé). 29 déc. 1855. 

A. M. qui fixe les traitements et indemnités à allouer aux membres et agents 

des tribunaux musulmans {Remplacé). 27 janv. 1856. 

A. G. contenant tarif des actes établis par les midjelès ou les cadis, et des droits 

à prélever par les agents de la justice musulmane {Remplacé). 16 mars 1858. 

D. qui rattache au ministère de l'Algérie et des colonies le service de la justice 

en Algérie {Abrogé). 29 juill. 1858. 

A. M. A. et G. qui institue une commission disciplinaire à Alger, près du com- 
mandant supérieur, et dans chaque chef-lieu de division et de subdivision, 
pour la répression des crimes, délits et actes d'hostilité commis par d«s 
indigènes, et qu'il est impossible de déférer aux tribunaux civils et aux 
conseils de guerre {Remplacé). 21 sept. 1858» 

C. M. A. et C. pour l'exécution dudit arrêté ministériel. 21 sept, 1858. 
Décision M. A. et C. portant quo les pouvoirs attribués au gouverneur général 

de l'Algérie par les articles 16 et 17 du décret du 1er octobre 1854 pour les 
nominations et par l'article 23 du même décret seront exercés par les géné- 
raux de division dans les territoires militaires, et par les préfets dans les 
territoires civils {Abrogée). 9 oct, 1858. 

D. (Extrait du) qui règle l'organisation administrative de l'Algérie {Abrogé). 27 oct. 1858. 

C. M. A et C. pour l'exécution de l'arrêté ministériel du 21 septembre 1858, qui 

a institué des commissions disciplinaires. 8 nov. 1858. 

D. (A. h' § 3 du) contenant organisation nouvelle de la cour impériale d'Alger. 15 déc. 1858. 

C. M. A. et C. contenant instructions, relatives à l'internement des indigènes, 

sur l'exécution de l'arrêté ministériel du 21 septembre 1858. 27 déc. 1858. 

G. M. A. et C. contenant instructions, relatives au mode d'annulation des déci- 
sions des commissions disciplinaires, sur l'exécution dudit arrêté ministériel. 21 juil. 1859. 

D. sur l'organisation de la justice musulmane en Algérie {Abrogé). 31 déc. 1859. 
D. concernant l'exercice de la police judiciaire, vis-à-vis des indigènes, dans les 

territoires militaires de l'Algérie. 15 mars 1860. 

D. qui alloue une indemnité annuelle, en sus de leur traitement, aux magistrats 
musulmans attachés soit aux tribunaux français, soit aux juridictions musul- 
manes, qui justifieraient de leur connaissance de la langue française. 25 mars 18C0. 

A. M. A. et C. qui institue une commission disciplinaire à Alger, près du com- 
mandant supérieur, et dans chaque chef-lieu de subdivision et de cercle, 
pour la répression des actes d'hostilité, crimes et délits commis par les indi- 
gènes en territoire militaire et qu'il est impossible de déférer aux tribunaux 
civils ou aux conseils de guerre {Presque entièrement remplacé). 5 avril 1860. 

D. portant rectification et modification du décret du 31 décembre 1859 sur l'orga- 
nisation de la justice musulmane en Algérie (Abrogé). 19 mai 1860. 

A. M. A. et C. qui divise le territoire de l'Algérie en 262 circonscriptions pour 
l'administration de la justice musulmane, savoir : 91 pour la province d'Al- 
ger, dont 16 en territoire civil et 75 en territoire militaire; — 72 pour celle 
d'Oran, dont 6 en territoire civil et 66 en territoire militaire; — et 99 pour 
celle de Conslantine, dont 15 en territoire civil et 84 en territoire militaire 
{Remplacé). 21 août 1860. 

A. M. A. et G. qui détermine les tribunaux de première instance devant lesquels 
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sont portés les appels des jugements rendus en premier ressort par les cadis 

des mahakmas établies dans la région du Tell (Remplacé). 23 août 1860. 

A. M. A. et C. qui établit un tarif des actes dressés par les cadis, détermine les 
bases du partage à opérer entre les cadis et les autres agents de la justice 
musulmane, et fixe le mode de rétribution des midjelès. 16 oct. 1860. 

A. M. A. et C. qui prescrit la traduction analytique en français de tous les actes 
des cadis et contient règlement, pour l'exécution du décret 31 décembre 1859, 
de la procédure à suivre devant la cour d'appel d'Alger et les tribunaux de 
première instance de l'Algérie sur les appels des jugements rendus par les 
cadis. 16 oct. 1860. 

D. qui supprime le ministère de l'Algérie et des colonies et rétablit le gouver- 
nement général de l'Algérie. 24 nov. 1860. 

D. (Extrait du) contenant organisation du gouvernement et de la haute adminis- 
tration ie l'Algérie [Abrogé). 10 déc. 1860. 

D. qui détermine les attributions du conseil consultatif établi auprès du gouver- 
neur général de l'Algérie (Art. 1er du) [Abrogé). 30 avril 1861. 

A. G. qui divise les cadis du territoire civil de l'Algérie en trois classes et fixe 

le traitement afférent à chaque classe. l^sept. 1861. 

A. G. qui divise en 28 circonscriptions judiciaires la partie du territoire de la 

province de Constantine située en dehors du Tell (Remplacé). 2 oct. 1861. 

A. G. (non publié au Bulletin officiel des actes du gouvernement général de l'Al- 
gérie) qui modifie les articles 2, 5, 15 et 16 de l'arrêté ministériel du 16 oc- 
tobre 1860 contenant règlement de la procédure à suivre devant la cour d'ap- 
pel d'Alger et les tribunaux de première instance de l'Algérie sur les appels 
des jugements rendus par les cadis. 22 oct. 1861. 

A. G. relatif à la rédaction des actes et jugements des cadis. 3 nov. 1864. 

A. G. prescrivant que les actes des cadis de l'Algérie seront rédigés d'après les 

modèles d'un formulaire annexé audit A. G. 2 avril 1865. 

Sénatus- consulte sur l'état des personnes en Algérie, art. 1. 14 juil. 1865. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la Kabylic, 
en 101 circonscriptions pour l'administration de la justice musulmane, dont 
91 ressortissent aux tribunaux de première instance d'Alger et de Blidah, et 
10 sont régies par la juridiction des cadis, telle qu'elle existait avant le décret 
du 1« octobre 1854 [Remplacé). 31 janv. 1866. 

A. G. qui divise le territoire de la province de Constantine, pour l'administra- 
tion de la justice musulmane, en 128 circonscriptions, dont 104 ressortissent 
aux tribunaux de. première instance de Constantine, Philippeville, Sétif et 
Bône, et 24 sont régies par la juridiction des cadis, telle qu'elle existai! avant 
le décret du 1 er octobre 1854 (Remplacé). 1" mars 1866. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Oran, pour l'administration de la 
justice musulmane, en 93 circonscriptions, dont 73 ressortissent aux tribu- 
naux de 1" instance d'Oran, Mostaganem et Tlemcen, et 20 sont régies par 
la juridiction des cadis, telle qu'elle existait avant le décret du 1«<- oct. 1854 
(Remplacé). 1er avril 1866. 

D. qui abroge et remplace par de nouvelles dispositions divers articles du 
décret du 31 décembre 1859 sur l'organisation de la justice musulmane en 
Algérie. 13 déc. 1866. 

G. G. G. contenant instructions réglementaires sur le service des bureaux 

arabes (Extrait). 21 mars 1867. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la Kabylie 
et de la région hors Tell, en 66 circonscriptions, pour l'administration de 
la justice musulmane à partir du 1" juillet 1867 (Remplacé). 14 juin 1867. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception de la région 
sise en dehors du Tell, en 47 circonscriptions pour l'administration de la 
justice musulmane à partir du 1» juillet 1867 (Remplacé). 14 juin 1867. 

A. G. qui divise le territoire de la province de Constantine, à l'exception de la 
région sise en dehors du Tell, en 71 circonscriptions pour l'administration 
de la justice musulmane à partir du 1» juillet 1867 (Remplacé). 14 juin 1867. 

A. G. qui contient règlement pour le fonctionnement des midjelès clans le Tell et 
tarif des vacations et des indemnités de déplacement dues aux membres de 
ces midjelès. 20 août 1867. 

D. qui répartit en trois classes les cadis institués dans les territoires de l'Algé- 
rie autres que la région sise en dehors du Tell et fixe le traitement afférent 
à chaque classe (Remplacé). 5 fév. 1868. 

A. G. qui établit un tarif des actes dressés par les cadis des circonscriptions 
judiciaires sises dans le Tell et détermine les bases du partage, à opérer 
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entre les codis et les autres agents de la justico musulmane, des sommes 

payées on exécution do ce tarif. 21 mars 1868. 

D. (Art. 3 du) relatif à l'administration des indigènes établis en territoire civil. 18 août 1868. 

A. G. qui institue des commissions d'examen pour les candidats indigènes aux 

fonctions de cadi, de bach-Ûdei ou d'âdel [Remplace), 1" août 1869. 

A. G. qui détermine le mode d'admission des aspirants aux fonctions de la ma- 
gistrature musulmane [Remplacé). 1« août 1869. 

A. G. qui exemple des droits de timbre et d'enregistrement les minutes des 

jugements rendus entre musulmans par les juges de paix [Remplacé). 2 sept. 1869. 

Décision du G. G. de l'Algérie qui prescrit la répartition par moitiés, entre le cadi 
indisponible pour cause de maladie et le bach-âdel qui le remplace, de la 
partie du traitement du cadi afférente à la durée de l'intérim et exclut le 
cadi do toute participation au produit des actes reçus pendant sa maladie. 30 déc. 1869. 

D. sur l'organisation de la justice musulmane en Algérie dans la région sise en 

dehors du Tell et de la Kabylie. 8 janv. 1870. 

A. G. qui divise le territoire de l'Algérie situé en dehors du Tell et do la 
Kabylie, pour l'administration de la justice musulmane à partir du 15 sep- 
tembre 1870, en 49 circonscriptions dont 5 pour la province d'Alger, 21 pour 
celle d'Oran et 23 pour celle de Constantine. 15 sept. 1810. 

A. G. qui institue, pour le'même territoire, 19 midjelôs et fixe le ressort de cha- 
cun d'eux. 15 sept. 1810. 

A. G. sur le mode de fonctionnement des midjelès sahariens. 15 sept. 1870. 

A. G. qui détermine le mode de partage des sommes reçues par les cadis des 
circonscriptions sises en dehors du Tell et de la Kabylie, entre ces magis- 
trats, les bach-âdels, âdels et âouns de chaque circonscription. 15 sept. 1870. 

D. contenant nouvelle organisation administrative de l'Algérie. 24 oct. 1870. 

G. G. G. portant que les mariages mixtes entre européens et musulmans 
doivent être célébrés devant le maire, sauf aux parties à se présenter ensuite 
devant le cadi. 3 nov. 1871. 

A. G. (Art. 1 et 9 de) qui modifie la composition de la commission disciplinaire 

supérieure d'Alger. 26 fév. 1872. 

D. relatif à la division du Tell algérien en circonscriptions cantonales adminis- 
tratives. 20 fév. 1873. 

D. qui institue des tribunaux de première instance à Tizi-Ouzou et à Bougie et 

détermine leur ressort territorial. 10 mars 1873. 

L. relative à l'établissement, à la conservation et à la transmission de la pro- 
priété en Algérie (Art. 7 de la). 26 juil. 1873. 

A. G. contenant règlement sur les suppléances des membres absents de la com- 
mission disciplinaire supérieure siégeant à Alger [Remplacé). 21 sept. 1873. 

D. qui détermine le ressort territorial des deux tribunaux de Tizi-Ouzou et de 

Bougie [Remplacé). 23 avril 1871. 

D. qui institue des justices de paix, avec fixation de la circonscription de cha- 
cune d'elles : —dans le département d'Alger, à Bordj-Mcnaïcl, à Drâel-Mizan 
et à Fort-National, ressortissant ainsi que celles de Tizi-Ouzou et de Dellys, 
au tribunal de Tizi-Ouzou; — dans le département de Constantine, à Akbou 
et à Takitount, ressortissant, ainsi que celles de Bougie et de Djidjelli, au 
tribunal de Bougie. 23 avril 1874. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la Kabylie 
et de la région située en dehors du Tell, en 57 circonscriptions, pour l'admi- 
nistration de la justice musulmane [Remplacé). 19 mai 1811. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception de la région 
sise en dehors du Tell, en 41 circonscriptions, pour l'administration de la 
justice musulmane [Remplacé). 19 mai 1874. 

A. G. qui divise le territoire de la province de Constantine, à l'exception de la 
région sise en dehors du Tell, en 61 circonscriptions, pour l'administration 
de la justice musulmane [Remplacé). 19 mai 1871. 

D. qui répartit en trois classes les cadis institués dans les territoires de l'Al- 
gérie autres que la région sise en dehors du Tell, fixe le traitement afférent 
à chaque classe, et édicté qu'à partir du 1« janvier 1875, le nombre des cadis 
de 3e classe sera réduit à 101. 8 août 1774. 

D. relatir à l'organisation judiciaire dans les arrondissements de Tizi-Ouzou et 

de Bougie (Kabylie). 29 août 1871. 

D. qui déclare applicables dans tous les territoires civils de l'Algérie l'article 17, 
relatif à la répression des infractions spéciales à l'indigénat, du décret du 
29 août 1874. 11 sept. 1871. 






D. qui modifie l'article 8 du décret du 29 août 1874 relatif à l'organisation judi- 
ciaire dans les arrondissements de Tizi-Ouzou et do Bougie (Kabylie). 10 oct. 1874. 

A. G. qui institue une commission disciplinaire à Alger près du gouverneur 
général et dans chaque cher-lieu de subdivision, de cercle ou d'annexé, 
pour connaître des actes d'hostilité, crimes et délits commis dans le terri- 
toire militaire par des indigènes de ce même territoire non naturalisés 
citoyens français, et non susceptibles d'être déférés aux tribunaux civils ou 
militaires. 14 nov. 1874. 

A. G. qui fixe la rétribution des assesseurs kabyles ou arabes attachés aux 

justices de paix de Kabylie. 3 déc. 1874. 

A. G. qui délimite les circonscriptions judiciaires du ressort des tribunaux do 
première instauce de Tizi-Ouzou et de Bougie, pour l'administration de la 
justice, en matières civiles, musulmane et kabyle. 29 déc. 1874. 

A. G. qui fixe les émoluments dus soit pour expédition d'arrêt ou jugement, soit 
à titre de rémunération, en matière de justice arabe ou kabyle, au greffier de 
la cour d'appel d'Alger, aux greffiers des tribunaux de première instunce do 
Tizi-Ouzou et de Bougie, et aux grelfiers de justice de paix des deux arron- 
dissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie. 4 mars 1875. 

Décision du G. G. de l'Algérie qui applique l'organisation en sections judiciaires 

aux tribus kabyles de l'annexe des Beni-Mansour. 21 mai 1875. 

A. G. qui crée un office de cadi-notaire dans la circonscription soumise à la juri- 
diction directe du juge de paix de Takitount. 15 juin 1875. 

D. relatif à l'organisation judiciaire en Algérie, lequel, entre autres dispositions, 
répartit le territoire de l'Algérie entre les divers arrondissements et cantons 
judiciaires. 10 août 1875. 

A. G. qui crée deux emplois d'âoun au siège de chacune des justices de paix des 
deux arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, à l'exception de 
Fort-National, et détermine les émoluments dus pour les notifications dont 
ils sont chargés. 31 août 1875. 

D. (Extrait du) relatif à l'organisation des conseils généraux en Algérie. 23 sept. 1875. 

A. G. qui détermine les bases du partage à opérer, entre les bach-àdels et autres 
agents de la justice musulmane, du produit des sommes perçues dans les 
mahakmas annexes, en vertu du tarif du 21 mars 1868, et fixe l'indemnité 
due aux cadis pour frais de tournée et d'inspection de ces mahakmas annexes. 23 oct. 1875. 
qui supprime le Conseil de droit musulman. 11 nov. 1875. 

qui complète l'article 38 du décret du 13 décembre 1866 sur l'organisation de 
la justice musulmane en Algérie. 27 avril 1877. 

G. qui remplace par do nouvelles dispositions l'arrêté et le règlement du 
1« août 1860 sur les examens des candidats aux fonctions de cadi, de bach- 
âdel et d'âdel. 3 août 1877. 

D. qui détermine les formalités à remplir par les cadis en ce qui concerne l'en- 
registrement des jugements et actes de leur ministère, relatifs à la propriété 
des biens immeubles, spécifiés en l'article 46 du décret du 31 décembre 1859, 
et fixe à 6 mois, à partir de la date de ces actes et jugements, le délai pour 
acquitter les droits. 16 oct. 1878. 

C. G. G. pour l'application du décret précité du 16 octobre 1878 relatif aux for- 

malités d'enregistrement. 17 janv. 1879. 

A. G. contenant règlement pour l'application dudit décret du 16 octobre 1878 et 
sa coordination avec les articles 45 et 55 du décret du 31 décembre 1859, l'ar- 
ticle le» de l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 23 août 1839, l'ar- 
ticle 1er du décret du 20 novembre 1852, l'article 10 du décret du 29 mai 1846, 
et l'article 41 de la loi du 22 frimaire an VII. 18 mars 1879. 

D. qui crée une justice de paix à Bouïra, en détermine les attributions et la cir- 

conscription, et attribue à la cour d'appel d'Alger la connaissance de l'appel 
des jugements rendus en 1« ressort par cette justice de paix en matière mu- 
sulmane ou kabyle. 25 mars 1879. 

C. G. G. relative aux attributions des cadis en matière de demandes en dom- 

mages-intérêts fondées sur le préjudice résultant d'un crime ou d'un délit. 22 avril 1879. 
A. G. qui détermine le ressort du cadi-notaire de Bouïra. 27 avril 1879. 

D. qui modifie les articles 4, 8, 11 et 15 du décret du 29 août 1874 sur l'organisa- 

tion de la justice dans les arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de 
Bougie (Kabylie). 13 déc. 1879. 

D. qui divise le cercle de Fort-National en quatre cantons judiciaires, dits : 
Fort-National, — Azeffoun, — Haut-Scbaou — et Djurdjura, ressortissant 
tous au tribunal de Tizi-Ouzou, soumet au décret du 29 août 1874 la compé- 
tence du juge de* paix xle chacun de ces cantens, abroge -les «dispositions du 
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titre II de ce décret spéciales au cercle de Port-National, et modifie les cir- 
conscriptions des cantons do Fort-National et de Tizi-Ouzou. 21 sept. 1880. 

A. G. qui institue un cadi-notaire et un assesseur kabyle : 1° à Azcffoun,— 2« au 

Haut-Sebaou, — 3* et au Djurdjura. 23 sept. 1880. 

L. relative à l'organisation des conseils de prud'hommes en Algérie. 23 fév. 1881. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Alger, à l'exception de la région 
située en dehors du Tell, en 26 circonscriptions, pour l'administration de la 
justice musulmane à partir du 1 er juin 1881. 15 mai 1881. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception de la région 
située en dehors du Tell, en 24 circonscriptions, pour l'administration de la 
justice musulmane à partir du 1« juin 1881. 15 mai 1881. 

A. G. qui divise le territoire de la province de Constantine, à l'exception de la 
région située en dehors du Tell, en 40 circonscriptions, pour l'administration 
de la justice musulmane à partir du 1" juin 1881. 15 mai 1881. 

L. qui confère pour sept ans, aux administrateurs des communes mixtes en ter- 
ritoire civil, le droit de réprimer, par voie disciplinaire, les infractions spé- 
ciales à l'indigénat. 28 juin 1881. 

D. (L" décret) relatif à l'organisation administrative de l'Algérie. 26 août 1881. 

D. qui confère au gouverneur général de l'Algérie le droit de statuer, par déléga- 
tion du ministre de la justice, sur les questions qui concernent la justice 
musulmane. 13 sept. 1881. 

D. qui modifie l'article H du décret du 29 août 1874 relatif à l'organisation de la 
justice dans les arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie 
(Kabylie). 8 avril 1882. 

C. G. G. pour l'exécution de la loi du 28 juin 1881. 12 sept. 1882. 
A du préfet du département d'Alger qui détermine les infractions spéciales à 

l'indigénat. 16 sept. 1882. 

A. du préfet du département de Constantine qui détermine les infractions spé- 
ciales à l'indigénat. 30 sept. 1882. 

A. du préfet du département d'Oran qui détermine les infractions spéciales à 

l'indigénat. 1" oct. 1882. 

D. qui crée des tribunaux de 1." instance à Batns, Guelma et à Sidi-bel-Abbès, 

et détermine le ressort territorial de chacun d'eux — et tableau, annexé à ce 
décret, de la répartition du territoire de l'Algério entre les divers arrondis- 
sements et cantons judiciaires. 31 déc. 1882. 

D. qui : 1° institue 22 justices de paix en Algérie, fixe la circonscription et la 
compétence de chacune d'elles, enlève aux juges de paix de Balna, de 
Guelma et de Sidi-bel-Abbès, la compétence étendue déterminée par le décret 
du 19 août 1854; 2° et alloue éventuellement aux greffiers et aux interprètes 
de ces 22 justices de paix une indemnité annuelle variable, en sus de leur 
traitement. 1 janv. 1883. 

A. G. qui fixe le ressort territorial du cadi-notaire d'Aïn-Bessem. 24 août 1883. 

D. qui institue dans le département d'Alger deux justices de paix, l'une à Mai- 
son-Carrée, l'autre à Polestro, détermine la compétence et la circonscription 
de chacune d'elles, et rend applicable à ces justices de paix l'article 8 du 
décret du 1 janvier 1883. 4 juin 1885. 

D. qui élève la compétence du juge de paix de Polestro. 19 juil. 1886. 

D. sur l'organisation de la justice musulmane en Algérie. 10 sept. 1886. 

Loi (Art. 4 de la) qui a notamment pour objet de modifier celle du 26 juillet 1873 sur 

l'établissement, la conservation et la transmission de la propriété en Algérie. 28 avril 1887. 

II. — Table générale de concordance des lois, ordonnances, décrets, 
arrêtés, circulaires et décisions applicables, soit dans la totalité, soit 
dans partie des territoires de l'Algérie, 

par ordre alphabétique. 

Explication des abréviations spéciales à cette table : 

Arr. — Arrondissement judiciaire. 

T. — Territoire. 

T. civils. — Territoires civils. 

T. de c. — Territoires de commandement. 

T. de c. Sahara.* — Territoires de commandement du Sahara. 

Adels prés les mahakmas de cadi. — (T. de c. Sahara), art. 8 et 18 D . . . 8 janv. 1870. 
— (Idem), art. 2 A. G 15 sept. 1870. 
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Adel prés les mahakmas de cadi. — (T. de c. Sahara), art. 2 et 7 A. G. . . 20 août 1867. 
Hante administration. — Art. 5 du D. relatif à l'organisation de la justice dans les arr. de 
Tizi-Ouzou et de Bougie (Kabylie). . .' 29 août 1814. 

— Art. 1 de TA. G. qui crée deux emplois d'âoun au siège de chacune des justices de paix de 

ces deux arr., à l'exception de Fort-National 31 août 1875. 

— D. qui place sous l'autorité directe du ministre de la justieele service de la justice musul- 

mane en Algérie 26 août 1881. 

— D. conférant au gouverneur général de l'Algérie le droit de statuer, par délégation du 

garde des sceaux, sur les questions qui concernent la justice musulmane. 13 sept. 1881. 

— D. sur l'organisation de la justice musulmane dans tout le territoire de l'Algérie, à 

l'exception des ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie (Kabylie) et des 
localités de la région saharienne non soumises au régime civil. (Art. 8, 9, 11, 13, 14, 15, 

17, 40, 57 et 60 du) 10 sept. 1886. 

Amendes. — (T. civils) Art. 2 du D 16 oct. 1878 

— Art. 51, 59§ 5; art. 67 et 69 du D 10 sept. 1886. 

Aonns près les justices de paix. — Art. 15 § 2, art. 27, 33, 41, 42, 44, 48, et 71, no 81 

du D 10 sept. 1886. 

— A. G. qui crée deux emplois d'âoun au siège de chacune des justices de paix des 

arrondissements de Tizi-Ouzou et de Bougie (Kabylie), à l'exception de Fort-Nationol, 

. et fixe les émoluments dus pour les notifications dont ils sont chargés. 31 août 1875. 

Aonns près les mahakmas. — Art. 14, 42, 43, 44 et 71, n» 81 du D 10 sept. 1886. 

Aonns près les midjelès. — (T. de c. Sahara) Art. 3 du D 8 janv. 1870. 

_ Appels des jugements des cadls. — (Idem) Art. 8, 12 et 18 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) A. G. sur le mode de fonctionnement des midjelès sahariens .... 15 sept. 1870. 

— (Idem) Art. 2 et 7 de l'A. G 20 août 1867. 

— Art. 31, 32, 41, 42, 43, 44 du D 10 sept. 1886. 

Appels des jugements des juges de paix. — Art. 31, 32, 41, 42, 43, 44 du D. 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 6 et 9 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 30, 32 et 35 § 2 du D 13 déc. 1866. 

— (Canton de Bouïra) Art. 7 du D 25 mars 1879. 

— (Canton de Palestro) Art. 2 du D. qui élève la compétence du juge de paix du canton de 

Palestro 19 juill. 1886. 

— (Cantons d'Aïn-Bessen et de Mansourah) Art. 6 du D 7 janv. 1883. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 2 et 35 § 2 du D 13 déc. 1866. 

Appels des jugements des tribunaux civils de Tizi-Ouzou ou de Bougie. — Art. 6 et 9 

du D 29 août 1874. 

— Art. 30, 32 et 35 § 2 du D 13 déc. 1860. 

Arbitrages d'après la coutume indigène. — (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 4 

§ dernier duD 29 août 1874. 

Arrêts et jugements sur appel. — (Idem) Art. 9 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 35 § 4 du D 13 déc. 1866. 

— Art. 39, 43 § 5 et art. 45 et 47 du D 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 14 et art. 16 § 2 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 35 § 4 du D 13 déc. 1866. 

Assesseurs musulmans. — (Idem) Art. 1, 2, 13 et 14 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 24 § 1 et 2, et art. 35 g 5 du D 13 déc. 1866. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 5, 8 et 15 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 9 du D 13 déc. 1866. 

— (Idem) A. G. qui fixe la rétribution des assesseurs arabes ou kabyles attachés aux 

justices de paix de Kabylie 3 déc. 1874. 

— (Idem) Art. 6 du D. qui modifie les art. 4, 8, 11 et-15 du D. du 29 août 1874. 13 déc. 1879. 

— Art. 40 du D 10 sept. 1886. 

Audiences des cadis. — Art. 18 du D. . , 10 sept. 1886. 

Audiences foraines. — V. Administration. 

Avis des midjelès. — (T. de c. Sahara). Art. 10 § 2, art. li et 17 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) A. G. sur le mode de fonctionnement des midjelès sahariens. ... 15 sept. 1870. 

— (Idem) Art 4. de l'A. G. contenant règlement pour le fonctionnement des midjelès subdi vi- 

sionnaires dans le Tell 20 août 1867. 

Avooats, avoués et défenseurs. — Art. 43 § 2 et art. 71 n° 86 du D 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2 et 14 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 85 du D 13 déc. 1886. 

— (Arr. do Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 12 du D 29 août 1874. 
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Avoués. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Bach-àdels de midjelés. — (T. de c. Sahara) Art. 18 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) A. G. sur le mode de fonctionnement des midjclès sahariens. ... 15 sept. 1870. 

— (Idem) Art. 2, 7 et 9 du D 20 août 1867. 

Berranis. — D 18 août 18C8. 

Gadls de mahakmas. — V. Compétence judiciaire des cadis — Dépôts on amaïns — 

Discipline — Enregistrement — Exécution des jugements définitifs (émanant de 
n'importe quelle juridiction) — Expéditions, extraits et grosses d'actes et de 
jugements — Fonctions judiciaires et notariales — Jugements des cadis — Juridic- 
tions — Législation applicable — Liquidations et partages de successions — 
Magistrature musulmane — Notariat — Procédure devant le cadi — Procédure 
devant le midjlès — Registres d tenir dans les mahakmas de cadi — Tarifs — 
Traitements et rétributions des magistrats musulmans. 
Cadis-notaires, - Art. 60, 61 et 71 du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 13 du D 29 août 1874. 

— (Idem). Art. 6 du D. qui modifie les art. 4, 8, 11 et 15 du D. du 

29 août 1874 13 déc. 1879. 

— (Idem) D. qui modifie l'art. 11 du D. du 29 août 1874. 8 avril 1882. 

— (Idem) Parte in quâ du tarif établi par A. G 21 mars 1868. 

Cassation. — V. Pourvoi en cassation. 

Circonscriptions des cadis-notaires. — (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 2 et 3 de 
l'A. G. qui délimite les cire, judiciaires ressortissant à ces tribunaux. . 29 déc. 1874. 

— (Cadi-notaire de Bouira) A. G '. . . . 27 avril 1879. 

— (Cadi-notaire d'Aïn-Bessem) A. G 23 août 1883. 

Circonscriptions des mahakmas de cadi.— A. G. qui divise- le territoire de l'Algérie sis 

en dehors du Tell et de la Kabylie, pour l'administration de la justice musulmane, en 
49 cire, dont 5 pour la province d'Alger, 21 peur celle d'Oran et 23 pour celle de Con- 
stantine 15 sept. 1870. 

— A. G. qui divise le territoire de la province d'Alger, a l'exception de la région située en 

dehors du Tell, en 26 cire, pour l'administration de la justice musulmane. 15 mai 1881 . 

— A. G. qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception de la région située en 

dehors du Tell, en 24 cire, pour l'administration de la justice musulmane. 15 mai 18S1. 

— A. G. qui divise le territoire de la province de Constantine, a l'exception de la région 

située en dehors du Tell, en 40 cire, pour l'administration de la justice musul- 
mane 15 mai 1881. 

Circonscriptions des midjelés.— A. G. (partie relative aux territoires de commandement de 1') 
qui institue 19 midjclès pour le Sahara et fixe le ressort de chacun d'eux. 15 sept. 1870. 

Circonscriptions des tribunaux de 1™ instance et des justices de paix. — Tableau 
annexe, et textes analysés en note, du D. qui institue des tribunaux de 1" instance à 
Batna. à Guclma et à Sidi-bel-Abbès 31 déc. 1882. 

Commissions disciplinaires. — (T. de c.) A. M. A. et C . . 5 avril 1880. 

— (Idem) A.. G 14 nov. 1874. 

— (Idem) C. M. A. et C 21 sept. 18T.8. 

— (Idem) C. M. A. et C 8 nov. 1858. 

— (Idem) C. M. A. et C 27 déc. 1858. 

— (Idem) C. M. A. et G 21 juil. 1859. 

Compétence judiciaire des cadis. — Art. 7 et 19 du D 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 5 et 16 du D 8 janv. 1870. 

Compétence judiciaire des juges de paix. — Art. 7, 26 et 49 du D ... . 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 1, 2 et 4 du D 13 déc. 1866. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougio) Art. 4 et 15 du D 29 août 1871. 

— (Idem) Art. 3 et 6 du D • 13 déc. 1879. 

— (Idem) D 8 avril 1882. 

Compétence judiciaire spéciale des juges de paix des cantons de Bouïra, de 

Palestro, d'Aïn-Bessem et de Mansoura. — (Pour Bouïra) Art. 1, 3, 4 et 5 
du D 25 mars 1819. 

— (Pour Palestro) Art. 2 § dernier du D 4 juin 188Ô. 

— (Idem) Art. 1 du D 19 juil. 1886. 

— (Pour Aïn-Bessem et Mansourahï Art. 5 et 6 du D 7 janv. 1883. 

— (Idem) Art. 3,.4 et 5 du D 25 mars 1879. 

Compétence judiciaire des tribunaux civils de Tizi-Ouzou et de Bougie. — Art. 7 

du D.. . . . 29 août 1874. 

— Art. 3 du P 13 déc. 1879. 
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Compétence judiciaire de la cour d'appel d'Alger. — (Pour la connaissance des appel» 
des jugements émanant des cadis et des juges de paix : 1° du Tell moins les arr. de 
Tizi-Ouzou et de Bougie; 2» des T. civils du Sahara) Art. 3" du D. . . . 10 sept. 1880. 

— (T. de c. Sahara) Art. I et 13 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 4 et 23 du D 13 déc. 1866. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 8 du D 29 août 18T74. 

— (Idem) Art. 4 du D • . 13 déc. 1879. 

— (Canton de Bouïra) Art. 6 du D 25 mars 1879. 

— (Canton de Palestro) Art. 2 du D 19 Juil. 1886. 

— (Partie des cantons d'Aïn-Bessem et de Mansourah* Art. 5 du D. .... . 7 janv. 1883. 

— (Idem) Art. 6 du D 25 mars 1879. 

Conseillers rapporteurs. — V. Magistrats rapporteurs. 

Conseils de guerre. - (T. de c.) Art. 4 et 42 ord 26 sept. 1842. 

— (T. de c.) D . . 29 avril 18^4. 

Conseils de Prud'hommes. — Loi sur l'organisation des conseils de prud'hommes eu 

Algérie 23 fév. 1881. 

Cour de cassation. — V. Pourvoi en cassation. 

Crimes, délits et actes d'hostilité non déférés aux conseils de guerre. — V. Com- 
missions disciplinaires. 

Défenseurs. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Déni de justice. — Arl. 16 du D 10 sept. 1886. 

Dépens. - Art. 23, 35, 36 et 43 du D 10 sept. 18-6. 

— (Ait. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 6 et 12 du D 29 aoftt 1871. 

— (Idem) Art. 29 § 1« du D 13 déc. 1866. 

— (Idem) D. relatif ù l'exécution des arrôls ou jugements définitifs 8 avril 1882. 

— (T. de c. Sahara) Art. 14 et 18 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 33, 34 § dernier et art. 35 du D 13 dec. 1866. 

— (Idem) Art. 8 du D 20 août 1867. 

Dépôts ou amaïns. — A. M. contenant règlement sur les dépôts, dits amaïns, reçus par les 

cadis 2 nov. 1855. 

— Art. 56 du D 10 sept. 1886. 

Discipline. — (Cadis) Art. 12 de l'A. G. contenant règlement général sur le séquestre col- 
lectif 1er déc. 1840. 

— (Fonctionnaires de la justice musulmane) D 26 août 1881. 

— (Idem) D 13 sept. 1881. 

— Art. 13, 59, 62 et 73 du D 10 sept. 1886. 

— (Tribunaux indigènes des T. de c. Sahara) Art. 3 du D 8 janv. 1870. 

— (Aouns des justices de paix des arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 1 § 2 de 

l'A. G 31 août 1875. 

Enregistrement. — (1' Tell moins arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie; 2» et territoires civils 
du Sahara) Art. 34, 45 g 2, art. 47, 53, 68 et 71 n» 21 du D 10 sept. 1886. 

— Art. 1, 2 et 3 du D. qui détermine les formalités à remplir par les cadis en ce qui concerne 

l'enregistrement des jugements et actes de leur ministère relatifs a la propriété des 
biens immeubles spécifiés en l'art. 46 du D. du 31 déc. 1859 et fixe à 6 mois, à partir de la 
date de ces actes et jugements, le délai pour acquitter les droits 16 oct. 1878. 

— C. G. G. pour l'application du D. du 16 oct. 1878 17 janv. 1879. 

— A. G. contenant règlement pour l'application dud. D. et sa coordination avec diverses 

dispositions fiscales 18 mars 1879. 

Examens des candidats aux fonctions de la justice musulmane. — A. G. qui rem- 
place l'arrêté et le règlement du 1" août 1860 sur les examens des candidats aux fonc- 
tions de cadi, de bach-adel et d'adel 3 août 1877. 

Exécution des jugements définitifs des cadis. — Art. 24 du D 10 sept. 1886. 

Exécution des jugements définitif* des juges de paix. — Art. 36 du D. 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 2 § 2 du D 13 déc. 1866. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 11 et 15 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 6 du D 13 déc. 1879. 

— (Idem) D 8 avril 1882. 

Exécution des jugements ou arrêts définitifs rendus soit par les tribunaux civils 

de Tizi-Ouzou et de Bougie, — soit par la cour d'appel d'Alger statuant 

sur appel des jugements de ces tribunaux. —Les 3 textes cités en dernier lieu. 

Exécution des autres jugements ou arrêts de la juridiction française d'appel. — 

Art. 45, 48 et 49 du D Î0 sept. 1886. 

{Tables.) n. 



Execution des autres jugement* ou arrêts de la Juridiction française d'appel. — 

(T. de c. Sahara) Art. 1 et 2 du D 8 janv. 1810. 

— (Idem) Art. 2 S dernier et art. 38 § 3 du D 13 déc. 1866. 

Exécution provisoire des jugements des juges de paix. — (Arr. de Tizi-Ouzou et de 

Bougie) Art. 6g 3 du D 29 août 1874. 

Exécutoire de dépens. — (Idem) Au profit du défenseur contre sa partie, art. 12 

du D 29 août 1874. 

Expéditions, extraits et grosses d'actes et de jugements de cadi. — Art. 25, 59, 61 

et 71 n« 68 du D 10 sept. 1886. 

— Art. 5 de l'A. G 18 mars 1819. 

Expéditions des jugements des juges de paix. — (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) 

Art. 6 du D 29 août 1814. 

— (Idem) Art. 29 § 2 du D 13 déc. 1866. 

Fonctions judiciaires et notariales. —Art. 9 et 10 du D 10 sept. 1886. 

Frais. — V. Dépens. 

Greffiers de la juridiction d'appel. - Art. 43 S 1 et 2, art. 41 § 1, et art. 11 n*« 82 à 84 
du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 9 du D 29 août 1814. 

— (Idem) Art. 33 § 1 du D 13 déc. 1866. 

— (Idem) Art. 2 de TA. G 4 mars 1815. 

— (T. de c. Sahara) Art. 14 du D 8 janv. 1810. 

— (Idem) Art. 33 8 1 du D 13 déc. 1866. 

Greffiers des justices de paix. — (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 6, 9 et 14 § dernier 

du D 29 août 1814. 

— (Idem) Art. 32 § 1 du D 13 déc. 1866. 

— (Idem) Ar. 1 du D 4 mars 1875. 

— (Idem) Art. 4, 5, 6 et 7 de l'A. G 31 août 1815. 

— (Idem) Art. 4 de l'A. G. {non publié au B. G.) qui modifie les art. 2, 5, 15 et 16 de l'A. M. 

16 oct. 1860 22 oct. 1861. 

— Art. 21 § 4, art. 28, 29, 31, 33, 35, 42, 43, 44 et 11 n°- 69 à 13 du D 10 sept. 1886. 

Greffiers des tribunaux civils de Tizi-Ouzou et de Bougie.- Art. 12 du D. 29 août 187 i. 

— Art. 2 de l'A. G 4 mars 1815. 

Huis clos. - Art. 18 du D 10 sept. 1886. 

Indigénat. — V. Infractions spéciales d Vindigénat. 

Infractions spéciales & l'indigénat. — (T. civils des arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie]. 
Art. 11 du D 29 août 1811. 

— D. qui déclare applicables dans tous les territoires civils de l'Algérie l'art. 17, relatif à la 

répression des infractions spéciales à l'indigénat, du D. du 29 août 1814. 11 sept. 1814. 

— L. qui confère pour 1 ans, aux administrateurs des communes mixtes en territoire civil, 

le droit de réprimer, par voie disciplinaire, les infractions spéciales à l'indi- 
génat 28 juin 1881. 

— C. G. G. pour l'exécution de lad. loi 12 sept. 1882. 

— A. du préfet du déparlement d'Alger qui détermine les infractions spéciales à l'indi- 

génat 16 sept. 1882. 

— A. du préfet du dép. de Conslanline qui détermine les infractions spéciales à l'indi- 

génat 30 sept. 1882. 

— A. du préfet du dép. d'Oran qui détermine les infractions spéciales à l'indi- 

génat 1 er oct. 1882. 

Interdiction. - Art. 18 du D 10 sept. 1886. 

Interprètes judiciaires. — Art. 1 de l'A. M. qui prescrit la traduction analytique de tous 

les actes et jugements des cadis . . • 16 oct. 1860. 

— Art. 28, 31, 33, 43, 44, 68 § 2, art. 11 n« 14 à 80 et n» 85 du D 10 sept. 18*6. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 9 du D 29 août 1814. 

— lldem) Art. 33 et 34 du D 13 déc. 1866. 

— (Idem) Art. 3 du D 29 déc. 1814. 

— (Idem) Art. 4, 6 et 1 de l'A. G 31 août 1873. 

— (T. de c. Sahara) Art. 14 du D 8 janv. 1810. 

— (Idem) Art. 33 et 34 du D. . ! 13 déc. 1866. 

Jugements des cadis. — Art. 2 de l'A. G. relatif à la rédaction des actes et jugements des 

cadis 3 nov. 1864. 

._ — Art. 1 de l'A. M. qui prescrit leur traduction analytique en français ... 16 oct. 1860. 

— Art. 20, 22 et 23 du D * 10 sept. 1886. 

— Art. 3 du D 16 oct. 1878. 
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Jugements des cadis. — (T. de c. Sahara) A. G. sur le fonctionnement des midjelès saha- 
riens 15 sept. 18*0. 

— (Idem) Art. 4 de TA. G 20 août 1867. 

Jugements des juges de paix. — Art. 32 et 34 du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzon et de Bougie) Art. 5 § 1 et art. 6 § dernier du D. . . . 29 août 1874. 
Jugements sur appel. — V. Arrêts et jugements sur appel. 

Juges de paix (attributions extra-judiciaires des). — (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) 
Art. 3 et 6 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 32 du D 13 déc. 1866. 

— (Idem) Art. 5 du D 31 août 1875. 

Juges rapporteurs. — V. Magistrats rapporteurs. 

Juridictions. - Art. 7, 26, 37, 38 et 49 du D.. . 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 4, 7 et 8 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 3 et 4 du D 13 déc. 1879. 

— (t. de c. Sahara) Art. 1, 2, 5, 10, 11, 13 et 17 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem). Art. 4, 22, 23, et 24 du D 13 déc. 1866. 

Justices de paix. — V. Circonscriptions des justices de paix. ~ Compétence judiciaire 

des juges de paix. — Jugements des juges de paix. — Législation applicable. 
Langue française. — V. Magistrature musulmane. 
Législation applicable. — Art. 37 § 2 et 3 de l'Ord 26 sept. 1842. 

— Art. 2 et 3 du D 29 août 1874. 

— Art. 1, 2, 3 4 et 5 du D 10 sept. 1886. 

Liquidations et partages de successions. — Art. 7 de la L 26 juil. 1873. 

— Art. 52, 53 et 55 du D 10 sept. 1886. 

Magistrats rapporteurs. — Art. 43 § l du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art 9 du I) 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 34 et 35 du 1) 13 déc. 1866. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2 et 14 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 34 et 35 du D 13 déc. 1866. 

Magistrature musulmane. — D. qui alloue une indemnité annuelle, en sus de leur traite- 
ment, aux assesseurs musulmans attachés aux tribunaux français, aux cadis et aux âdels 
qui justifieraient de leur connaissance de la langue française ...... 25 mars 1860. 

— V. Adels. — Assesseurs. — Bach-âdels. — Cadis. — Examens. — Et vocables cités 

verbo cadis. 
Mahakmas de cadi. — V. Circonscriptions des mahakmas de cadi. 
Mariages entre Européens et Musulmans. — C. G. G. portant que les mariages entre 

Européeus et Musulmans doivent être célébrés devant le maire, sauf aux parties à se 

"présenter ensuite devant le cadi 3 nov. 1871. 

Midjelès. - (T. de c. Sahara) Art. 9, 10 et 11 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 19 § 1 du D 13 déc. 1866. 

— A. G. (Partie relative aux T. de c. de 1') qui institue, pour le territoire de l'Algérie sis hors 

du Tell et de la Kabylie, neuf midjelès et indique, pour chacun d'eux, les cire, judiciaires 

y ressortissant 15 sept. 1870. 

•— (T. de c. Sahara) Art. 1, 2, 3, 4 et 9 de l'A. G. qui contient règlement pour le fonctionne- 
ment des midjelès consultatifs dans le Tell et tarif des vacations et des indemnités de 
déplacement dues aux membres de ces midjelès 20 août 1867. 

— V. Avis des midjelès. 

Ministère public. - Art. 43 § 1 et 4, et art. 53 8 1 du D 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2, 14 et 15 du U 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 2 § 2, et art. 33, 34 et 35 du D ]3 déc. 1866. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 6 et 9 du D 29 août 1874. 

— (.Idem) Art. 32, 33, 34 et 35 du D 13 déc. 1866. 

Mozabites. — Mzab. — V. Jur. sous D. 13 déc. 1866, art. 4. 

Notariat français. — (Idem) Art. 14 du D 29 août 1874. 

— Art. 52, 53, 54 et 71 n«>* 22, 55 et 56 du D 10 sept. 1886. 

Notariat français et notariat musulman. — Art. 58 § 1 du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 15 du D 29 août 1874. 

Notariat musulman. — Art. 43 de l'Ord 26 sept. 1812. 

— Art. 4 § 2 de l'Ord. portant organisation des interprètes judiciaires et des interprètes 

assermentés en Algérie 19 mai 1846. 

— Art. 1 de l'A. G. relatif à la rédaction des actes et jugements des cadis. . 3 îov. 1864. 
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Notariat musulman. — A. G. prescrivant que les actes des cadis do l'Algérie seront rédigés 
d'après les modèles d'un formulaire annexé aud. A. G 2 avril 1865. 

— A. M. qui prescrit la traduction analytique en français de tous les actes 

des cadis 16 oct. 1860. 

— Art. 53 § 2 du D 10 sept. 1886. 

Officiers de police judiciaire. — (T. de c.) V. Police judiciaire. 

Opposition. — Art. 44 § 2 et § 3, qui déterminent le délai et la forme de l'opposition aux arrêts 
et jugements rendus sur appel du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 12, qui détermine le délai et les formes de l'opposi- 

tion à exécutoire de dépens délivré au profit d'un avoué ou défenseur contre sa partie, 

du D 29 août 1874. 

Ouklls prés les justices de paix. — (Idem) Art. 6 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 15 % 1, et art. 25 § 2 du D 13déc. 1866. 

Ouklls (mandataires défenseurs) prés les mahakmas. — A. G. contenant règlement 

pour l'exercice de la profession d'oukil 30 nov. 1855. 

— Art. 15 et art. 20 § 1 du D 10 sep. 1886. 

Partages de successions. — V. Liquidations et partages de successions. 
Plaidoirie. — F. Avocats, avoués et défenseurs. 

Police judiciaire. — (T. de c.) D 15 mars 1860. 

Postulation. — V. Avocats, avoués et défenseurs. — V. en outre Ouhils. 

Pourvoi en cassation. — Art. 50 du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 10 et 12 du D 29 août 1814. 

Président de la juridiction d'appel. — (Idem) Art. 9 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 31 § 1 du D 13 déc. 1866. 

— Art. 43 § 1, et art. 62 du D 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 14 du D 8 janv. 1870. 

— (T. de c. Sahara) Art. 34 g 1 du D 13 déc. 1866. 

Procédure devant le cadl. — Art. 20 § 1, et art. 21 du D 10 sept. 1886. 

Procédure devant le juge de paix. — Art. 21, 27 § 4, art. 28, 29, 30, 31, 32 et 33 

du D 10 sept. 1886. 

— (Ait. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 6 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 25 du D 13 déc. 1866. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 2 du D 13 déc. 1866. 

Procédure devant le mldjelés. — (Mem) Art. 10 § 1 du D 8 janv. 1870. 

— (Idem) A. G. sur le mode de fonctionnement des midjeles sahsriens ... 15 sept. 1870. 

— (Mem) Art. 3 de l'A. G 20 août 1867. 

Procédure, sur appel, devant la juridiction française. — Art. 31, 32, 40 § dernier, art. 43 

§ 2, 3 et 4, et art. 44 du D 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 2, 14 et 15 du D 8 janv. 1870. 

— (Arr.de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 9 du D 29 août 1874. 

— (Idem et T. de c. Sahara) Art. 33,34 et 35 du D ; . . . 13 déc. 1866- 

Prud'hommes. — V. Conseils de prud'hommes. 

Recours au mldjelés. — V. Procédure devant le midjeles. — Avis du midjeles. 
Registres a tenir dans les greffes des justices de paix. — Art. 29, 33 et 42 
du D 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 6 du D 29 août 1874. 

— (Idem) Art. 32 du D 13 déc. 1866. 

— (Idem) Art. 4 et 5 de l'A. G 31 août 1875. 

Registres à tenir dans les mahakmas de cadl. — C. G. G 17 janv. 1879. 

— Art. 4 de l'A. G 18 mars 1879. 

— Art. 20, 22, 42, 56, 58, 62, 61 et 65 du D 10 sept. 1886. 

Registres à tenir par les cadis-notalres. — (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 3 

du D 29 août 1874. 

Registres à tenir pour les mldjelés. — (T. de c. Sahara) Art. 18 du D.. . 8 janv. 1870. 

— (Idem) A. G 15 sept. 1870. 

— (Idem) Art. 2, 4, 7 et 9 de l'A. G 20 août 1867. 

Requête civile. — Art. 50 du D 10 sept. 1886. 

Ressorts. — V. Circonscriptions. 

Ressort (premier et dernier). — V. Compétence judiciaire des cadis. — Compétence 
judiciaire des juges de paix. — Juridictions. — Avis de midjeles. 
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Rétributions des magistrats musulmans. — V, Traitements et rétributions des magis- 
trats musulmans. 
Serment. — Art. 12 duD. 10 sept. 1886. 

— (T. de c. Sahara) Art. 4 du D 8 janv. 1810. 

Successions. — V. Compétence judiciaire des cadis. — Compétence judiciaire des juges 

de paix. — Compétence notariale des cadis. — Juridictions. — Législation appli- 
cable . — Liquidations et partages de successions. — Notariat français. 

Suppléants des cadis-notalres.— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) Art. 5 du D. 13 déc. 1879. 

Tarifs. — (1° Tell moins arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie ; 2» T. civils Sahara) Art. 54 et "71 qui 
déterminent: 1° les honoraires dus aux notaires français, aux cadis, bach-âdels et âdels, 
aux greffiers et interprètes des justices de paix, aux âouns, aux greffiers de la cour et à 
ceux des tribunaux de 1« instance, aux interprètes des tribunaux d'appel, aux défen- 
seurs, avoués et avocats; 2° et les sommes dues pour frais de transport des magistrats, 
greffiers et interprètes des justices de paix et des tribunaux d'appel, du D. 10 sept. 1886. 

— (Tell) Déc. G. G. qui prescrit la répartition par moitiés, entre le cadi indisponible pour 

cause de maladie, et le bach-âdel qui le remplace, de la partie du traitement du cadi 
afférente à la durée de l'intérim, et exclut le cadi de toute participation au produit des 
actes reçus pendant sa maladie 30 déc. 1869. 

— (Tell) D. qui répartit en 3 classes les cadis institués dans la région tellienne et fixe le trai- 

tement afférent à chaque classe 8 août 1814. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie) D. qui confie aux cadis-notaires l'exécution des juge- 

ments ou arrêts définitifs rendus entre indigènes ou musulmans étrangers et porte que 
les actes auxquels donnera lieu cette exécution seront rétribués d'après le tarif du 
21 mars 1868 8 avril 1882. 

— (Idem) Partie, applicable auxdits actes, de l'art. 1, qui établit un tarif des actes dressés 

par les cadis du Tell, de l'A. G 21 mars 1868. 

— (Idem) A. G. qui fixe les émoluments dus, soit pour expédition d'arrêt ou jugement, soit 

à titre de rémunération, en matière de justice arabe ou kabyle, au greffier de la cour 
d'appel d'Alger, aux greffiers des tribunaux de l r « instance de Tizi-Ouzou et de Bougie, 
et aux greffiers des justices de paix des arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie. 4 mars 1875. 

— (Idem) Art. 3, 6 et 7 qui fixent les émoluments dus pour les notifications dont sont chargés 

les âouns près les justices de paix des arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie.. 31 août 18T«. 

— (T. de c. Sahara) Art. 6 et 7 § 1, qui : lo allouent un droit fixe de 5 francs pour chaquo 

affaire lorsque les parties ne réclament pas l'expédition du jugement du cadi ; 2° et fixent 
conformément à l'art. 1 de l'A. G. du 21 mars 1868 le tarif des droits à percevoir par les 
cadis — et art. 14 et 18 du D , 8 janv. 1870. 

— (Idem) Art. 1, qui établit un tarif des actes dressés par les cadis des cire, judiciaires sises 

dans le Tell, de l'A. G 21 mars 1868. 

— (Idem) Art. 5, 6 et 7 (rendus applicables auxdits territoires par D. 8 janvier 1870, art. 18) de 

l'A. G. contenant règlement pour le fonctionnement des midjelès consultatifs dans le 
Tell et tarifs des vacations et indemnités de déplacement dues aux membres et aux 

bach-âdels, âdels et âouns de ces midjelès 20 août 1867. 

— - (Idem) Art. 33 et 33, qui fixent les émoluments dus aux interprètes judiciaires dans les 
litiges entre musulmans, et les honoraires dus aux défenseurs en appel (art. visés par 
D. 8 janvier 1870 art. 14 13' déc. 1866. 

Taxe. — V. Dépens. 

Tierce opposition. — Art. 50 du D 10 sept. 1886. 

Timbre. - Art. 34, 45, 47, 66, 67, 68 et 71 n° 21 du D 10 sept. 1886. 

— Art. 16 de l'A. M 16 oct. 1860. 

Traitements et rétributions des magistrats musulmans. — Assesseurs arabes ou 

kabyles près la cour et les tribunaux de 1« instance. Ait. 9 du D. . . . 13 déc. 1866. 

— Et art. 8 § dernier du D 29 août 1874. 

— Assesseurs arabes ou kabyles attachés auxjustices de paix de Kabylie, A. G. 3 déc. 1874. 

— Cadis du Tell, D 8 août 1874. 

— Cadis et bach-âdels du Tell, Déc. G. G 30 déc. 1869. 

— Cadis, bach-âdels et âdels : lo du Tell moins les arr. de Tizi-Oùzou et de Bougie; 2° des 

T. civils du Sahara. Art. 11, 59 § 3 et 4, art. 61 § 2, et art. 71 nos 1 à 67 du D. 10 sept. 1886. 

— Cadis, bach-âdels et âdels des T. de c. Sahara. — V. Tarifs. 

Voies de recours contre les jugements ou arrêts définitifs.— Art. 50 du D. 10 sept. 1886. 

— (Arr. de Tizi-Ouzou et de Bougie). — V. Juridictions. — Pourvoi en cassation. 

— (T. de c. Sahara) Art. 17 § 2 du D 8 janv. ls70. 

— V. Appel. — Cassation. — Opposition. — Requête civile. — Tierce opposition. 



CHAPITRE II. - TABLES SPÉCIALES CHRONOLOGIQUES 
ET ALPHABÉTIQUES 



SECTION I. 

1° Table chronologique des lois, ordonnances, décrets, arrêtés et 
circnlaires applicables et tous les territoires de l'Algérie. 

Capitulation. — Convention entre le général en chef de l'armée française et Son 

Altesse le dey d'Alger. 5 juil. 1830. 

A. G. (Art. 10, 11 et 12 de Y) contenant règlement général sur le séquestre. 1er déc. 1840. 

Ord. (Extrait de 1') sur l'organisation du service de la justice en Algérie. 26 sept. 1842. 

Ord. (Art. 47 de 1') contenant règlement général sur les successions ouvertes 

en Algérie. 26 déc. 1842. 

A. M. (Art. 61 de Y) contenant règlement général sur l'exercice de la profession 

de notaire en Algérie. 31 déc. 1842. 

Ord. (Art. 22 de 1') qui promulgue en Algérie, sous diverses modifications, le 

code de procédure civile. 16 avril 1843. 

Ord. (Art. 4 § 2 de 1') portant organisation des interprètes judiciaires et des 

interprètes assermentés en Algérie. 19 mai 1846. 

Constitution (Art. 109 de la). 4 nov. 1818. 

A. M. contenant règlement sur les dépôts, dits amaïn, reçus par les cadis. 2 nov. 1855. 

A. G. contenant règlement sur l'exercice de la profession d'oukil. 30 nov. 1855. 

1). (Art. I" § 3 du) contenant organisation nouvelle de la cour d'appel d'Alger. 15 déc. 1858. 

D. qui alloue une indemnité annuelle, en -sus de leur traitement, aux magistrats 
musulmans attachés soit aux tribunaux français, soit aux juridictions mu- 
sulmanes, qui justifieraient de leur connaissance de la langue française. 25 mars 1860. 

A. M. A. et C. (Art. 1« de 1') qui prescrit la traduction analytique en français do 

tous les actes des cadis. 16 oct. 1860. 

A. G. relatif à la rédaction des actes et jugements des cadis. 3 nov. 1864. 

A. G. prescrivant que les actes des cadis de l'Algérie seront rédigés d'après les 

modèles d'un formulaire annexé audit A. G. 2 avril 1865. 

Sénatus-consulte (Art. 1« du) sur l'état dos personnes en Algérie. 14 juil. 1865. 

C. G. G. contenant instructions réglementaires sur le service des bureaux arabes 

(Extrait). 21 mars 1867. 

D. contenant nouvelle organisation administrative de l'Algérie. 24 oct. 18*70. 

C. G. G. portant que les mariages entre européens et musulmans doivent être 

célébrés devant le maire, sauf aux parties à se présenter ensuite devant le 
cadi. 3 nov. 1871. 

L. (Art. 7 de la) relative à l'établissement, à la conservation et à la transmission 

de la propriété en Algérie. 26 juil. 1873. 

D. relatif à l'organisation judiciaire en Algérie, lequel c.itre autres dispositions, 

répartit le territoire de l'Algérie entre les divers arrondissements et cantons 
judiciaires et supprime les juridictions spéciales des commissaires civils et 
des commandants de place. 10 août 1875. 

D. (Art. 60 3° et 61 8 1 et 2 du) sur l'organisation des conseils généraux en Algérie. 23 sept. 1875. 

D. qui supprime le conseil de droit musulman. 11 nov. 1875. 

A. G. qui remplace par de nouvelles dispositions l'arrêté et le règlement du 
1« août 1860 sur les examens des candidats aux fonctions de cadi, de bach- 
àdel et d'âdel. 3 août 1877. 

C. G. G. relative aux attributions des cadis en matière de demandes en dom- 

mages-intérêts fondées sur le préjudice résultant d'un crime ou d'un délit. 22 avril 1879. 
L. relative à l'organisation des conseils de prud'hommes en Algérie. 23 fév. 1881. 

D. (l«r décret) relatif à l'organisation administrative de l'Algérie, dit de ratta- 

chement. 26 août 1881. 
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D. qui confère au gouverneur général de l'Algérie le droit de statuer, par déléga- 
tion du ministre de la justice, sur les questions qui concernent la justice 
musulmane. 13 sept. 1881. 

D. qui institue des tribunaux de 1« instance a Batna, à Guelma et à Sidi-bel- 
Abbès et détermine le ressort territorial de chacun d'eux— et tableau, annexé 
à ce décret, de la répartition du territoire de l'Algérie entre les divers arron- 
dissements et cantons judiciaires. 31 déc. 1882. 

D. qui institue 22 justices de paix en Algérie, fixe la circonscription et la com- 
pétence de chacune d'elles et enlève aux juges de paix des trois cantons de 
Batna, de Guelma et de Sidi-bel-Abbès la compétence étendue déterminée 
par le décret du 19 août 1854. 7 janv. 1883. 



2° Table alphabétique des matières auxquelles s'appliquent les 
dispositions relatives a toute l'Algérie. 

Actes authentiques. — V. Notariat musulman. 

Haute administration. — Attributions du ministère de la justice, D., 10 déc. 1800, art. 5. 

— D., 26 août 1881, dit de rattachement, art. 1. 

— Attributions du gouverneur général, D., 13 septembre 1881. 

Circonscriptions des tribunaux civils de première instance et des justices de 
paix. — Tableau annexe du D. 31 déc. 1882 et textes y analysés en notes. 

Conseils de prud'hommes. — L. 23 fév. 1881 sur l'organisation des conseils de prud'hommes 
en Algérie. 

Dépenses des tribunaux musulmans. — Loyer, entretien, mobilier et menues dépenses, 
D. 23 sept. 1815, art. 60 3° et 61 § 1 et 2. 

Dépôts ou amaïn. — Obligations qui, en vue d'assurer la conservation des dépôts, sont impo- 
sées aux cadis qui les reçoivent, A. M. 2 uov. 1856. 

Discipline. — Défense aux cadis, à peine de s'exposer à la révocation, de recevoir les actes 
prohibés et frappés de nullité par l'art. 12 de l'A. G. 1 er déc. 1840 sur le séquestre. 

Examens des candidats aux fonctions de la justice musulmane. — Composition des 
commissions d'examen, mode de nomination des membres qui les composent, justifica- 
tions exigées des candidats préalablement à leur examen, nature des épreuves écrites 
et des épreuves orales, programme des matières comprises dans les examens, attribu- 
tions respectives des commissions et du gouverneur général, A. G. 3 août 1877. 

Interprètes judiciaires. — Attribution du droit de traduire, par extrait, à raison de 1 franc 
par acte ou jugement, tous les actes et jugements des cadis en territoire civil, A. M. 
16 oct. 1860, art. I. 

Jugements des cadis. — Mentions qu'ils doivent tous renfermer, A. G. 3 nov. 1864, art. 2. — 
Ils doivent tous être traduits, en français, par extrait, au droit fixe de 1 franc à com- 
prendre dans les dépens, A. M. 16 oct. 1860, art. 1. 

Législation applicable.— Conventions entre indigènes musulmans, Ord. 26 sept. 1842, art. 37§2. 

— Conventions civiles ou commerciales entre indigènes arabes ou kabyles, ou musul- 
mans étrangers, et questions religieuses et d'état, D. 29 août 1874, art. 2. — Conventions 
et contestations soit en matière réelle, soit en matièro personnelle et mobilière, entre 
indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, soumis à des lois différentes 
quant à l'objet de la convention ou de la contestation, même D., art. 3. — Déclaration 
faite, dans une convention ou depuis, par des indigènes arabes ou kabyles, ou musul- 
mans étrangers, qu'ils entendent se soumettre à la loi française, même D. art. 2 § dernier. 

— Contestations entre indigènes relatives à l'état civil des parties, Ord. 26 sept. 1842, 
art. 37 § 3, et S. C. 14 juillet 1865, art. 1 § 1. — A certaines catégories d'immeubles, 
L. 26 juillet 1873 et L. 28 avril 1887, B. L. 1087. 

Magistrature musulmane. — Conditions de l'aptitude aux fonctions de la justice musul- 
mane, A. G. 3 août 1877, art. 24 et 25. — Allocation d'une indemnité annuelle, en sus de 
leur traitement, aux assesseurs musulmans attachés aux tribunaux français, aux cadis 
et aux âdels qui justifieraient de leur connaissance de la langue française 1 , D. 25 mars 1860. 

Mariages entre européens et musulmans. - C. G. G. 3 nov. 1871. 

Naturalisation. - Ses effets, S. C. 14 juillet 1865, art. 1. 

Notariat musulman. — Compétence des cadis pour la constatation et la rédaction des 
conventions, Ord. 26 sept 1842, art. 43. — Les actes écrits en langue française ou étran- 
gère ne peuvent être produits devant un juge ou un notaire indigène sans une traduction 
arabe d'un interprète-traducteur, Ord. 19 mai 1846, art. 4 § 2. — Indications que doivent 
contenir les actes des cadis, A. G. 3 nov. 1864, art. 1, — Formulaire devant servir de base 
à la rédaction des actes des cadis, A. G. 2 avril 1865. — Tous les actes des cadis doivent 
être traduits en français, par extrait, par les interprètes judiciaires ou les interprètes 
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de l'armée, ou droit fixe de 1 franc à comprendre dans le coût de l'acte, A. M. 16 oct. 1860, 

art. 1. 
Oukils. — Conditions à remplir par les aspirants au titre d'oukil (défenseur près les tribunaux 

musulmans); étendue du privilège des oukils, obligations professionnelles, discipline, 

tarif de leurs honoraires, A. G. 30 nov. 1855. 
Prud'hommes. — V. Conseils de prud'hommes. 



SECTION II. 

lo Table chronologique des lois, ordonnances, décrets et arrêtés 
applicables aux territoires de l'Algérie autres que ceux compris dans 
les ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie et que les loca- 
lités de la région saharienne non soumises au régime civil. 



Textes cités à la table chronologique, section I, et en outre : 

D. sur l'organisation do la justice musulmane ep Algérie, précédé d'un rapport 

du ministre de la justice. 10 sept. 183G. 

Décision du G. G. de l'Algérie qui prescrit la répartition par moitiés, entre le 
cadi indisponible pour cause de maladie et le bach-âdel qui le remplace, 
de la partie du traitement afférente à la durée de l'intérim et exclut le cadi 
de toute participation au produit des actes reçus pendant sa maladie [ne 
concerne que le Tell). * 30 déc. 1869. 

D. qui fixe le traitement des cadis [ne concerne que le Tell). 8 août 1874. 

A. G. qui fixe l'indemnité due aux cadis pour frais de tournée et d'inspection 

des mahakmos annexes. 23 oct. 1815. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Alger, ù l'exception de la région 
située en dehors du Tell, en 26 circonscriptions, pour l'administration de la 
justice musulmane. 15 mai 1881. 

A. G. qui divise le territoire de la province d'Oran, à l'exception delà région 
située en dehors du Tell, en 24 circonscriptions, pour l'administration de la 
justice musulmane. 15 mai 1881. 

A. G. qui divise le territoire de la province de Constantine, à l'exception de la 
région située en dehors du Tell, en 40 circonscriptions, pour l'administration 
de la justice musulmane. 15 mai 1881. 

A. G. [partie relative aux territoires civils de V) qui divise le territoire de 
l'Algérie située en dehors du Tell et de la Kabylie, pour l'administration 
de la justice musulmane, eu 49 circonscriptions, dont 5 pour la province 
d'Alger, 21 pour celle d'Oran et 23 pour celle de Constantine. 15 sept. 1810. 



2° Table alphabétique des matières contenues dans les dispositions 
applicables aux territoires de l'Algérie autres que ceux compris dans 
les ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie et que les loca- 
lités de la région saharienne non soumises au régime civil. (Tous Le* 
articles visés par nous sous celle section se réfèrent, hors les cas d'indications 
spéciales d'autres textes, au décret du 40 septembre 4886.) 

Actes authentiques. — V. Notariat. — Notariat français. — Notariat musulman. 

Adels. — Réception de la déclaration d'appel, consignation de cette déclaration sur un registre 
spécial, délivrance à l'appelant de certificat de réception d'appel et établissement d'une 
copie de la déclaration d'appel pour chacun des intimés, art. 42. — Avis de l'appel ou 
greffier de la juridiction d'appel, art. 43 — L'âdcl reçoit du greffier de la juridiction 
d'appel, pour les transmettre à l'âoun de la mahakma, les avertissements qui, dans les 
instances sur appel, doivent être remis par cet âoun aux parties, art. 43 et 41. —Tenue 
des registres relatifs aux formalités de procédure et aux appels, art. 62. 

Haute administration. — 1° Attributions du chef de VEtat, Institution et suppression de 
mahakinas, art. 8. 
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Haute administration. — 2° Attributions du garde des sceaux. — Fixation de la compo- 
sition du personnel de chaque mahakma de cadi, art 8. — Nomination, déplacement et 
révocation des cadis, bach-âdels et âdels, et exercice du pouvoir disciplinaire sur les 
fonctionnaires de la justice musulmane, art. 9 § 1 er , et art. 13. — Composition de la com- 
mission d'examen des candidats aux fonctions de cadi, back-âdel ou âdel, et détermina- 
tion du programme d'examen, art. 9 § dernier. — Détermination du traitement fixe des 
cadis, art. 11.— Fixation des rétributions dues aux âouns (huissiers) près les mahakmas, 
art. 14. — Réglementation de la profession d'oukil (défenseur) près une mahakma et dé- 
termination des rétributions dues aux oukils, art. 15. — Institution soit d'audiences 
foraines, soit de mahakmas annexes, art. 17. — Suspension, révocation des assesseurs 
musulmans, art. 40. — Règlements concernant la valeur, la nature des dépôts qui 
peuvent être opérés entre les mains des cadis, le mode de versement à l'administration 
des domaines, et la responsabilité des cadis et des agents des domaines, art. 57. — 
Institution de cadis-notaires, art. 60. 

— 3° Attributions du gouverneur général, art. 73. 

— 4» Attributions du premier président, — Droit de proposition pour les vacances dans 

le personnel des mahakmas, art. 8. — Droit de proposition de suspension ou révocation 
des assesseurs musulmans, art. 40. 

— 5° Attributions du procureur général, — Nomination, suspension, révocation des 

âouns (huissiers) près les mahakmas, art. 14. — Nomination, suspension, révocation 
des oukils (défenseurs) près les mahakmas, art. 15. — Nomination, suspension, révoca- 
tion des âouns près les justices de paix, art. 27 et 15. — Droit de proposition pour les 
vacances dans le personnel des mahakmas, art. 8. — Droit de proposition de suspension 
ou révocation des assesseurs musulmans, art 40. 

Amendes. — A prononcer contre l'appelant qui succombe, art. 51. — Amende encourue par 
tout fonctionnaire public pour délivrance, sur papier non timbré, d'extrait, copie ou 
expédition d'acte ou de jugement, art. 67. — Amende de 5 francs à prononcer, par le 
tribunal qui constate la contravention, contre l'âdel copiste, pour défaut d'indication 
en toutes lettres, au bas de chaque acte, expédition ou copie d'acte délivrée, du montant 
des droits dus ou perçus, art. 59 § 5. — Le montant des amendes prononcées en vertu 
du décret du 10 septembre 1886 est versé à la caisse du receveur des contributions 
diverses, art. 69. 

Aouns près les justices de paix. — Autorité qui les nomme, suspend et révoque, art. 27 
§ 1 et art. 15 § 2. — Attributions, art. 27 § 2, art. 33, 41, 42, 44 et 48. — Rétribution pour 
remise d'avertissement à un justiciable, art. 27 § 3, et art. 71 n© 81. — Consignation 
d'avance, au greffe, des frais de remise d'avertissement, art. 27 § 4. — Mode de payement 
des sommes à eux dues pour remises d'avertissements faites à la requête du ministère 
public, art. 27 § 5. — Mode de pourvoir au service dans les localités où il n'est pas 
attaché d'âouns spéciaux à la justice de paix, art. 27 § dernier. — Emoluments des 
agents chargés, dans ce cas, d'assurer le service d'âoun, même paragraphe. 

Aouns (huissiers) près les mahakmas. — Autorité qui les nomme, suspend, révoque, 
art. 14. — Attributions, art. 14, 42, 43 et 44. — Rétributions, art. 71 n° 81. 

Appels des jugements rendus soit par les juges de paix, soit par les cadis. — 
Délai et forme dans lesquels l'appel doit être interjeté, art. 41 et 42. — Formalités à 
remplir respectivement par l'âdel du cadi ou le greffier de la justice de paix, art. 42, 43, 
44; par l'âoun, art. 42; par le greffier de la juridiction d'appel, par le ministère public et 
par le président de la juridiction d'appel, art. 43. — Débals, art. 43. — Procédure à 
suivre lorsqu'une partie ne comparaît pas ou, comparaissant, ne dépose pas de conclu- 
sions signées par un défenseur, ou un avoué, ou un avocat, art. 44 § 1 et art. 31 et 32. 

Arrêts et jugements rendus sur appel.— Détermination du nombre des magistrats appe- 
lés à statuer sur appel, art. 39. — Forme, art. 47. — Décisions préparatoires, art. 45. — 
Evocation du fond au cas d'infirmation de jugement interlocutoire, art. 46. — Liquida- 
tion des dépens, art. 43 § 5. 

Assesseurs musulmans. — Attributions, art. 40. — Autorités desquelles ils relèvent sous le 
rapport disciplinaire, même art. 

Audiences des cadis. — Principe de la publicité, art. 18. — Faculté d'ordonner le huis clos 
pour les débats, même art. 18. 

Audiences foraines. — V. Administration. 

Avocats, avoués et défenseurs. — Concurrence du droit de postulation, et aussi du droit 
de plaidoirie, dans l'instruction des causes en appel, art. 43 § 2 et 3. — Tarif de leurs 
droits et honoraires pour conclusions déposées devant la juridiction d'appel, art. 71 n<>86. 

Avoués. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Cadis-notaires. — Autorité qui les institue, art. 60. — Attributions, art. 60. — Répartition 
du produit de leurs actes entre eux et leurs âdels, art. 61 g 1. — Tarif de leurs actes-, 
art. 71. — Exercice des fonctions de cadi-notaire, par le bach-âdel, dans les mahakmas 
annexes, sous la surveillance du cadi, art. 60 § 2. — Répartition entre les membres de 
toute mahakma annexe, du produit des actes de celle mahakma, art. 61 § 2 et art. 71. 

{Tables.) m. 
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Cassation. — V, Pourvoi en carnation. 

Circonscriptions Judiciaires.— 1* Des mahakmas de cadi : trois A. G. 15 mai 1881, et A. G. 

y -visés en annotation, pour le Tell ; — A. G. 15 sept. 1870 (B. G. 340 n» 148), parte in quû, 

pour les territoires civils du Sahara. 

— 2° Des juges de paix, des tribunaux civils de première instance et de la cour d'appel 

d'Alger. — Tableau des circonscriptions judiciaires annexe du D. 31 déc. 1882. 

Compétence judiciaire des cadis en dernier et en premier ressort. — En matière de 
contestations relatives soit aux successions purement mobilières, soit au statut per- 
sonnel, art. 19 et 7. 

Compétence judiciaire des juges de paix en dernier et en premier ressort. — En 
matière d'actions civiles, commerciales, mobilières et immobilières, art. 26 §1 et 2, et 
art. 7. — Cas où la loi française est applicable, art. 6 et 26. — En matière de contesta- 
tions relatives au statut personnel et en toute matière, art. 7 g 1 et 2, et art. 26 § 2. — 
Attributions spéciales, en matière de référé et d'ordonnances sur requête, des juges de 
paix investis de la juridiction étendue déterminée par D. 10 août 1854, art. 26 § dernier, 
et art. 49. 

Compétence notariale des cadis. — En matière de successions purement mobilières, 
art. 52 § 1. 

Conseiller rapporteur. — V. Magistrat rapporteur. 

Défenseurs. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Déni de justice. - Art. 16. 

Dépens. — A la charge de qui doivent être mis les dépens des instances devant le cadi et de 
celles devant la juridiction d'appel, art. 23 et 43.— Liquidation de ces dépens, mêmes art. 

— Evaluation, par le juge de paix, du montant, à consigner au greffe, des frais de l'in- 
stance déférée à sa juridiction, art. 35. — Taxe par le juge de paix des frais d'exécution 
des jugements par lui rendus, art. 36. 

Dépenses des tribunaux musulmans. — V. Tables du ch. Il, section l. 

Dépôts (amaïn). — Obligation pour les cadis de les déposer entre les mains de l'administra- 
tion des domaines, art. 56. 

Discipline. — Autorité qui exerce le pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires de la justice 
musulmane et nature des peines disciplinaires qui peuvent être prononcées contre eux, 
art. 13 et 73. — Défense aux agents de la justice musulmane de recevoir ou d'exiger 
d'autres rétributions que celles portées au tarif, à peine de suspension ou révocation, 
art. 59 § dernier. —Exposition, à l'entrée du local dans lequel lea cadis tiennent leurs 
audiences, du tarif imprimé en français et traduit en arabe, art. 59. — Les registres à 
tenir dans les mahakmas doivent êtie représentés, à toute réquisition, aux autorités qui 
ont la surveillance de la justice indigène, art. 62. — Le montant des droits dus ou perçus 
par les membres des tribunaux indigènes doit être inscrit, en toutes lettres, au bas de 
chaque acte, expédition ou copie d'acte, sous peine, pour l'àdel copiste, d'une amende 
de 5 francs par contravention, art. 59 § 5. — V. Tables du ch. II, section I. 

Enregistrement (Administration de 1'). — Droit d'exiger la communication, sans dépla- 
cement, de toute minute d'acte d'opérations de compte, liquidation et partage de succes- 
sion musulmane faites par un notaire français, art. 53 g 1. — Avis que sont tenus de lui 
donner les notaires français chargés d'opérations de cette nature, même art. § 2. — 
Nature des pièces que les cadis sont tenus de lui remettre ù raison des actes et juge- 
ments soumis à l'enregistrement, délai pour cette remise, art. 68 ; — D. 16 oct. 1878, art. 2 ; 

— Cire. G. G. 17 janvier 1879; — A. G. 18 mars 1879. — Détermination des obligations 
professionnelles des cadis à l'égard de tous actes et jugements assujettis à l'enregistre- 
ment-, sanction disciplinaire, D. 16 oct. 1878, art. 2 et 3; — Cire. G. G. 17 janvier 1879; — 
A. G. 18 mars 1879. 

Enregistrement. — Actes soumis à l'enregistrement, art. 47 et 68. — Délais pour l'enregistre- 
ment, même art. 68 et D. 16 oct. 1878, art. 1. 

— Actes dispensés de l'enregistrement, art. 34, art. 45 § 2, art. 68 § 3, et art. 71 n© 21; — A. G. 

16 oct. 1860, art. 16; —A. G. 22 oct. 1861. art. 5 § 3; — A. G. 2 sept. 1869. 
Examens des candidats aux fonctions de cadi, de bach-âdel et d'adel. — V. Tables 

du ch. II, section 1. 
Exécution des jugements définitifs des cadis. — Mode, art. 24. 
Exécution des jugements définitifs des juges de paix. — Mode, art. 36 § 1. — Avance 

des frais par la partie requérante, art. 36 g 2. — Taxe de ces frais par le juge de paix, 

même paragraphe. 
Exécution des Jugements ou arrêts de la Juridiction d'appel. — Mode, art. 48 et 49. 

— Décisions préparatoires qui renvoyent pour l'exécution à un juge du premier degré, 
art. 45. — Procédure à suivre en cas de difficultés sur l'exécution, art. 49. 

Expéditions, extraits et grosses d'actes et de jugements de cadi. — Tout extrait, 
copie ou expédition d'acte ou de jugement doit être délivré sur papier timbré, art. 67. — 
Formule exécutoire dont doivent être revêtues les expéditions de tout jugement émané 
des tribunaux indigènes, art. 25. — Les expéditions d'acte doivent être signées par le 
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cadi et l'un des âdels et être revêtues du cachet du cadi, art. 59 § 1. — Parties ayant 
qualité pour requérir expédition des actes des cadis, art. 59 § 1.-— Mention à insérer sur 
tout acte représenté dont copie est certifiée par le cadi, art. 59 § 2.— Les actes destinés 
à tenir lieu d'actes d'état civil et les copies de jugements réclamées par l'administra- 
tion civile ou militaire sont délivrés gratuitement et sur papier libre par les cadis, art. 71 
n<> 68. — Tout extrait ou expédition d'acte ou jugement assujetti à l'enregistrement ne 
peut être délivré aux parties intéressées avant l'enregistrement et doit mentionner la 
date de l'enregistrement et' le montant des droits perçus, A. G. 18 mars 1879, art. 5. 
Fonctions judiciaires et notariales.— Conditions d'aptitude aux fonctions de cadi,bach- 
âdel et âdel, art. 9. — Mode de pourvoir au remplacement des âdels, en cas de décès, 
absence ou empêchement des âdels ou de l'un d'eux, art. 10. 
Frais. — V. Dépens. 

Greffiers de justices de paix. — Rédaction des avertissements, avec inscription sur un 
registre spécial, art. 28,29 et 33. — Inscription sur le plumitif des jour et heure auxquels 
l'a (Taire doit être appelée à nouveau, au cas où le défendeur a fait défaut et où le deman- 
deur n'a pas été débouté de sa demande ; avertissement à donner dans ce cas au défen- 
deur déraillant, art. 31. — Droit d'exiger la consignation préalable des frais de l'instance, 
art. 27 § 4, et art. 35. — Réception des déclarations d'appel avec inscription sur un registre 
spécial, art. 42. — Avis de l'appel au greffier de la juridiction d'appel, art. 43. — Ils reçoi- 
vent du greffier de la juridiction d'appel, pour les transmettre aux huissiers ou âouns, 
les avertissements qui, dans les instances sur appel, doivent être remis aux parties par 
ces huissiers ou âouns, art. 43 et 44. — Registres spéciaux à tenir : un pour l'inscription 
des affaires au rôle, art. 29; un pour la reproduction de tous les avis ou avertissements 
donnés aux parties et la mention des déclarations de l'âoun indiquant la date de la 
remise de l'avertissement, art. 33; un pour l'inscription des déclarations d'appel, art. 42. 
■— Emoluments, art. 71 n°« 69 à 73. 
Greffiers de la juridiction d'appel.— Information à donner au ministère public de l'appel, 
et inscription de la cause au rôle, art. 43 § 1. — Avertissements à donner aux parties en 
cause, art. 43 § 2, et art. 44 § 1. — Registre à tenir pour l'inscription des causes au rôle, 
art. 43 § 1. — Emoluments, art. 71 n°« 82 à 84. 
Huis clos. — Art. 18. 

Indigénat. — V. Intractions spéciales à Vindigènat, 

Infractions spéciales a l'indlgénat. — Pénalités applicables aux infractions spéciales à 
l'indigénat, commises en territoire civil et non prévues par la loi française, D. 11 sept. 1874 
et D. 29 août 1874, art. 17. — Nature des faits constitutifs de ces infractions, C. G. G. 
12 sept. 1882. — Détermination des infractions spéciales à l'indigénat, A. 16 sept. 1882 du 
préfet du département d'Alger; A. 30 sept. 1882 du préfet du département de Constantine; 
A. 1« octobre 1882 du préfet du département d'Oran. — Attribution, pour sept ans, aux 
administrateurs des communes mixtes du territoire civil, du droit de réprimer, par voie 
disciplinaire, les dites infractions, L. 28 juin 1881. 
Interdiction. — Formalités de publicité prescrites, art. 71 no 22. 
Interprètes Judiciaires. — V. Tables du ch. II, section /. 
Interprètes près les justices de paix. — Attributions et émoluments, art. 28, 31, 33, art. 68 

§ 2, et art. 71 n»« 74 à 80. 
Interprètes près les juridictions d'appel. — Attributions et émoluments, art. 43,44,31, 33, 

art. 68 § 2, et art. 71 no 85 et n<» 74 à 80. 
Jugements des cadis. — Mentions qu'ils doivent tous renfermer, art. 22 et 23. — Mentions 
spéciales à insérer dans tout jugement qui doit être soumis à la formalité de l'enregis- 
/ trement, D. 16 oct. 1878, art. 3. — V. Tables du ch. II, section 1. — Les jugements de 
défaut rendus après l'observation des formalités prescrites ne sont pas susceptibles 
d'opposition, art. 20. 
Jugements des juges de paix. — Les minutes doivent être rédigées conformément à la loi 
française et mentionner si les parties étaient ou non présentes lors du prononcé du 
jugement, art. 34. — Elles sont affranchies des droits de timbre et d'enregistrement, art. 34. 
— Les jugements de défaut rendus après l'observation des formalités prescrites ne sont 
pas susceptibles d'opposition, art. 32. 
Jugements sur appel. — V. Arrêts et jugements sur appel. 
Juges de paix. — V. Justices de paix. 
Juges rapporteurs. — V. Magistrats rapporteurs. 

Juridictions. — Au premier degré : lent les juges de paix. 1<> Obligatoirement pour les parties, 
en toutes matières au principal autres que les contestations relatives au statut per- 
sonnel et aux successions purement mobilières, art. 7; facultativement, au cas d'ac- 
cord des parties, pour les contestations au principal relatives au statut personnel et 
aux successions purement mobilières, art. 7. — 2<> Obligatoirement pour les par- 
ties, en matière de référé, ou d'ordonnances sur requête dans les cas prévus par le 
C. P. C. (droit de juridiction spécialement et exclusivement attribué aux juges de paix 
investis le la compétence étendue déterminée par D. 10 août 1854, art. 26). — 3° Obliga- 
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toirement pour les parties, en matière de référé sur exécution des jugements et arrêts 
rendus sur appel (droit de juridiction dont paraissent seulement investis les juges de 
paix à compétence étendue déterminée par D. 10 août 1854, art. 49). 

Juridictions. — 2ent Les cadis (à moins d'accord des parties pour l'option de la juridiction 
du juge de paix) en matière de contestations relatives au statut personnel et aux 
successions purement mobilières, art. 7. 
3"* Obligatoirement pour les parties, les présidents des tribunaux civils de première 
instance, en matière de référé 6ur exécution de jugements et arrêts rendus sur appel 
(leur droit de juridiction dans cette matière semble du moins résulter de l'art. 49). 
Au second degré : dans l'arrondissement d'Alger, la chambre musulmane de la cour 
d'Alger, partout ailleurs, le tribunal civil de l'arrondissement, a ri. 37 et 38. 

Justices de paix. — V. Aouns près les justices de paix. — Circonscriptions judiciaires . 
— Compétence judiciaire des juges de paix. — Dépens. — Exécution des juge- 
ments définitifs des juges de paix. — Exécution des jugements ou arrêts de 
la juridiction d'appel. — Greffiers des justices de paix. — Interprètes près les 
justices de paix. — Jugements des juges de paix. — Infractions spéciales à Vindi- 
génat. — Juridictions. — Procédure devant le juge de paix. — Registres d tenir 
dans les greffes des justices de paix. — Requête civile. — Tarifs. — Tierce oppo- 
sition. 

Législation applicable. — Aux musulmans résidant en Algérie non admis à la jouissance 
des droits de citoyen français, en matière de statut personnel, de successions, d'ini- 
meubles dont la propriété n'est pas établie conformément à la loi du 26 juillet 1873, ou 
par un titre français, administratif, notarié ou judiciaire, art. 1. — Aux mêmes, pour 
toutes autres matières et spécialement pour la poursuite et la répression des crimes, 
délits et contraventions, art. 2. — Aux musulmans, en matière de statut personnel et de 
successions, art. 4. — En matière réelle, entre Arabes, Kabyles ou musulmans étran- 
gers, art. 5. — Aux musulmans, en matière de statut personnel, de successions, d'im- 
meubles dont la propriété n'est pas établie conformément à la loi du 26 juillet 1873, ou 
par un titre français, administratif, notarié ou judiciaire, mais au cas seulement soit 
de déclaration expresse dans la convention originaire ou dans une convention spéciale 
qu'ils renoncent à leurs droit et coutumes pour se soumettre à la législation française, 
soit de réception de la convention originaire, sans déclaration de réserve de ces droit 
et coutumes, par un officier public français, art. 3. — V. Tables du ch. II, section 1. 

Liquidations et partages de successions. — Compétence des cadis pour celles pure- 
ment mobilières, et compétence exclusive des notaires français pour celles qui com- 
prennent des immeubles, art. 52. — Législation applicable, même article. — Mode 
(registre spécial) d'établissement de la minute de tout acte de liquidation et partage à 
dresser par un notaire français, art. 53. — I'. Rescision de partage de succession. 

Magistrats rapporteurs. —Mode de nomination, art. 43 § 1. 

Magistrature musulmane. — V. Adels. — Assesseurs musulmans. — Bach-âdels, — 
Cadis et tables du ch. II section 1. 

Mariages entre européens et musulmans. — V. Tables du ch. II section i. 

Ministère public. — Il doit être avisé de chaque appel par le greffier de la juridiction d'ap- 
pel, faire inscrire l'affaire au rôle, et requérir le président de fixer le jour de l'audience 
et de nommer un magistrat rapporteur, art. 43 § 1. — 11 doit conclure dans chaque 
affaire, art. 43 g 4. — Droit d'exiger la communication, sans déplacement, de toute 
minute d'acte d'opérations de compte, liquidation et partage de succession musulmane 
faites par un notaire français, et de déléguer le juge de paix pour prendre cette commu- 
nication, art. 53 § 1. 

Mahakmas annexes. — V. C adis-not aires . 

Minutes. — V. Jugements de cadis, jugements de juges de paix, liquidations et partages 
de successions. 

Notariat. — Les cadis et les notaires français sont également aptes, suivant le choix des 
parties, pour recevoir les actes publics entre musulmans, art. 58 § 1. — Compétence 
exclusive des notaires français pour les opérations de compte, liquidation et partage 
des successions musulmanes comprenant des immeubles, art 52 § 1. 

Notariat français. — Attributions en matière de successions, art. 52. — Obligation pour les 
notaires de communiquer sans déplacement au procureur de la République et aux 
agents de l'administration de l'enregistrement, les minutes des procès-verbaux de 
liquidation et partage de successions musulmanes, art. 53 § 1. — Avis que les notaires 
sont tenus de donner à celte administration, art. 53. — Les actes d'interdiction de mu- 
sulmans doivent être communiqués aux notaires, art. 71 n*» 22. — Fixation de leurs 
honoraires en matière d'actes de compte, liquidation et partage de successions musul- 
manes, art. 54 et art. 71 nos 55 et 56. 

Notariat musulman.— Les actes reçus par le cadi sont. signés par le cadi et par deux âdels, 
ou par le cadi, un âdel et deux témoins supplémentaires, art. 58 § 2. — Mentions 
spéciales à y insérer au cas où ils sont assujettis à l'enregistrement, D. 16 oct. 1878, 
art. 3. — V. Cadis -notaires. 
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Opposition. — Délai et forme de l'opposition aux arrêts et jugements rendus sur appel, 
art. 44 § 2 et 3. 

Ouklls (défenseurs près les mahakmas).— Autorité qui les nomme, révoque et suspend, 
art. 15 S 2. — Droit de postulation, art. 15 § 1, et art. 20 § 1. — Rétributions, art. 15 
§ 3. — V. Tables du ch. II section 1. 

Partages de successions. — V. Liquidations et partages de successions. 

Plaidoirie. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Postulation. — Art. 43. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Pourvoi en cassation.— Les jugements ou arrêts définitifs ne sont susceptibles de recours 
en cassation que pour incompétence ou excès de pouvoir, art. 50. 

Président de la juridiction d'appel. — Sur la réquisition du ministère public, il fixe le 
jour de l'audience et nomme le magistrat rapporteur, art. 43 § 1. — Il cote et paraphe les 
registres à tenir dans les mahakmas, art 62. 

Procédure devant le cadi. — Forme de la demande; formalités à observer au cas de non 
comparution du défendeur, art. 20 § 1. — Sursis obligatoire au cas où un musulman 
absent de l'Algérie pour faits de guerre n'est pas régulièrement représenté, durée de ce 
sursis, art. 21. 

Procédure devant le juge de paix. — Forme de la demande, art. 28. — Inscription de la 
cause au rôle du greffe, art. 29. — Obligation pour le demandeur de consigner devance 
au greffe les frais de l'avertissement, arl. 27 § 4, et les autres frais de l'instance d'après 
l'évaluation faite par le juge de paix, art. 35. — Radiation de la cause au cas où le 
demandeur ne se présente pas au jour indiqué, ait. 31 § 1. — Procédure a suivre au cas 
où le défendeur ne se présente pas, art. 31 et 32. — Au cas de débat contradictoire, il est 
loisible au juge soit d'ordonner la remise des pièces et de renvoyer le jugement à une 
prochaine audience, soit d'ordonner tous moyens d'instruction, art. 30. — Sursis obliga- 
toire au cas où un musulman absent de l'Algérie pour faits de guerre n'est pas régulière- 
ment représenté, durée de ce sursis, art. 32 § dernier, et art. 21. 

Procédure devant la juridiction d'appel. — Instruction de la cause, art. 43 § 2, 3 et 4. — 
Procédure à suivre au cas où une partie ne comparait pas ou, comparaissant, ne dépose 
pas de conclusions signées par un avoué, ou un avocat, ou un défenseur, art. 44, 31 et 32. 
— En cas d'absence ou d'empêchement des assesseurs, il peut être passé outre aux 
débats, art. 40 § dernier. 

Registres a tenir dans les greffes des justices de paix. - Registre destiné à l'enrôle- 
ment des affaires, art. 20. — Registre spécial destiné à la reproduction de tous les avis 
ou avertissements à donner aux parties par le greffier, avec traduction en marge de l'in- 
terprète, et à la mention de la déclaration de l'àoun, dans une colonne ad hoc, relative- 
ment à la date de la remise de l'avertissement, art. 33. — Registre spécial destiné à 
l'inscription des appels, art. 42. 

Registres a tenir dans les mahakmas. — Registre destiné à constater l'accomplissement 
des formalités à observer vis-a-vis du défendeur, art. 20.— Registre destiné à l'inscription 
des jugements, art. 22. — Registre spécial pour l'inscription des déclarations d ? appel, 
art. 42. — Registre spécial pour l'inscription des dépôts, art. 56. — Registre destiné à la 
transcription en entier des actes publics entre musulmans, arl. 58. — Registre spécial 
destiné à l'inscription de tous les renseignements relatifs à la traduction des actes ou 
jugements assujettis à l'enregistrement, au règlement des frais et honoraires concernant 
ces actes et jugements, à la régularité du dépôt de l'expédition au bureau do l'enregis- 
trement et à la formalité de l'enregistrement, Cire. G. G. 17 janvier 1879; —A. G. 
18 mars 1879, art. 4. — Forme dans laquelle doivent être tenus les registres des mahak- 
mas, art. 62, 63. — Ils sont fournis par l'Etat, art. 62. — Transfert des registres au cas 
de suppression d'une mahakma, art. 64. — Pénalité applicable au cas de suppression ou 
destruction des registres, art. 65. 

Requête civile. — Art. 50. 

Rescision de partage de succession pour lésion de plus du quart. — Délai dans 
lequel l'action en rescision peut être exercée par les cohéritiers, art. 55. 

Ressort. — V. Compétence judiciaire des cadis. — Compétence judiciaire des juges de paix. 

Rétributions des magistrats musulmans.— V. Traitements et rétributions des cadis, 
bach-àdels et âdels. — V. Tarifs. 

Serment. — Formule du serment professionnel à prêter par les cadis, bach-âdels et âdels, et 
autorité devant laquelle il doit être prêté, art. 12. 

Successions. — V. Compétence judiciaire des cadis. — Compétence judiciaire des juges 
de paix. — Compétence notariale. — Juridictions. — Législation applicable. — 
Liquidations et partages de successions. 

Tarifs. — Tarif des droits à prélever par les cadis et les autres agents de la justice musul- 
mane (cadis, bach-âilels et âdels; greffiers et interprètes des justices de paix; âouns; 
greffiers et interprètes de la cour et des tribunaux de première instance; défenseurs, 
avoués, avocats), et frais de transport des magistrats, greffiers et interprètes des jus- 
tices de paix et des tribunaux d'appel, art. 71 n°« 1 à 87. — Honoraires dus aux notaires 
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français pour liquidations et partages de successions, art, 54 et art. 71 n°* 55 et 56.— A. 
qui le traitement du cadi et sa part dans le produit des actes doivent-ils être attribués 
au cas où il est indisponible pour cause de maladie? Dec. G. G. 30 déc. 1869 prise seu- 
lement pour le Tell. — Frais de tournée dus aux cadis pour inspection des mahakmas 
annexes, A. G. 23 oct. 1875 édicté seulement pour le Tell, art. 2 et 3. 

Taxe. — V. Dépens. 

Tierce opposition. — Art. 50. 

Timbre. — Actes qui doivent être écrits sur papier timbré, art. 47, 67 et 68, A. G. 16 oct. 1860, 
art. 16; — A. G. 22 oct. 1861, art. 5 g 2. 
— Actes et pièces dispensés du timbre, art. 34, 45, 66, 68 et art. 71 n<> 21 ; — A. G. 16 oct. 1860, 
art. 16; — A. G. 22 oct. 1861, art. 5 g 1 ; - A. G. 2 sept. 1869. 

Traitements et rétributions des cadis, baoh-Adels et Adels.— Traitements des cadis, 
art. 11; — D. 8 août 1874, pour le Tell. — Droits et honoraires des cadis, bach-âdels et 
âdels, art. 11 § 2, et art. 59 § 3 ef 4. — Répartition entre les membres des mahakmas 
annexeB du produit des actes reçus par les bach-âdels de ces mahakmas, art. 61 § 2. — 
Tarir des droits a prélever par les cadis et les autres agents indigènes de la justice 
musulmane, art. 71 n°« 1 à 6-1. — Bases de la répartition de ces droits entre le cadi, ses 
âdels et l'àoun, art. 71 n<». 65 et GG] — C. G. G. 30 déc. 1869, pour le Tell. — Mode d'éta- 
blissement des états mensuels du produit des sommes perçues dans chaque mahakma 
et de leur répartition entre les divers ayants droit, art. 71 no 67. — Partage par moitiés, 
entre le bach-âdel et le cadi, au cas d'indisponibilité de ce dernier pour cause de mala- 
die, de la partie du traitement fixe du cadi afférente à la durée de la maladie, Décision 
G. G. 30 déc. 1869, pour le Tell. 

Voles de recours contre les jugements ou arrêts définitifs. — Art. 50. — V. Appel.— 
Cassation.— Opposition. — Requête civile.— Tierce opposition. 



SECTION III. 

1° Table chronologique des lois, décrets, ordonnances, arrêtés, etc., 
applicables soit aux arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de 
Bougie (Kabylie), soit aux cantons judiciaires de Bouira et de Palestro 
(arrondissement d'Alger), et & partie des cantons judiciaires d'Aïn- 
Bessem (arrondissement d'Alger) et de Mansourab (arrondissement de 
Sétif). 

§ 1 er . Dispositions applicables aux arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou 

et de Bougie (Kabylie.J 



Textes cités à la table chronologique, section I, et en outre : 

Décret (art. 15, 29, 30, 32, 33, 34, 35 § 1, 2, 3 et 4, art. 15, 29, 30, 32, 33, 34, 35 
§ 1, 2, 3 et 4 et art. 38 et 40 du) qui abroge et remplace par de nouvelles 
dispositions divers articles du décret du 31 décembre 1859 sur l'organisation 
de la justice musulmane dans les parties de l'Algérie autres que la Kabylie 
et la région sise en dehors du Tell. 13 déc. 1866. 

Tarif contenu en l'article 1" de l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie, qui 
établit notamment un tarif des actes dressés par les cadis des circonscrip- 
tions judiciaires sises dans le Tell. 21 mars 1868. 

Décret qui institue des tribunaux de première instance ù Tizi-Ouzou et à Bou- 
gie, et détermine leur ressort territorial. 10 mars 1873. 

Décret qui détermine le ressort territorial des deux tribunaux de Tizi-Ouzou et 

de Bougie [Remplacé). 23 avril 1874. 

Décret qui institue des justices de paix, avec fixation de la circonscription de 
chacune d'elles : — dans le département d'Alger, à Bordj-Menaïel, à Dra-el- 
Mizan et à Fort-National, ressortissant, ainsi que celles de Tizi-Ouzou et 
de Dellys, au tribunal de Tizi-Ouzou; — dans le département de Constantiue, 
à Akbou et à Takitount, ressortissant, ainsi que celles do Bougie et de 
Djidjelly, au tribunal de Bougie. 23 avril 1874. 

Décret relatif à l'organisation judiciaire dans les arrondissements de Tizi-Ouzou 

et de Bougie (Kabylie). 29 août 1874. 

Décret qui modifie l'article 8 du décret du 29 août 1874. 10 oct. 1874. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie, qui fixe la rétribution des assesseurs 

kabyles ou arabes attachés aux justices de paix de Kabylie. 3 déc. 1874. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui délimite les circonscriptions judi- 
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ciaires du ressort des tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou et de 
Bougie, pour l'administration de 1s justice, en matières civiles, musulmane et 
kabyle. 29 déc. 18*74. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie, qui fixe les émoluments dus, soit 
pour expédition d'arrêt ou jugement, soit à titre de rémunération en matière 
de justice arabe ou kabyle, au greffier de la cour d'appel d'Alger, aux gref- 
fiers des tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou et de Bougie, et aux 
greffiers de justice de paix des deux arrondissements judiciaires de Tizi- 
Ouzou et de Bougie. 4 mars 1875. 

Décision du gouverneur général de l'Algérie qui applique l'organisation en sec- 
tions judiciaires aux tribus kabyles de l'annexe des Beni-Mansour. 21 mai 1875. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie, qui crée un office de cadi-notairc 
dans la circonscription soumise à la juridiction directe du juge de paix de 
Takitount; 15 juin 1875. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui crée deux emplois d'âoun au siège 
de chacune des justices de paix des deux arrondissements judiciaires de 
Tizi-Ouzou et de Bougie, à l'.exception de Fort-National, et détermine les 
émoluments dus pour les notifications dont ils sont chargés. 31 août 1875. 

Décret qui détermine les formalités à remplir par les cadis en ce qui concerne 
l'enregistrement des jugements et actes de leur ministère, relatifs à la pro- 
priété des biens immeubles spécifiés en l'art. 46 du décret du 31 décembre 1859, 
et fixe à 6 mois, à partir de la date de ces actes et jugements, le délai pour 
acquitter les droits. 16 oct. 1878. 

Circulaire du gouverneur général de l'Algérie pour l'application du décret précité 

du 16 octobre 1878. 17 janv. 1879. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui contient règlement pour l'applica- 
tion dudit décret du 16 octobre 1878 et sa coordination avec diverses dispo- 
sitions fiscales. 18 mars 1879. 

Décret qui distrait du canton de Ménerville la tribu des Beni-Khalfoun, pour la 

rattacher à celui de Bordj-Menaïel (art. 9). 25 mars 1879. 

Décret qui modifie les articles 4, 8, 11 et 15 de celui du 29 août 1874 sur l'orga- 
nisation de la justice dans les arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et 
de Bougie (Kabylie). 13 déc. 1879. 

Décret qui divise le cercle de Fort-National en quatre cantons judiciaires dits : 
Fort-National; — Azeffoun; — Haut Sebaou; — et Djurdjura; ressortissant 
tous au tribunal de Tizi-Ouzou, soumet au décret du 29 août 1874 la com- 
pétence du juge de paix de chacun de ces cantons, abroge les dispositions 
du titre 2 de ce décret spéciales au cercle de Fort-National, et modifie 
les circonscriptions des cantons de Fort-National et de Tizi-Ouzou. 21 sept. 1880. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui institue un cadi-nolaire et un 
assesseur kabyle : 1" à Azeffoun ; — 2° au Haut Sebaou ; — 3° et au 
Djurdjura. 23 sept. 1880. 

Loi qui confère pour sept ans aux administrateurs des communes mixtes en 
territoire civil, le droit de réprimer, par voie disciplinaire, les infractions 
spéciales à l'indigénat. 28 juin 1881. 

Décret qui modifie l'article 11 du décret du 29 août 1874, relatif à l'organisation 
de la justice dans les arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou et de 
Bougie (Kabylie). 8 avril 1882. 

Circulaire du gouverneur général de l'Algérie pour l'exécution de la loi du 

28 juin 1881. 12 sept. 1882. 

Arrêté du préfet du département d'Alger qui détermine les infractions spéciales 

à l'indigénat. 16 sept. 1882. 

Arrêté du préfet du département de Constantine qui détermine les infractions 

spéciales à l'indigénat. 30 sept. 1882. 

Partie du tableau des circonscriptions judiciaires de l'Algérie annexé au décret 

du 31 dec. 1882. 

Décret qui crée dans l'arrondissement de Bougie deux justices de paix, l'une à 
Maouklan, sous le nom de Guergour, l'autre à El Kseur, détermine la com- 
pétence et la circonscription de chacune d'elles, modifie par suite le ressort 
territorial des justices de paix d'Akbou et de Bougie, et qui modifie aussi 
celui de la justice de paix de Drâ-el-Mizan. (Articles 2, 3, 4, 5, 6 § 1, et 
art. 8 et 9.) 7 janv. 1883. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui crée un emploi de second asses- 
seur près la justice de paix de Djidjelli pour les audiences foraines de 
Tuker (ou Cheurfa) seulement. 8 août 1883. 
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§ 2. Dispositions applicables aux cantons de Bouira et de Palestro (arron- 
dissement d'Alger) et a partie des cantons d'Aïn-Bessem (arrondissement 
d'Alger) et de Mansourah (arrondissement de Sétif). 

Textes cités à la table chronologique, section I, et en outre : 

Décret qui institue à Bouira une justice de paix ressortissant au tribunal 
d'Alger, en détermine la éirconscription et la compéteuce, et attribue à la 
cour d'appel d'Alger la connaissance des jugements rendus en premier 
ressort par cette justice de paix en matière musulmane ou kabyle 
(articles 1 à 1). 25 mars 1879. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui détermine le ressort du cadi- 

notaire de Bouira. 27 avril lffS. 

Partie du tableau des circonscriptions judiciaires de l'Algérie, annexé au décret 

du 31 déc. 18©. 

Décret qui : 1° institue des justices de paix à Aïu-Bessem (arrondissement 
d'Alger), à Maouklan, sous le nom de Guergour; et à El Kseur (arrondisse- 
ment de Bougie), et à Mansourah (arrondissement de Sétif), détermine le 
ressort territorial et la compétence de chacune d'elles, et notamment rend 
les articles 3, 4, 5, 6 et 7 du décret du 25 mars 1879, applicables à partie 
(détachée du canton de Bouira) de la circonscription de la justice do paix 
d'Aïn-Bessem et à partie de la circonscription 'de la justice de paix de 
Mansourah; — 2° et alloue éventuellement aux greffiers et aux interprètes 
des 22 justices de paix créées par ce décret une indemnité annuelle variable, 
en sus de leur traitement (Art. 2, 3, 5, 8 § 1« et art. 9). 7 janv. 1883. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui détermine le ressort du cadi- 

notaire d'Aïn-Bessem. 24 août 1883. 

Décret qui institue à Palestro une justice de paix ressortissant au tribunal 
d'Alger, en détermine la circonscription et la compétence, et lui confère 
notamment les attributions conférées aux juges de paix en Kabylie par les 
décrets des 29 août 1874 et 13 décembre 1879 pour le jugement des contesta- 
tions entre indigènes et musulmans étrangers; — 2° et rend applicable à 
cette justice de paix l'article 8 du décret du 7 janvier 1883 (Art. 2 et 3). 4 juin 1885. 

Décret qui élève la compétence du juge de paix de Palestro. 19 juil. 1886. 



2° Table alphabétique des dispositions applicables soit aux arron- 
dissements judiciaires de Tizi-Onzou et de Bougie (Kabylie), soit aux 
cantons judiciaires de Bouira et de Palestro (arrondissement d'Alger) 
et à partie des cantons judiciaires d'Aïn-Bessem (arrondissement d'Alger) 
et de Mansourah (arrondissement de Sétif). 

§ !•'. Dispositions applicaples aux arrondissements judiciaires de Tizi-Ouzou 

et de Bougie (Kabylie). 

Actes authentiques. — V. Notariat musulman ; notariat. 

Haute administration. — Attributions de la chancellerie. — D. 26 août 1881 qui place sous 
l'autorité directe du ministère de la justice le service de la justice musulmane en Algérie. 

— Attributions du gouverneur général de l'Algérie. — D. 13 sept. 1881 qui lui confère le droit 

de statuer, par délégation du ministre de la justice, sur les questions qui concernent la 
justice musulmane. 

— Attributions du premier président près la cour d'appel d'Alger. — Droit de présentation 

au cas de vacance dans le personnel des assesseurs arabes ou kabyles près les justices 
de paix, D. 29 août 1814, art. 5 

— Attributions du procureur général près la cour d'appel d'Alger. — Nomination, suspension 

et révocation des âouns près les justices de paix, A. G. 31 août 18T5, art. 1. — Droit de 
présentation au cas de vacance dans le personnel des assesseurs arabes ou kabyles 
près les justices de paix, D. 29 août 1814, art. 5. 
Aouns près les justices de paix. — Autorité qui les nomme, révoque et suspend, A. G- 
31 août 18*75, art. 1. — Nature de leurs fonctions, môme A. G., art. 1, 2 et 4 § 2. — Rétri- 
butions, même A. G., art. 3 et 6. — Mode de partage eutre les deux âouns de la part 
leur revenant dans les sommes à percevoir pour remise des avis, même A. G., art. 7. 
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Appels des jugements rendus en premier ressort soit par les juges de paix, soit 
par les tribunaux civils de Tizl-Ouzou et de Bougie. — Délai et formes de 
l'appel, D. 29 août 1874, art. 6, et D. 13 déc. 1866, art. 30et 32. — Appel incident, formes, 
D. 29 août 1874, art. 9, et D. 13 déc. 1866, art. 35 §2. — Désistement d'appel, formes, 
1). 21) août 1874, art. 9 § dernier, et D. 13 décembre 1866, art. 32. 

Arbitrages d'après la coutume Indigène. — Désignation du tiers arbitre par le juge de 
paix, D. 29 août 1874, art. 4 g dernier. 

Arrêts et jugements rendus sur appel. — Ils ne sont pas susceptibles d'opposition, 
I). 29 août 1871» art. 9, et D. 13 déc. 1866, art. 35 § 4. 

Assesseurs arabes ou kabyles près la cour et les tribunaux civils de Tizi-Ouzou 
et de Bougie. — Mode de nomination, autorité qui les suspend, autorité qui les ré- 
voque, D. 29 août 1874, art. 8. — Attributions, même art. § 4. — Formes suivant les- 
quelles ils peuvent être poursuivis en justice, juridictions compétentes pour statuer 
sur les crimes et délits dont ils sont accusés ou prévenus, même art. et C. I. C, 
chapitre III du Titre iv du Livre 2. — Mode de rétribution D. 29 août 1874, art. 8 
§ dernier, et D. 13 déc. 1866, art. 9. 

Assesseurs arabes ou kabyles près les justices de paix. — Attributions, D. 29 août 1874, 
art. 5 § W et art. 15, et D. 13 déc. 1879, art. 6. — Formes suivant lesquelles ils peuvent 
être poursuivis, en justice, juridictions compétentes pour statuer sur les crimes et délits 
dont ils sont accusés ou prévenus, même art. § 2. — Mode et importance de leur rétribu- 
tion, A. G. 3 déc. 1874, art. 1 et 2. 

Avoués et défenseurs. — Leur ministère n'est pas obligatoire, D. 29 août 1874, art 12. — Droit 
de réclamer en justice, ù leurs clients, des honoraires non répétibles contre les par- 
ties adverses, pour soins donnés à l'affaire et pour plaidoirie, mode de taxer ces 
honoraires, exécutoire de dépens, délais et forme de l'opposition, jugement sur cette 
opposition, effets dudit jugement, même art. 

Cadis-notalres. — Attributions en matière d'exécution de jugements ou arrêts dé Uni tifs 
rendus entre indigènes ou musulmans étrangers par les juges de paix, les tribunaux 
civils ou la cour d'appel, D. 29 août 1874, art. 15 § 1", et D. 8 avril 1882, obligation 
pour eux de renvoyer au juge de paix, pour être statué par ce dernier en référé, la 
connaissance des difficultés quelconques qui s'élèvent dans l'exécution des jugements 
ou arrêts, D. 13 déc. 1879, art. 6. — Rétributions à eux dues en matière d'exécution 
desdits jugements ou arrêts, D. 8 avril 1882, et tarif 21 mars 1868, parte in quà, — 
Forme dans laquelle doivent être minutés leurs actes, inscription de ces actes sur des 
registres, traduction à faire opérer, A. G. 29 déc. 1874. art. 3. — Attributions en ma- 
tière de notariat, D. 29 août 1874, art. 15, et A. G. 29 déc. 1874, arU2. — Emoluments, 
A. G. 29. déc. 1874, art. 2. et tarif 21 mars 1868. — V. Tables du ch. II, section î. 
rerbo Notariat musulman. 

Cassation. — V. Pourvoi en cassation. 

Circonscriptions des arrondissements judiciaires de Tizl-Ouzou et de Bougie 
pour l'administration de la justice en matières civiles, musulmane ou 
kabyle. — A. G. 29 déc. 1874. — D. 31 déc. 1882 et tableau y annexé parte in quà — 
et dispos, analysées dans notes sous ce texte. 

Circonscriptions des cadis-notalres. — A. G. 29 déc. 1874. 

Circonscriptions des justices de paix pour l'administration de la justice en ma- 
tières civiles, musulmane et kabyle. — A. G. 29 déc. 1874. — Partie du tableau 
annexé au D. 31 déc. 1882 — et dispositions analysées dans notes sous ce texte. — 
D. 12 févier 1885, art. 5. — D. 7 janvier 1883, art. 2, parte in quà. 

Compétence judiciaire de la cour d'appel d'Alger. — D. 29 août 1874 , art. 8 % 2, et 
D. 13 déc. 1879, art. 4. 

Compétence judiciaire des juges de paix, soit en premier, soit en dernier 
ressort. — Contestations relatives aux matières religieuses ou d'état énumérées par 
l'art. 24 du D. 13 dec. 1866, actions personnelles ou mobilières, civiles ou commer- 
ciales, actions immobilières, D. 29 août 1874, art. 4, et D. 13 déc. 1879, art. 3. — Nomi- 
nation du tiers arbitre en cas d'arbitrage d'après la coutume indigène, D. 29 août 1874, 
art. 4 in fine. — Connaissance en référé, des difficultés qui s'élèvent dans l'exécution, 
confiée au soins des cadis-notaires, des jugements ou arrêts définitifs rendus par les 
juges de paix, les tribunaux civils ou la cour d'appel, D. 29 août 1874, art. 15, et 
D. 13 déc. 1879, art. 6. —Taxe des frais d'exécution, confiée aux soins des cadis-notaires 
ou de leurs suppléants, des jugements ou arrêts rendus par les juges de paix, les tri- 
bunaux civils et la cour d'appel, D. 8 avril 1882. 

Compétence judiciaire des tribunaux civils de Tizl-Ouzou et de Bougie, soit en 
dernier ressort, soit en premier ressort. — 1° Comme tribunaux d'appel, connais- 
sance de tous jugements rendus en premier ressort par les juges de paix, et les 
djemâas ou mahakmas, D. 29 août 1874, art. 7. — 2<> Connaissance, en premier ressort, 
par décisions susceptibles ou non d'appel suivant l'importance du litige, soit d'actions 
personnelles et mobilières , civiles ou commerciales , soit d'actions immobilières, 
D. 29 août 1874, art. 7, et D. 13 déc. 1879, art. 3. 

(Tables.) iv. 
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Compétent* notariale des cadis* — D. 29 août 1814, art. 15, et A. G. 29 déc. 1974, art. 2. 

Conseiller rapporteur. — V. Magistrat rapporteur. 

Conr d'appel d'Alger. — Composition de la chambre spéciale, D. 29 août 1974, art. 8 § 2 et 3, 
complétés par D. 10 oct. 1874. 

Cour de cassation. — V. Pourvoi en cassation. 

Défendeurs. — V. Avoués et défenseurs. 

Dépens. — Les jugements des juecs de paix n'entraînent aucuns frais pour les parties lors- 
qu'elles n'en réclffment pas l'expédition, D. 29 août 1874, art. 6, et D. 13 déc. 1866, art. 29 
% 1«. — Les honoraires auxquels ont droit les avoués ou défenseurs pour soins donnés 
à l'affaire et pour plaidoirie restent dans tous les cas a la charge de la partie qui a 
requis l'assistance d'un avoué ou d'un défenseur, D. 29 août 1874. art. 12. — Quotité ei 
mode de taxe de ces honoraires, mPinc article. —Taxe des actes relatifs à l'exécution, 
confiée aux eadis-notaires ou a leurs suppléants, des jugements ou arrêts définitifs ren- 
dus par les Juges de paix, les tribunaux civils et la cour d'appel d'Alger, D. 8 avril 1882. 
V. exécutoire de dépens. 

Désistement d'appel. — Formes, D. 29 août 1874, art. 9 § dernier, et D. 13 déc. 1866, art. 32. 

Discipline. — V. Haute administration et Tables du eh. II, section I. 

Enregistrement (Administration de 1'). — Nature des pièces que les cadis sont tenus de 
lui remettre a raison des actes et jugements soumis ù l'enregistrement, délai pour cette 
remise, D. 16 oct. 1878, art. 2; — C. G. G. 17 janvier 1879;— A. G. 18 mars 1879. — Déter- 
mination des obligations professionnelles des cadis à l'égard de tous actes et jugements 
assujettis à l'enregistrement, sanction disciplinaire, D. 16 oct. 1878, art. 2 et 3, et C. G. G 
et A. G. précités. 

Enregistrement. — Actes soumis à l'enregistrement, D. 16 oct. 1878, art. 1 ; — C. G. G. 17 jan- 
vier 1879, § 1. 

Examens des candidats aux fonctions de oadi. — V. Tables du ch. II, section i. 

Exécution des Jugements ou arrêts définitifs rendus par les juges de paix, les 
tribunaux civils et la cour d'appel d'Alger.— Mode, D. 29 août 1874, art. 11 et 15, 
et D. 13 déc. 1879, art. 6.— Avance des frais u faire par la partie requérante, D. 8 avril 1882. 

Exécution provisoire des jugements des juges de paix. —Cas où elle peut être ordon- 
née, nonobstant appel, à charge de fournir caution, D. 29 août 1874, art. 6 g 3. 

Exécutoire de dépens. — Au profit d'un avoué ou défenseur contre sa partie, D. 29 août 1874, 
art. 12. — F. Opposition à exécutoire de dépens. 

Expéditions de jugements rendus par les juges de paix. — Toute expédition de juge- 
ment rendu par un juge de imx doit être signée par le juge de paix et son greffier, 
D. 29 août 1874, art. 6, et D. 13 déc. 1866, art. 29 g 2. 

Frais. — V. Dépens. 

Greffiers de la juridiction d'appel. — Inscription du dossier, D. 29 août 1874, art. 9, et 
D. 13 déc. 1866, art. 33 § 1. — Emoluments dus par rôle d'expédition de jugement, A. G. 
4 mars 1875, art» 2. — Allocation d'un droit fixe de trois francs par affaire, même art. 

Greffiers des justices de paix. — Rédaction et remise aux âouns des avertissements à 
donner aux parties, registre spécial à tenir pour l'inscription du montant de la consi- 
gnation faite par la partie demanderesse, de la date de la remise des avis aux âouns et 
de celle de la remise par ceux-ci aux parties intéressées deedils avis, délivrance, d'an 
certificat, u transmettre à la juridiction saisie de l'a flaire, constatant l'accomplissement 
de ces diverses formalités, A. G. 31 août 1875, art. 4 et 5. — Réception de la uéclaration 
d'appel, D.29 août 1871, art. 6, et D. 13 déc. 1866, art. 32 § 1. — Délivrance d'un récépissé 
de cette déclaration à rappelant, inscription de la déclaration d'appel sur uu registre à 
ce destiné, avis de l'appel à la partie adverse et transmission, dans les 48 heures, au 
ministère public près la juridiction d'appel, de la déclaration d'appel, mêmes art. — 
Réception de l'acte de désistement d'appel, formalités à remplir sur ce désistement, 
D.29 août 1874, art. 9. — Dans les cantons où il n'existe pas de notaire, ils peuvent être 
désignés par le garde des sceaux pour en remplir les fonctions, même D., art. 14 § dernier. 

— Répartition, a la fin de chaque mois, entre les ayants droit, des sommes perçues pour 
les avis que les âouns sont chargés de remettre, A. G. 31 août 1875, art. 7. — Fixation 
de la part revenant aux greffiers dans ces sommes, même A. G., art. 6. — Emoluments 
dus par rôle d'expédition de jugement, A. G. 4 mars 1875, art. 1. — Allocation d'un droit 
fixe de 75 centimes par affaire, même art. et A. G. 22 oct. 1861, art. 4. 

Greffiers des tribunaux civils de Tlzi-Ouzou et de Bougie. — Délivrance d'exécu- 
toire pour honoraires alloués en taxe à un avoué ou défenseur à raison des soins donnés 
à une affaire et de la plaidoirie, D. 29 août 1874, art. 12. — Emoluments dus par rôle d'ex- 
pédition de jugement et allocation d'un droit fixe de trois francs par affaire, A. G. 
4 mars 1875, art. 2. 

Indlgénat. — V. Infractions d Vindigénat. 

Infractions À l'indigénat. — Pénalités applicables aux infractions spéciales à l'indigénat 
commises en territoire civil et non prévues par la loi française, D. 29 août 1874, art. 17. 

— Attribution pour sept ans, aux administrateurs des communes mixtes du territoire 
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civil, du droit de réprimer, par voie disciplinaire, lesdites infractions, L. 28 juin 1881. — 
Nature des faits constitutifs de ces infractions, C. G. G. 12 sept. 1882. — Détermination 
des infractions spéciales à l'indigénat, A. 16 sept. 1882 du préfet du département d Alger, 
et A. 30 sept. 1882 du préfet du département de Constantine. 

Interprètes judiciaires. — Traduction des titres produits dans les litiges, D. 29 août 181(4, 
art. 9, et D. 13 déc. 1866, art. 33 et art. 34 § dernier. — Tarif des émoluments à eux dus 
pour traduction de ces pièces, mêmes art. — Traduction des actes inscrits sur les registres 
des cadis-notaires, A. G. 29 déc. 1874, art. 3. — Traduction par les interprètes des justices 
de paix, des avis à remettre par l'âoun aux. parties intéressées, fixation de la. part leur 
revenant dans les sommes perçues pour ces avis, A. G. 81 août 18"75, art. 4, 6 et "7. 

Jugements des juges de paix. — L'avis, sur le point de droit, soit de l'assesseur arabe ou 
kabyle, soit des deux assesseurs, l'un arabe, l'autre kabyle, doit, dans les matières 
religieuses et d'état, ainsi que dans les causes sujettes à l'appel, être mentionné dans 
le jugement, D. 29 août 1874, art. 5 § 1. — Au cas où l'exécution provisoire est ordonnée 
nonobstant appel, le jugement doit spécifier le cas d'urgence, même D.,art,6 § dernier. 

Juges de paix. — Attributions extrajudiciaires. — Compétence pour recevoir l'appel d'un 
jugement rendu par le juge de paix le plus proche, D. 29 août 1874, art. 6, et D. 13 déc. 1866, 
art. 32 § 2. — Formalités à remplir dans ce cas, mêmes art. — Surveillance de la tra- 
duction des actes inscrits sur les registres des cadis-notaires, A. G. 29 déc. 1874, art. 3. 

— Cote et paraphe de registre à tenir par le greffier, A. G. 31 août 18*75, art. 5. 

— Attributions judiciaires. — V '. Justices de paix . 

Juridictions. — Au premier degré : 1° Les juges de paix, D. 29 août 1874, Brt. 4. — 2° Les 
tribunaux civils de Tizi-Ouzou et de Bougie, même D.,art. 7 § dernier, et D. 13 déc. 1879, 
art. 3. 

— Au second degré : l«*Les tribunaux civils de Tizi-Ouzou et de Bougie, pour les appels de 

tous jugements rendus en premier ressort parles juges de paix, D. 29 août 1874, art. 7. 

— 2° La cour d'appel d'Alger, pour les appels de tous jugements rendus en premier res- 
sort par les tribunaux civils de Tizi-Ouzou et de Bougie, D. 29 août 1874, art. 8, et 
D. 13 déc. 1879, art. 4. 

Justices de paix. — V. Juges de paix. — Arbitrages d'après la coutume indigène. — Cir- 
conscriptions des justices de paix. — Compétence judiciaire des juges de paix. — 
Dépens. — Exécution provisoire des jugements des juges de paix. — Expéditions 
desdits jugements. — Infractions à Vindigènat. — Jugeynents des juges de paix. — 
Juridictions. — Législation applicable. — Procédure devant les justices de paix.— 
Registres à tenir dans les greffes des justices de paix. 

Législation applicable. — Eu matière de conventions civiles ou commerciales entre indi- 
gènes arabes ou kabyles ou musulmans étrangers, et en matière de questions religieuses 
et d'état, D. 29 août 1874, art 2 § 1. — Soumission par les parties, lors de la convention 
ou depuis, ù la loi française, même art. § 2. — Entre indigènes arabes ou kabyles, ou 
musulmans étrangers soumis à des lois différentes quant à l'objet de la convention ou 
de la contestation : 1" en matière réelle, même D., art. 3; 2° en matière personnelle et 
mobilière, même art.; 3° au cas de soumission à une loi dans un contrat, même art. — 
En matière de crimes, délits et contraventions prévus et punis par le code pénal fran- 
çais, D. 29 août 1874, art. 16 § 1. — Eu matière d'infractions à l'indigénat non punies par 
la loi française et commises en territoire civil par indigènes non naturalisés, même D., 
art. 17. — V. Tables du ch. II, section i. 

Liquidations et partages de successions. — L. 26 juillet 1873, art. 7. 

Magistrats rapporteurs. —Attributions, D. 29 août 1874, art. 9, etD. 13 déc. 1866, art. 34 et & r ). 

Mariages entre européens et musulmans. — V. Tables du ch. II, section 1. 

Ministère public — Tout greffier d'une justice de paix doit lui transmettre, dans les 48 heures 
d'une 'déclaration d'appel contre un jugement de cette justice de paix, copie de cette 
déclaration et du jugement, D. 29 août 1871, art. 6, et 1). 13 déc. 1866. art. 32, — Compé- 
tence pour recevoir l'appel de tout jugement émanant d'un juge de paix, mêmes art. •— 
Assistance aux comparutions des parties, dans les causes d'appel, devant le magistrat 
rapporteur, D. 29 août 1874, art. 9, et D. 13 déc. 1866, art. 35 g 1. ~ Conclusions à donner 
u l'audience dans chacune de ces causes, mêmes art. — Formalités à remplir dans les 
causes d'appel, 1). 2!) août 1874, art. 9, et D. 13 déc. 1866, art. 33, 34 et 35. 

Minutes. — Forme dans laquelle doivent être minutés les actes des cadis-notaires, A. G. 
29 déc. 1874, art. 3. 

Notariat français. - Ressort des notaires résidant au chef-lieu d'un arrondissement, 
D. 29 août 1874, art. 14. 

Notariat musulman. — V. Cadis-notaires et Tables du ch, II, section I. 

Notariat. — Les cadis et les notaires français exercent concurremment les fonctions de notaire 
entre musulmans, D. 29 août 1874, art. 15. 

Opposition à exécutoire de dépens délivré au profit d'un avoué ou défenseur 
contre sa partie. — Délai et formes, D. 29 août 1874, art. 12. — Mode suivant lequel 
slutue la juridiction saisie de l'opposition, même art. 
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Oukll*. — Privilège de la postulation, sauf certaines exceptions, devant les juges de paix, 
D. 29 août 1874, art. 6, et D. 13 déc. 1866, art. 15 § 1 et art. 25 § 2. 

Partage de successions. — V. Liquidations et partages de successions. 

Plaidoirie. — V. Avoués et défenseurs. 

Postulation. — V. Avoués et défenseurs. — V. Ouhils. 

Pourvoi en cassation.— Ne sont pas susceptibles de recours en cassation : l°les décisions 
eu dernier ressort rendues par les juges de paix, les tribunaux civils et la cour d'appel, 
appliquant le droit mulsulman ou kabyle, D. 29 août 1874, art. 10; — 2° les jugements 
rendus par la cour et les tribunaux civils de Tizi-Ouzou et de Bougie sur opposition a 
exécutoire de dépens délivré à un avoué ou défenseur contre sa partie pour honoraires 
de soins donnés a l'affaire et de plaidoirie, même D., art. 12. — Le recours est ouvert, 
conformément aux règles de la législation française, contre les décisions en dernier 
ressort rendues par les juges de paix, les tribunaux civils et la cour d'appel, si le droit 
français a été appliqué, même D., art. 10. 

Président de la juridiction d'appel. - Sur la réquisition du ministère public, il nomme le 
magistrat rapporteur, D. 29 août 1874, art. 9, et D. 13 déc. 1866, art. 34 § 1. 

Procédure devant les juridictions d'appel. — Instruction de la cause, D.29 août 1874, 
art. 9, et D. 13 déc. 1866, art. 33, &4 et 35. — Formalités à remplir respectivement par le 
ministère public, mêmes art.; par le greffier, art. 33 précité; par le président, art. 34 pré- 
cité; par le magistrat rapporteur, art. 34 et 35 précités. — Débats, art. 35 précité. — 
— Appel incident, forme, même art. § 2. 

Procédure devant les justices de paix. — Mode d'introduction de la demande, 
D. 29 août 1874, art. 6, et D. 13 déc. 1866, art. 25. — Cas où le demandeur s'est seul pré- 
senté et où le défendeur n'a pas comparu sur avertissement, mêmes art. — Sursis obliga- 
toire au cas où un musulman absent de son domicile pour fait de guerre au service de 
la France n'est pas régulièrement représenté, et durée de ce sursis, mêmes art. 

Procédure pour la poursuite des crimes, délits et contraventions.— D. 29 août 1874, 
art. 16. 

Registres a tenir dans les greffes des justices de paix. — Registre spécial où sont 
inscrites les déclarations d'appel contre les jugements des juges de paix, D.29 août 1874, 
art. 6, et D. 13 déc. 1866, art. 32. — Registre spécial pour l'inscription du montant de la 
somme consignée par la partie demanderesse, de la date de la remise des avis aux 
àouns, de la date de la remise par ceux-ci aux parties intéressées desdits avis, A. G. 
31 août 1875, art. 4 et 5. 

Registres a tenir par les cadis-notaires. — Pour l'inscription des actes notariés par 
eux reçus, A. G. 29 déc. 1874, art. 3. 

Ressort. — Premier ressort, dernier ressort. — V. Juridictions. 

Successions. — V. Liquidations et partages de sxtecessions. 

Suppléants de cadis-notaires. — Attributions, émoluments, discipline, D. 13 déc. 1879. 
art. 5. — V. Cadis-notaires. 

Tarifs. — Actes auxquels donne lieu l'exécution, confiée aux cadis-notaires ou à leurs sup- 
pléants, des jugements ou arrêts définitifs rendus entre indigènes ou musulmans étran- 
gers par les juges de paix, les tribunaux et la cour, D. 8 avril 1882 et tarif 21 mars 1868 
parte in quâ. — Emoluments dus aux greffiers des justices de paix, à ceux des tribu- 
naux de 1" instance de Tizi-Ouzou et de Bougie et à celui de la cour d'appel d'Alger, 
par rôle d'expédition d'une part, et a titre de droit fixe d'autre part, A. G. 4 mars 1875, 
et A. G. {non publié au B. G.) 22 oct. 1861, art. 4. — Emolumenls à percevoir pour 
remise, par les âouns, des avis de comparaître devant les tribunaux de Tizi-Ouzou 
et de Bougie ou devant la cour d'appel d'Alger, et des expéditions des jugements 
de défaut rendus en premier ressort par les deux tribunaux susnommés, et mode de 
partage de ces émoluments entre les âouns, le greffier et l'interprète judiciaire, A. G. 
31 août 1875, art. 3, 6 et 7. 

Taxe. — V. Dépens. 

Tribunaux civils de première instance de Tizi-Ouzou et de Bougie. — Composition 
de la chambre appelée à connaître, soit en premier ressort, soit sur appel, de 
litiges entre musulmans, D. 29 août 1874, art. 8 § 2 et 3, tels qu'ils ont été complétés par 
D. 10 oct. 1874. 

Voies de recours contre les arrêts et jugements. — V. Pourvoi en cassation, Jirri- 
dictions. 

§ 2. Dispositions applicables aux gantons judiciaires de Bouïra et de Palestro 
(arrondissement d'Alger) et a partie des cantons judiciaires d'Aïn-Bessem 
(arrondissement d'Alger) et de Mansourah (arrondissement de Sétif). 

Canton de Houira (arrondissement d'Alger), 

Application à ce canton, faite par D. 25 mars 1879, art. 4, des art. 2 à 6 et 9 à 12 du 
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D. 29 août 1874, V. les parties de la table du § 1 er de la présente section relatives à ces 

articles. 
Circonscription du cadl-notaire. — D. 27 avril 1879, art. 1. 
Circonscription du canton. — D. 25 mars 1879, art. 2. 

Compétence du juge de paix en matière judiciaire. — Même D. art. 1, 3, 4 et 5. 
Juridiction d'appel en matière mnsnlmane ou kabyle. — Même D. art. 6. 

Canton de Palestro [arrondissement d'Alger). 
Circonscription du canton. — D. 4 juin 1885, art. 2 g 2. 
Compétence du juge de paix en matière judiciaire. — Même article g dernier. — 

D. 19 juillet 1886, art. 1. 
Juridiction d'appel en matière musulmane ou kabyle. — D. 19 juillet 1886, art. 2. 

Cantons d' Ain- Bessem (arrondissement d'Alger) et de Mansourah (arrondissement de Sélif). 

Application à partie de chacun de ces deux cantons, faite par D. 7 janvier 1883, art. 6, des 

art 3, 4, 5, 6 et 7 du D. 25 mars 1879 et par suite des art. 2 à 6 et 9 à 12 du D. 29 août 1874, 

V. les parties de la table du § 1 er de la présente section relatives à ces articles du 

D. 29 août 1874. 
Circonscription des cantons. — D. 7 janvier 1883, art. 3, et partie du tableau et du plan 

annexés au D. 31 déc. 1882. 
Compétence des juges de paix en matière judiciaire. — D. 7 janvier 1883, art. 5 et en 

outre, pour partie de chacun des 2 cantons, même D., art. 6, et D. 25 mars 1879, art. 3, 

4 et 5. 
Juridiction d'appel, en matière musulmane ou kabyle. — D. 7 janvier 1883, art. 6, et 

D. 25 mars 1879, art. 6. 

SECTION IV. 

1° Table chronologique des lois, ordonnances, décrets, arrêtés, etc., 
applicables dans les parties du Sahara algérien non soumises an régime 
civil. 

Textes cités d la table chronologique, section I, et en outre : 

A. M. A. et C. qui établit un tarif des actes dressés par les cadis, détermine les 
bases du partage à opérer entre les cadis et les autres agents de la justice 
musulmane, et fixe le mode de rétribution des midjelès. — (Art. 1 er , en tant 
qu'il est relatif au mode d'opérer le partage, entre les membres d'une mahakma, 
des sommes perçues à titre d'émoluments.) 16 oct. 1860. 

D. (Partie du) qui abroge et remplace par de nouvelles dispositions divers articles 
du décret du 31 décembre 1859 sur l'organisation de la justice musulmane dans 
les territoires du Tell algérien autres que la Kabylie. 13 déc. 1866. 

A. G. qui contient règlement pour le fonctionnement des midjelès subdivision- 
naires et tarif des vacations et des indemnités de déplacement dues aux 
membres de ces midjelès. 20 août 1867. 

A. G. (Art. l or de 1') qui établit un tarif des actes dressés par les cadis des cir- 
conscriptions judiciaires sises dans le Tell. 21 mars 1868. 

D. sur l'organisation de la justice musulmane en Algérie, dans la région sise en 

dehors du Tell et de la Kabylie. 8 janv. 1870. 

A. G. qui divise le territoire de l'Algérie situé en dehors du Tell et de la Kabylie, 
pour l'administration de la justice musulmane à partir du 15 septembre 1870, 
en 49 circonscriptions, dont 5 pour la province d'Alger, 21 pour celle d'Oran 
et 23 pour celle de Constantine. 15 sept. 1870. 

A. G. qui institue, pour le même territoire, 19 midjelès et fixe le ressort de 

chacun d'eux. 15 sept. 1870. 

A. G. sur le mode de fonctionnement des midjelès sahariens. 15 sept. 1870. 

A. G. qui détermine le mode de partage des sommes reçues par les cadis des 
circonscriptions sises en dehors du Tell et de la Kabylie, entre ces magis- 
trats, les bach-âdels, âdcls et ftouns de chaque circonscription. 15 sept. 1870. 

2° Dispositions applicables aux territoires de la région saharienne 
de l' Algérie non soumis au régime civil. 

Actes authentiques. — V. Notariat musulman. 

Adels des mahakmas de cadl. — Réception de la déclaration d'appel, rédaction de l'acte 
constatant cette déclaration, dé.ivrancc d'une copie de cet acte à l'appelant, avis 
de l'appel à la partie adverse, réception de la déclaration par laquelle cette partie 
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renoncerait à soumettre l'affaire à l'examen du midjelès; réception de la déclaration 
semblable que ferait l'appelant en interjetant appel, et avis de cette déclaration à 
l'intéresse lors de la signification de l'appel, 1). 8 janvier 18HK), art. 8. — Avis à donner 
dans les 24 heures de l'appel, au bach-adel du midjelès, A. G. 15 sept. 1870, B. G. 340 
no 152 et A. G. 20 août 1867, art. 2. — Avis à donner au cadi de la mahakma à laquelle 
ils sont attachés des déclarations de recours contre les jugements émanant de celte 
mahakma, mêmes textes. — Consignation entre leurs mains, au cas de recours au 
midjelès, de la somme à laquelle le cadi évalue lo montant des indemnités dues aux 
membres du midjelès pour déplacement, délivrance de récépissé de la somme consignée, 
mention de cette consignation sur un registre spécial, et transmission de ladite somme 
au bach-âdel du midjelès, D. 8 janvier 1870, art. 18, et A. G 20 août 1867, art. 7. — Emo- 
luments. V. Rétributions des magistrats musulmans et Tarifs. 

Adels des midjelès. — Notification de l'avis du midjelès aux parties comparantes, réception 
de la déclaration que l'appelant ferait, dans les 40 jours, qu'il persiste dans son recours, 
rédaction de l'acte constatant cette déclaration, délivrance d'une copie de cet acte a 
l'appelant, D. 8 janvier 1870, art. 12. — Transmission à l'autorité française du jugement 
du cadi avec l'avis du midjelès, de la déclaration itérative d'appel et des pièces produites, 
môme article. — Emoluments. V. Rétributions des magistrats musulmans et 
Tarifs. 

Haute Administration. — V. Tables du ch. II, section I. 

Aouns prés les midjelès. — Catégorie des âouns parmi lesquels est circonscrit le choix de 
l'âoun dont le cadi président est appelé a employer le ministère, D. 8 janvier 1870, art. 3. 

Appels des jugements des cadis. — Délai et formes dans lesquels l'appel doit être inter- 
jeté, D. 8 janvier 1870, art. 8. — Nécessité, au cas où la cause a été portée devant un 
midjelès et où l'avis de cette juridiction n ? a pas eu pour effet de rendre sans valeur 
l'appel, de renouveler cet appel, ù peine de déchéance du droit d'appeler, dans les 
40 jours de la notification de cet avis, mémo D. art. 12. — Forme de la réitération de 
l'appel, môme article. — Formalités à remplir par l'àdel de la mahakma de cadi, même 
D M art. 8 et 18; A. G. 15 sept. 1870, B. G. 340, n» 152, et A. G. 20 août 1867, art. 2 et 7.— 
Formalités à remplir par l'ûdcl du midjelès, D. 8 janvier 1870. art. 12. — Appel incident, 
D. 8 janvier 1870, art. 2, et D. 13 déc. 1866, art. 35 g 2. — V. procédure devant le 
midjelès. — Procédure devant la juridiction française d'appel. — Midjelès. — 
Arrêts et jugements sur appel. 

Appels des jugements des juges de paix. — Délai et formes dans lesquels l'appel prin- 
cipal doit être interjeté, D. 8 janvier 1870, art. 2. et 1). 13 déc. 1866. art. 35 § 2, — 
V. procédure devant la juridiction française d'appel. 

Arrêts et jugements rendus sur appel des sentences des oadis et de celles des 
juges de paix. — Effets : ils ne sont susceptibles d'aucun recours, D. 8 janvier 1870, 
art. 16 § 2; — ceux de défaut ne sont pas susceptibles d'opposition, même D. art 14, 
et D. 13 déc. 1866, art. 35, g 1. 

Assesseurs musulmans. — D. 8 janvier 1870, art. 1, 2, 13 et 14; D. 13 déc. 1866, art. 24 § 1 
et 2, art. 35 g 5; D. 10 sept. 1886, art. 40. 

Avis des midjelès. — Cas où l'avis a pour effet de rendre l'appel sans valeur, D 8 jan- 
vier 1870, art 10 g 2, s'il ne s'agit pas de contestations entre indigènes du Tell et indi- 
gènes du territoire régi parce D. — Cas où l'avis conserve sa valeur à l'appel, même 
D., art. 11 et 17. — Les avis doivent être transcrits dans les 24 heures sur un registre à 
ce destiné, A. G. 15 sept. 1870, B. G. 340, no 152, et A. G. 20 août 1867, art. 4. — Ils sont 
signés par ceux qui les ont délibérés, mêmes textes. 

Avocats, avoués et défenseurs. — Le ministère des défenseurs n'est pas obligatoire, 
• D. 8 janvier 1870, art. 2 et 11 ; D. 13 déc. 1866, art. 35, — Tarif des honoraires dus aux 
défenseurs pour plaidoirie et tous autres soius donnés à l'affaire, mêmes art. 

Avoués* — V. Avocats, avoués et défenseurs . 

Bach-adels de midjelès. — Convocation des membres du midjelès, A. G. 15 sept. 1870, B. G. 
.340 n» 152; A. G. 20 août 1867, art. 2. — Transcription, sur un registre à ce destiné, des 
avis que les âdels des mahakma s de cadi doivent leur donner des déclarations de 
recours, mêmes textes. — Inscription, sur un registre à ce destiné, des sommes à eux 
envoyées par les âdels des mahakmas de cadi comme ayant été consignées entre les 
mains de ces derniers par les justiciables pour faire face au payement des indemnités 
de déplacement dues aux membres des midjelès, D. 8 janvier 1870, art. 18, et A. G. 
20 août 1867, art. 7. — Envoi, tous les mois, au procureur de la République ou à ses sup- 
pléants, d'un relevé du registre de la comptabilité à tenir pour la répartition de ces 
indemnités de déplacement, et d'une copie certifiée conforme de Tétat de répartition, 
D. 8 janvier 1870, art. 18. et A. G. .20 août 1867, art. 9. — I'. Rétributions des magis- 
trats musulmans. — Tarifs. 

Cadis de mahakmas. — V. Compétence judiciaire des cadis. — Dépôts. — Discipline. — 
Exécution des jugements des juges de paix. — Exécution des jugements ou am*éts 
de la juridiction française d'appel.— -Jugements des cadis.'- Juridictions.— Lé gis- 
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lation applicable, — Midjelès. — Notariat. — Rétributions des magistrats musul- 
mans. — Tarifs. 

Cadis présidents des midjelès. — Mode de procéder aux actes d'instruction dans l'inter- 
valle des sessions, A. G. 15 sept. 1870, B. G. 310 no 152, et A. G. 20 août 1867, art. 3. — 
Surveillance des opérations, confiées à l'âdel du midjelès, de transmission a l'autorité 
française de la déclaration réitérative de rappel, du jugement du cadi, de l'avis du 
midjelès et des pièces produites, D. 8 janvier 1870, art. 12. 

Circonscriptions judiciaires. — 1° Des mahahmas de cadi. A. G. 15 sept. 18*70 (B. G. 
310 n» 148) et textes y visés en annotation. 

— 2» Des midjelès. A. G. 15 sept. 1870 (B. G. 340 n» 150) et textes y visés en annotation. 

— 3® Des justices de paix, des tribunaux civils de première instance et de la cour d'ap- 

pel d'Alger. Tableau des cire, judiciaires annexe du D. 31 déc. 1882 et textes analy- 
sés sous ce D. 

Compétence judiciaire des cadis. — D. 8 janvier 1870, art. 5. — Premier ressort, dernier 
ressort, même D. arl. 5 et 16. 

Compétence judiciaire des juges de paix. — D. 8 janvier 1810, art. 2, et D. 13 déc. 1866, 
art. 1, 2 et 4. — Premier ressort, dernier ressort, D. 8 janvier 1870, art. 2, et D. 13 déc. 1866, 
art. 2. 

Compétence notariale des cadis. — V. Notariat musulman. 

Conseillers rapporteurs. — V. Magistrats rapporteurs. 

Défenseurs. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Dépens. — Traductions dont les frais doivent être passés en taxe dans la liquidation des 
dépens en appel, D. 8 janvier 1870, art. 14, et D. 13 déc. 1866, art. 33 et art. 34 g dernier. 
— L'avis exprimé par le midjelès sur le jugement objet du recours doit-il statuer sur les 
frais? i). 8 janvier 1870, art. 18, et A. G. 20 août 1867, art. 8. — Les honoraires alloués 
aux défenseurs, pour plaidoirie et tous autres soins donnés à l'affaire devant la juridic- 
tion française d'appel, par D. 8 janvier 1870, art. 14, et D. 13 déc. 1866, art. 35, restent 
dans tous les cas à la charge de la partie qui a requis l'assistance d'un défenseur, 
art. 35 sus-visé. 

Dépenses des tribunaux musulmans. — V. Tables du ch. II, section 1. 

Dépôts (amaïn). — Obligations imposées aux cadis, A. M. 2 nov. 1855. 

Discipline. - Surveillance des tribunaux indigènes, D. 8 janvier 1870, art. 3§ dernier; — 
D. 20 août 1881; — D. 13 sept. 1881. — V. Tables du cà. II, section I. 

Examens des candidats aux fonctions de cadi, de bach-adel et d'âdel. — V. Tables 
du vh. II, section I. 

Exécution des jugements des juges de paix. — Mode, D. 8 janvier 1870, art. 2, et 
D. 13 déc. 1866, art. 2 § 2. 

Exécution des jugements ou arrêts de la juridiction française d'appel. — Mode, 
D. 8 janvier 1870, art. 1 et 2, et D. 13 déc. 1866, art. 2 g dernier et art. 38 § 3. 

Frais. — V. Dépens. 

Greffiers des justices de paix. — Réception de la déclaration d'appel, D. 8 janvier 1870, 
art. 2, et D. 13 déc. 1866, art. 2. 

Greffiers de la juridiction d'appel.— Inscription du dossier, D. 8 janvier 1870, art. 14, et 
D. 13 déc. 1866, art. 33 § 1. 

Interprètes judiciaires. — Traduction des titres produits dans les litiges, D. 8 janv. 1870, 
art. 14, et D. 13 déc. 1866, art. 33 et art. 34 paragraphe dernier. — Tarif des émoluments 
à eux dus pour traduction de ces pièces, art. 33 et 34 précités. F. Tables du ch. II, 
section 1. 

Jugements des cadis. — V. Tables du ch. II, section i. 

Jugements des cadis présidents de midjelès. — La sentence rendue par le cadi prési- 
dent du midjelès doit viser l'avis du midjelès et ses motifs et être signée par le cadi et 
les Ûdels du midjelès, A. G. 15 sept. 1870 (B. G. 340 n« 152), et A. G. 20 août 1867, art. 4. 

Jugements des juges de paix. — V. Législation applicable. — Procédure devant le 
juge de paix. 

Jugements de la juridiction française sur appel. — V. Arrêts et jugements rendus 
sur apx>el des sentences des cadis et de celles des juges âe paix. 

Juges de paix. — V. Justices de paix. 

Juges rapporteurs. — V, Magistrats rapporteurs. 

Juridictions. — Au premier degré : lent les cadis, D. 8 janvier 1870, art. 1 et 5; 2ent les juges 
de paix, même D. art. 1 et 2. 

— Au second degré : lent pour les jugements émanant des cadis : 1<> la cour d'appel d'Alger 

et les tribunaux de 1« instance d'Oran et de Gonstantine, D. 8 janvier 1870, art. 1 et 13; 
2° dans certains cas, la juridiction improprement appelée par le législateur midjelès 
consultatif (celte juridiction devant laquelle tout jugement frappé d'appel, et rendu sur 
contestations autres que celles entre indigènes du Tell et indigènes de la région sise 
en dehors du Tell et de la Kabylie, est nécessairement examiné à défaut de déolaration 
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contraire des parties, procède par avis qui, s'il est conforme au jugement du cadi, a 
pour effet de fermer la voie de l'appel au cas où le litige ne porte pas sur une question 
d'état ni sur une valeur dépassant 2,000 francs de capital ou 200 francs de revenu . 
D. 8 janvier 1970, art. 10, 11 et 17. — 2«nt pour les jugements des juges de paix, la cour 
d'appel d'Alger et les tribunaux civils de 1™ instance autres que celui d'Alger, le tout 
conformément aux distinctions établies pour les appels des jugements rendus par le.- 
juges de paix des territoires de l'Algérie autres que la Kabylie, la région du Tell et Im- 
parties de la région saharienne soumises au régime civil, D. 8 janvier 1970, art. 1, et 
D. 13 déc. 1866, art. 4, 22, 23 et 24. 

Justices de paix. — V. Circonscriptions judiciaires. — Compétence judiciaire des 
juges de paix. — Législation applicable. — Officiers de police judiciaire. — Pro- 
cédure devant le juge de paix. 

Langue française. — V. Magistrature musulmane. 

Législation applicable. — V, Tables du ch. II, section I. 

Liquidations et partages de successions. —Loi 26 juillet 1873. art 7. 

Magistrats rapporteurs. — Attributions : D. 8 janvier 1870, art. 2 et 14, et D. 13 déc. 1866. 
art. 34 et 35. 

Magistrature musulmane. — V. Adels. — Assesseurs musulmans. — Bach-âdels. — 
Cadis. — Midjelès — et tables du ch. II section i. 

Mahakmas de cadi. — V. Circonscriptions judiciaires. 

Mariages entre européens et musulmans. — C. G. G. 3 nov. 1871. 

Midjelès. — Institution de midjelès, fixation de leurs lieux de réunion et de leur ressort 
territorial, A. G. 15 sept. 1870 (B. G. 310 n» 150). — Mode de fonctionnement. A. G. 
15 sept. 1870 (B. G. 340 n» 152), et A. G. 20 août 1867. — Composition, D. 8 janv. 1870. 
art. 9 $ 2, et D. 13 déc. 1866, art. 19 § 1. — Attributions, caractère mixte; ils statuent 
sous forme d'avis qui tantôt ont un caractère purement consultatif, tantôt ferment la 
voie de l'appel, D. 8 janvier 1870, art. 9, 10 et 11. — V. avis des midjelès. — Juri- 
dictions. 

Ministère public. — Désignation du cadi chargé d'exécuter le jugement du juge de paix. 
D. 8 janvier 1870, art. 2, et D. 13 déc. 1866, art. 2 §2. — Assistance aux comparutions 
des parties devant le magistrat rapporteur, D. 8 janvier 1870, art. 14. et D. 13 déc. 186*1, 
art. 35 § 1. — Conclusions u donner à l'audience dans chaque affaire, mêmes articles. 

— Formalités à remplir, D. 8 janvier 1870, art. 14 et 15, et D. 13 déc. 1866, art. 33, 34 et 35. 
Mozabites-Mzab. — V. Jttr.^sous D. 13 déc. J866, art. 4. 

Notariat musulman. — V. Tables du ch. Il, section l. 

Officiers de police Judiciaire. — Ils ont tous qualité pour recevoir en dépôt et communi- 
quer les pièces et pour être commis rogatoirement dans les procédures sur appel. 
D. 8 janvier 1870, art. 14. 

Oukils. — (Mandataires défenseurs des parties près les mahakmas). — V. Tables du ch. II, 
section 1. 

Plaidoirie. — V. Avocats, avoués et défenseurs. 

Postulation. — V. Oukils. 

Président de la juridiction française d'appel. — Sur la réquisition du ministère public 
il nomme le magistrat rapporteur, D. 8 jauvier 1870, art. 14, et D. 13 déc. 1866, art. 34 § 1. 

Procédure devant le juge de paix. — D. 8 janvier 1870, art. 2, et D. 13 décembre 1886. p. 84, 85. 

Procédure devant le midjelès. — A. G. 15 sept. 1870 (B. G. 340 no 152); A. G. 20 août 1867, 
art. 3, et D. 8 janvier 1870, art. 10 § 1. 

Procédure sur appel devant la juridiction française. — Instruction de la cause, 
D. 8 janvier 1870, art. 14 et 15, et D. 13 déc. 1866, art. 33, 34 et 35. — Formalités à rem- 
plir par le ministère public, mêmes articles; par le greffier, art. 33 précité ; par le 
président, art 34 précité. — Attributions du magistrat rapporteur, art. 34 et 35 précités. 

— Débats, art. 35 précité. — Appel incident, sa forme, D. 8 janvier 1870, art. 2, et 
D. 13 déc. 1866, art. 35 § 2. — Délai dans lequel doivent, à peine de déchéance, être pro- 
posés tous déclinatoires pour incompétence, D. 8 janvier 1870, art. 15. 

Recours au midjelès. — V. Avis du midjelès. — Procédure devant le midjelès. 

Registres a tenir pour les midjelès. — Pour la transcription des avis de recours contre les 
jugements de cadi, A. G. 15 sept. 1870 (B. G. 340 no 152), et A. G. 20 août 1867, art. 2. — 
Pour la transcription de l'avis du midjelès et de la seconde sentence du cadi président, 
même A. G. 15 sept. 1870 et A. G. 20 août 186*7, art. 4. — Pour la comptabilité relative 
aux indemnités de déplacement allouées aux membres des midjelès et à avancer par 
les justiciables. A. G. précité, 15 sept. 1870, et A. G. 20 août 1867, art. 9. — Pour l'in- 
scription des sommes envoyées par les ûdeîs des mahakmas de cadi comme ayant été 
consignées pour faire face au payement de ces indemnités, D. 8 janvier 1870, art. 18, et 
A. G. 20 août 1867, art. 7. 

Ressort. — Premier ressort, dernier ressort. — V. Compétence judiciaire des cadis. — Com- 
pétence judiciaire des juges de paix. 
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Ressorts. — V. Circonscriptions judiciaires. 

Rétributions des magistrats musulman».— Tarir des droits ù percevoir par les mahuk- 
mas de cadi, D. 8 janvier 1970, art. 6 et art. 7 g 1, et A. G. 21 mars 1808, art. 1. — Bases 
de la répartition de ces droits entre les cadis, bacb-àdcls, udels et âouns, D. 15 sep- 
tembre 1870 (B. G. 340 no 153), et règles établies par A. M. 16 oct. 1860 (B. M. 105 
u« 1259). — Tarif des vacations et indemnités de déplacement allouées aux membres 
des midjelès, D. 8 janvier 1870, art. 18, et A. G- 20 août 1867, art. 5, 6 et 7. — Bases de 
là répartition entre eux des indemnités de déplacement, même A. G., art. 8. 

Serment. — Formule du serment professionnel des cadis et âdels, et autorité devant laquelle 
il est prêté, D. 8 janvier 1870, art. 4. 

Successions. — V. Liquidations et partages de successions. 

Tarifs. — Tarif des droits à percevoir par les mahakmas de cadi, D. 8 janvier 1870, art. 6 et 
art. 7 g 1, et A. G. 21 mars 1868, art. 1. — Tarif des vacations et indemnités de dépla- 
cement allouées aux membres et âouns des midjelès, D. 8 janvier 1870, art. 18 et A. G. 
20 août 1867, art. 5, 6 et 7. — Tarif des émoluments dus aux interprètes judiciaires pour 
traduction des. titres produits daus les litiges entre musulmans, D. 8 janvier 1870, art. 11, 
et D. 13 déc. 1866, art. 33 et art. 35 paragraphe dernier. — Tarif des honoraires dus 
pour plaidoirie et tous autres soins donnés a l'affaire devant la juridiction française 
d'appel, D. 8 janvier 1870, art. 14, et D. 13 déc. 1866, art. 35. 

Voies de recours contre les arrêts ou jugements définitifs. — Aucune contre ceux 
rendus par la juridiction française d'appel, D. 8 janvier 1870, art. 17 § 2. 



SECTION V. 

1° Table chronologique des lois, ordonnances, décrets, arrêtés, etc., 
applicables aux territoires de commandement de l'Algérie pour la re- 
cherche, la poursuite et la répression des crimes, délits et contraventions 
commis par les musulmans indigènes non naturalisés citoyens français. 

Ordonnance sur l'organisation du service de la justice en Algérie (Art. 4 et 42 de F). 26 sept. 1842. 

Ordonnance (Art. 2 de V) qui attribue aux conseils de guerre de l'Algérie la con- 
naissance de divers crimes et délits. 17 juil.1843. 

Décret qui maintient aux conseils de guerre de l'Algérie la connaissance des 
crimes et délits commis par les indigènes dans le ressort des justices de paix 
instituées en territoire militaire. 29 avril 1854. 

Arrêté du ministre de l'Algérie et des colonies qui institue une commission dis- 
ciplinaire à Alger, près du commandant supérieur, et dans chaque chef-lieu 
de division et de subdivision pour la répression des crimes, délits et actes 
d'hostilité commis par des indigènes, et qu'il est impossible de déférer aux 
tribunaux civils et aux conseils de guerre {Remplacé). 21 sept. 18Ô8. 

Circulaire du ministre de l'Algérie et des colonies contenant instructions pour 

l'exécution de son arrêté précité du même jour. 21 sept. 1858. 

Circulaire du même ministre contenant instructions supplémentaires pour l'exé- 
cution dudit arrêté du 21 septembre 1858. 8 nov. 1858. 

Circulaire du même ministre contenant instructions, relatives à l'internement des 

indigènes, sur l'exécution dudit arrêté ministériel. 27 déc. 1858. 

Circulaire du même ministre contenant instructions, relatives au mode d'annula- 
tion des décisions des commissions disciplinaires, sur l'exécution dudit 
arrêté ministériel. 21 juil. 1859. 

Décret concernant l'exercice de la police judiciaire, vis-à-vis des indigènes dans 

les territoires militaires de l'Algérie. 15 mars 1860. 

Arrêté du ministre de l'Algérie et des colonies qui institue une commission dis- 
ciplinaire à Alger, près du commandant supérieur, et dans chaque chef-lieu 
de subdivision et de cercle, pour la répression des actes d'hostilité, crimes 
et délits commis par les indigènes en territoire militaire, et qu'il est impos- 
sible de déférer aux tribunaux civils ou aux conseils de guerre [Presque 
entièrement remplacé). 5 avril 1800. 

Arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui institue une commission discipli- 
naire à Alger, près du gouverneur général, et dans chaque chef-lieu de sub- 
division, de cercle ou d'annexé, pour connaître des actes d'hostilité, crimes 
et délits commis dans le territoire militaire par des indigènes de ce territoire 
non naturalisés citoyens français, et qu'il est impossible de déférer aux tri- 
bunaux civils ou militaires. 14 nov. 1874. 

{Tables.) t. 
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2° Table alphabétique des dispositions applicables aux territoires 
de commandement de l'Algérie pour la recherche, la poursuite et la 
répression des crimes, délits et contraventions commis par les musulmans 
indigènes non naturalisés citoyens français. 

Chefs indigènes. — Ils ne peuvent infliger la peine fie l'emprisonnement, A. G. 14 nov. 1874, 
ar t ( 27. _ Ceux relevant directement de l'autorité française ont seuls le droit de frapper 
des amendes pour contraventions de police et manquements de minime importance, et ce 
jusqu'à concurrence de 20 francs seulement. même art.— Ces amendes ne peuvent être 
perçues qu'après visa opprobatif de l'autorité française dont ils relèvent, même art. 
Commandants militaires (on leurs délégués). — Peines qu'ils ont le droit d'infliger pour 
contraventions de police, pour fautes commises dans le service militaire ou adminis- 
tratif; distinctions ù cet égard, quant au maximum des peines d'emprisonnement et 
d'amende applicables, entre les commandants de division, les commandants de subdivi- 
sion, et les commandants de cercle ou d'annexé, A. (i. 14 nov. 18*74, art. 25 et 26. — Cas 
où le commandant supérieur ou chef d'annexé peut déléguer aux officiers de son bureau 
arabe et aux chefs des postes avancés le droit de prononcer des punitions pour faits 
sus-énoncés, limites dans lesquelles est restreint ce droit de délégation, art. 26. 
Commandants de subdivision, de cercle ou d'annexé. — En cas de troubles ou d'insur- 
rection, les attributions des commissions disciplinaires peuvent être exercées dans leur 
entier par eux, après décision du général commandant la division qui rend compte au 
gouverneur général avec pièces a l'appui, A. G. 14 nov. 18~4, art. 28, et C; M. A. etc. 3«. 
Commissions disciplinaires (A. O. 14 nov. 1874). — Institution d'une commission discipli- 
naire à Alger près du gouverneur général, et dans chaque chef-lieu de subdivision, de 
cercle ou d'annexé, art. 1. — Composition de la commission disciplinaire supérieure 
d'Alger, art. 2, 3, 4 et 5. — Composition de celles de subdivision, art. 1. — Composition 
de celles de cercle ou d'annexé, art. 7, 8 et 18. — Mode d'instruction de l'affaire avant 
qu'elle soit examinée par la commission, art. 9, 11 et 12. — Attributions : les commis- 
sions disciplinaires connaissent des actes d'hostilité, crimes et délits commis dans le 
territoire militaire par des indigènes musulmans de ce territoire non naturalisés citoyens 
français, et qu'il est impossible de déférer aux tribunaux civils ou militaires, art. 13, et 
CM. A. etc. 21 sept. 18M, 1° et 2». —Nature des peines applicables, art. 14 et 13. — 
Détermination du maximum des peines qui peuvent être prononcées, maximum variaut 
suivant que la décision émane d'une commission de subdivision ou d'une commission 
de cercle ou d'annexé, art. 16. — Pouvoirs de la commission disciplinaire supérieure 
relativement aux peines qu'elle peut prononcer, art. 14. — Les commissions discipli- 
naires de subdivision, de cercle et d'annexé formulent, le cas échéant, des propositions 
relatives aux dommages-intérêts à allouer et à leur répartition, art. 15. — Exécution 
provisoire immédiate des peines d'emprisonnement prononcées par elles, même art. — 
• Ces peines ne sont toutefois définitives qu'après approbation du gouverneur général, 
même art. — Les commissions disciplinaires autres que celle supérieure tiennent 
audience à des jours déterminés à l'avance, art. H. — Procédure devant les com- 
missions : Assistance d'un interprète et d'un greffier désignés pqr le président, art. Il 
et 12; — Nombre de membres nécessaire pour la validité de la délibération, trois, art. 18; 
Le prévenu doit comparaître en personne, il a le droit de se faire assister d'un défen- 
seur, et. sur sa demande, la commission peut l'autoriser à faire entendre des témoins, 
art. 19; — Cas où le président peut décider qu'il sera statué sur le rapport et la produc- 
tion des pièces, sans comparution du prévenu, même art.; — Rapport, par qui il est fait. 
ar t, io; _ Les décisions sont prises à la majorité des voix, le président exprimant son 
avis le dernier; en cas de partage des voix, la décision est interprétée dans le seus Je 
plus favorable au prévenu, art. 20; — Ce que doit faire la commission lorsqu'elle recon- 
naît que le crime ou délit ù elle déféré excède sa compétence, art. 21; — Police de l'au- 
dience, C. M. A. et C. 8 nov. 18T.8. 2« $. — Mode de rédaction du procès-verbal de la 
séance de la commission pour chaque affaire, art. 22 et 23. — Caractère des délibérations 
et décisions des commissions disciplinaires : ce sont des décisions administratives révi- 
sables, art. 24, et C. M. A. et C. 21 sept. 1858, 8 nov. 18Ô8, § 1, et 21 juillet \$ô9. — Suite 
donnée aux délibérations des commissions : transmission des pièces au gouverneur 
général par la voie hiérarchique, avis à donner par ie commandant de la subdivision et 
par celui de la division, et renvoi par la voie hiérarchique du procès-verbal revêtu du 
visa approbatif ou des observations du gouverneur général, dépôt du tout aux archives 
locales, art. 23 et 24. 

Conseils de gnerre. — Attribution du droit de connaître des crimes et délits commis dans 
les territoires de commandement par les indigènes musulmans non naturalisés citoyens 
français, OrJ. 26 sept. 1842, art. 42, et D. 29 avril 1854. 

Législation applicable. — Ord. 26 sep. 1842, art. 42, et D. 10 sept. 1886, art. 2§ 1. 

Officiers de police Jndiciaire. — D. 13 mars 1860. 
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